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CAHIER 

DES REMONSTRANCRS 

DU CLERGÉ DE FRANCE, 

Prcsinti au Ray durant lu Estais fftntrau» du 
Royaume f temus à Pans ds amucs t€i^ H 

"^ S I K », 

^ l^Es Prélats et Gens Beclesiastiques de vostM 

^ Royaume , convoquez par vostre Majesté ^ loiient 

V^ Dieu de tout leur cœiir^ de oe qu'il liiy a pl& in^ 

Vp oirer la Reyne vostre Mewade vous donner !• 

^bofi et salutaire conseil et advîs , d'assembler let 

^ Estats généraux : Rendent giacts tres*huinbles 11 

L vostre Majesté 9 de ce qu'estant parvenue au tempt 

^ de sa majorité , elle a voulu encore laisser la pris» 

1^ eipale conduite des affaires de son Royaume à 1* 

«H Revne sa Merei^ Tayant déclarée chef de ses Goiaim 

seils. Et pour cela supplient très- humblement dt 

continuer tousiours Cjette bonne et saime ftsoltt» 

tion : afin que la piété et affection recipfpqut àb^ 

meurant perpétuellement entre vos Majestés, Dtett 

bénisse vostre Règne, et prolonge vos iours SU 

la terre avec toutes sortes de prosperitez ; Et pri^ 

sentent à vostre Majesté leurs plaintes , doleao» 

ces, et tres-humbles Remohstrances et advis, pouB 

pourvoir aux abus et désordres q[ui par le mofi 

Uiu Parm. X^h 



«t les guerres se sont coulez en cet Estât , les- 
quelles^ils suppHent tres-iuttiblemtfnt vdStfe Ma- 
jesté recevoir de boniie part-, et «lîvanties asscu- 
rances qu'il luy a plu leur donner, y faire de bon- 
nesv, jittle^ let f4Vpriblp9, reçpôijsês , 'àvajit ,que^de 
séparer licencier lesdits Escats. 



^ ' ' ¥ R E M î Ê^ R' É M © K- T. ' 

T 

i^E Clergé de France remonçtre k vostre Ma- 
jesté , Que les premiers fruicts de^a-'^nàjorité et 
de son Règne tres-heureux sont justement deuhs 
àDfisQ y qui iuy .ajîimcS:idei»5jèm«nt-e6iiseryc son 
£siat>| ^st3S( tatitideodirers tt pedUeux accidenta 
Mos Jîqbomie ét':8a^ iJ^ncluiteidelaReyne} yosr 
ftle Mere^ voosr fabwttoâa xw.^tenÀ^i^j ans: cpm^ 
Min'ddci SB paisiblement 3^ lin si grand ft puissant 
Ro^aiiAner entrer lâBcpipls YbsWé. Majjç^ ne luy en 
fUm^t^&di àe. ploç agreaiiles que cçûx de la pieté y 
«âVxinissant ei estaUîssant de.plàs on plus les fon-> 
4èmefi$i.jdeusom£glise: et àt la:R^Iigi<;m Catho^ 
lîqoi»), Apo^dti^e-eLiRomamei^'èt: qh reniettant \i 
é»(Â|rin)6' èr PjD^ice Ecclesiastîqui? en sa^ premières 
iillfa^Mtér^a^tiâplcndeurLCe.qtii ne .se. peut mieux 
acbtiilisoxettaiiimnent.fai^ 'obeïs^^f?^ à \^ 

f©îi^et:ati3e;emeigiiemea>s: du Saint Esprit , les- 
^•l«ïl-noM5.faiç:enttJ^e q.ft.sç»vôîr-par. Jes Con- 
éMw génpiaux jt?SGivcays et:iofafllibi^ i}^acles.. JEt 
pllfttthtvlesdâs'JEecksiiètiques de arostflre RQya^mA 
«lft<«|iteé èm teurt -précédente^ supplications- et très- 
fe^Akbksirdi^esti^si&itw par plusieurs et dâyerse;^ 
fols \ vos j^^cesseurs, tant aux.rEstôts .gât\e7 



'au Cierge tti zèzÀ^ ^ 

jtaulf^jquWx- Assemblées du Clergé^ et ne pduvans- 
nV deuahs iamais lasser d'en faire toutes sortes 
d'mstànces, veu qu'il y va si avant de Thonneur de 
Dieu, et de celuy de cette Monarchie tres-Chres- 
tîenne , qui depuis tant d'années , et avec si grand 
étonnement des autres hâtions Catholiques , sem- 
ble porter quelque apparence de des-vfiion sûr le 
front; Supplient tres-humblemertt vostre Majesté 

?u'iriuy plaise, pour plus grand' ornement de la 
Couronne que Dîéu luy a réservée iusqu*a main* 
tenant, ordonner; ^uc le Concile vniversel et 
œcuménique de, Trentç^ sera receu et pùhtié cït Vos'^ 
tre Royaume, et les Cqnstitutions tficelny gardéei 
et observées .* saris , préjudice tout es fois '^des droicrs 
dç vosfre Majesté , Cïbertéi^ de V Eglise Gallicane , 
Privilèges et exemptions des Chapitres , Monastères 
€t Communauté^ : pour lesquels Privilèges , liber- 
tei^ ci Exempùoris sa Sainteté sera suppliée a et 
f^'^^ci soifnf T%servécs\'ep demeurent èh iew en^ 
ticr^ /aris^ quc^ladife pu^Ucatloa y puisse préju-- 
3iciér, . ^'^/.< . ' * * 

, ÏII Plaise .'a^psi Y vostre M'ajesté remettre et 
te^t;ablîr. le, libre exercice de la Religion Catho- 
lique VApostoÇ^é. et Romaine en tous lieux de 
son pbeîssatKe , Spécialement es pais de Bcarn ^ 
gt autres nouvellement réunis k la Couronne. 

jtn. Et jensuivant Ips saintes Ordonnances dc^ 
KoysWos Prédécesseurs /vostre 'Majesté est très- 
niirablemenV svipolîçe faire defences a tous Atheïs- 
•tes^,' luîfs', Manometans , Adamites , Anabaptis- 
tes, et semblables , de. résider en vostre Royaume , 
à. peine de confiscation de corps et de biens : 
Exhorter les Archevesques et fevesques , ausquels la^ 
connoissance en appartient, de veiller sur leurs 
troupeaux, et s*enquerir diligemment desdîtes îm- 
{tîetç?^ contraignant tous ceux qui apparemment 
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4 Cahier da remonsiranccs 

ne professent aucune Reli^on , de faire exerci» 
de la Catholique , Apostolique et Romaine , s'ils 
nVleguent l'exception de vos Edits , enjoignant 
a toutes personnes de déférer les coulpaSles^ et k 
vos luges d^en faire punition exemplaire. 

IV. Les détestables parricides commis es per- 
sonnes sacrées de . nos Roys , ont fait connoistre 
{>ar expérience au malheur de la France, que les 
oîx et les peines temporelles n'estoient pas suffi- 
santes pour en détourner les damnables meurtriers , 
qui 9 induits et séduits par les artifices du Diajjle , 
ont présumé en commettant telles abominations , 
d'éviter les peines étemelles. C'est pourquoi les 
Prélats et Ecclésiastiques de vostre Royaume, 
ausquels Dieu a commis le soin et la conduite 
des âmes et des conscience^ de vos Peuples , dési- 
rant tant comme ^ Pasteurs , que comme bons et 
îRdelles Sujets de vostre Ma] es^té , pourvoir entant 
qu'il leur est possible k la seureté de vostre Per* 
sonne , et au repos de vostre Estât , ont estimé 
estre de leur devoir et autorité Pastorale , pour ar-' 
tacher et détourner cette abominable fureur de ré- 
bellion et parricide du cœur et de la pensée de 
tous ceux qui veulent obejir. k la voix du Saint- 
Esprit, prononcée par l'Oracle în&illible de PE- 
glise universelle y et éuf ter la damnation étemelle 
préparée à ceux qui y contreviennent , de fairt 
de nouveau publier le Décret de la Session XV. 
du Concile de Constance tenu ii y a deux cet^; 
ans ) par lequel Décret sont déclarez ^ominableS| 
hérétiques, et condamnez aux peines étemelles^ 
tous ceux qui , sous quelque prétexte que ce soit , 
voudroient maintenir qu'il soit permis d'attenter à 
la Personne Sacréa des Roys , mesmes de ceux » 
qn'on pretendroit estre Tyrans : Laquelle publi- 
cation de l'autorité de TEglise , lesdits Prélats ec 



Jw Clergé en t6z4^ { 

^Ecclésiastiques , et les sieurs de la Noblesse unis 
avec eux, supplient très-humblemont vostre Ma- 
jesté d^auoir agréable ^ comme estant pour Hns- 
truction de vos Peuples seul propre remède à lier 
et obliger les consciences, et les détourner de 
toutes telles exécrables^ imaginations : et qu'à ces 
fins il vous plaise ordonner à vostre Ambassadeur 
a Rouie , dlnsister et se joindre avec eux k la 
supplication qulls désirent faire présentement k sa 
Sainteté, qu^elle ait agréable d'ordonner, que la 
publication dudit Décret soit renouvellée par toute 
la Chrestienié. 

Y. Les Rois vos prédécesseurs ont, par-dessus 
tous les autres Princes de la Chrestienté, mérité le 
beau et excellent nom de Très-Chrestiens , et Fils 
aisnez de l'Eglise , par les grands devoirs , obéis- 
sances et services qu'ils ont rendus au Saint Siè- 
ge, et k nos tres-saints Pères les Papes qu'ils 
ont secourus , maintenus et assistez en toutes oc- 
casions : Ce qui a attiré les faveurs et bénédic- 
tions de Dieu sur ce Royaume, lequel n'a iamais 
esté plus florissant, que lors qu'il a esté plus es- 
troictement uny avec le Saint Siège : Et partant 
vostre Majesté est tres-Humblement suppliée vou- 
loir continuer cette mesme dévotion, respect et 
obéissance k TEglise , et maintenir tousiours cette 
bonne intelligence, union et correspondance avec 
nostre saint Père le Pape, qui (comme la raison 
et l'expérience ont atssez fait connoistre) est la 
plus grande force et asseurée manutention des 
Estats et Royaumes Chrestiens y et ne souffrir k 
l'avenir que cette autorité si sainte et sacrée du 
Chef visible de l'Eglise , soit attaquée , débattue 
et offensée par tant de livres et escrits pleins d'im- 
piété et de médisance contre sa Sainteté, qui ont 
|sté imprimez depuis quelque temps si licentteu- 
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6 Cahier des remanstrances 

sèment et impunément dans vostre Royaume : D^-* 
fendant de cç faire sous peines tres-rigoureuses 
contre les Auteurs, Imprimeurs et Vendeurs : Et 
en cas qu'il arrive quelque sujet de ^différent sur 
l'autorité de sa Sainteté, et la conseruation des 
droits de vostre Couronne et Souveraineté , en 
évoquer la connoîssance k sa Personne et à son 
Conseil^: et défendre k tous ses luges et Officiers,, 
tant des Cours Souveraines , qu*autres , de quel- 
que qualité qu'ils soient, de connoîstre et Juger 
de tels affaires , lesquels vostre Majesté fera trait- 
ter et en concerter, s*il luy plaist, par les Députez 
de son Conseil , avec le Nonce de sa Sainteté ^ 
et par son Ambassadeur à Rome , afin que vostre 
Majesté en conservant ce qui luy appartient, garde 
'aussi le respect qu'elle doit a lEglise. / 

VI. Et d'autant que la. première et principale 
reformatîon de l'Eglise consiste a y pourvoir de 
bons et capables Pasteurs et Prélats', vostre Ma- 
jesté est très- humblement suppliée considérer que 
lautorité qu'elle a de nommer aux Bénéfices de son 
Royaume , n'est pas. pour en faire don k toutes 
sortes de personnes^ estant de droit et d'institution 
divine , affectez au seul service de Dieu : /Mais 
bien de donner ausdits Bénéfices personnes capa- 
bles d'exercer les chargés et fonctions qui y sont 
attachées , et que l'obligation dii saint Sacrifice de 
l'Autel ; la dispensation des Sacrements , la Prédi- 
cation de la parole de Dieu, l'intégrité de la Foy ^ 
làseùrete de la Religion, Ma conduite de l'Eglise, 
et l'entier empioy du'Sàrig^de Ie^XIS-ChrisT ré- 
pandu pour nostre salut, estant commis aux per- 
sonnes establîes aux ï^rêlâr'tures,'^ la' nomination' k 
iccHes est la plus graiii'dè",^ 'U'jilus importante, et 
la phîs périlleuse de toùt'eâ les prerogaitivés qu'aye 
Yôstre Alajesté , et de "thqûélle bien ou mal exeu-* 



^ du Clergé en t fft/L. y 

cée 9 dépend* ou plus, de Hett, on plut de mal kvo^ 
tre Personne, et de tous vos Su)ets^ can^'pôue 
l'Ëstac spirituel^ que pour lé tediporeU .et quç b 
grand desordre (}ui se ycùt.enla nèmtnatiop^d^S^ 
dits Bénéfices, provient de ce qu'elle titsx pas etr 
tîmëe selon la grandeur et impôitance de sa digni? 
të, et que IW y procède sans aucun. cpnseîl ny dé-^ 
libération : Ce qu on ne voudcoid &trè éïi Ja moîiW 
dre chose qui concerne F£stae et la lustice , esraiti 
impossible que vostre Majesté soit pleinement inrf 
formée du mmte des personnes qui doivent es.tre 
pourveus de si grandes charges , sans exaitoeft.'pte-i 
cèdent , ny cet examen estre fait ^ comme b dî^ 
gnité de ladite eslectioxi- le requiert 4 sans .deuë >fe 
précédente enquestre ,: meure delîbexation et juste, 
lugement fait sur iceUe^ par vœcre.Maj^lé.^ pajs 
Taduis et conseil. de periâonnes.qui ayont la^con-^ 
noissance de tels âffaîvesîponr.en -b^a jûg^r-^neft 
la conscience nette de toutes autres af&ctions^ 
que du seruice de Dieu^ et dé ISionneùr et -salue 
de vostre Majeisté^pour la bien conseiUen Et pou{ 
^ix. effet elle est tres-humhlement suppiiée avoiï 
agréable faire choix de six pejjsonneS Ecclfesiitstî?^ 
ques, et de deux Conseillers de^sop CooseilviPir 
en estabtir un Conseil ^ qui aura pouvoir, et pili^ 
sance de vostre Majesté d'examiner les conditioie^ 
et capacitez de ceux qui luy seront cy-ap!::es. pjréf. 
sentez pour estre nommez aux PreUtuces., tfiiQiie 
Eueschez,« Abbayes, ou autres Bénéficiées de. yos-r 
tre nomination, er qu'aucip bievet nej sent ex-r 
pedié ài cet effet, qu après le rapport f;«it.k vos-r 
tre- Majesté par celuy qui sera dcpmé: par- \^\\ 
Conseil , des qualitez âe ceux xfbi se prcseajteront 
pour obteni* lesdits Bénéfices : çt que tous b;:evets^ 
expédiez déUant le susdit rapport seront* tenus* 
pour nuls et obteptices, et les impetrans ' dlceuif 



i Cahier de» rwtùnstrmcts 

3ui s*«tt voudfoienc ayder et prévaloir au {M'eju* 
iice du présent Règlement ^ condamnez k la somr 
ine de dix mil livres , appliquée par vostre Ma- 
jesté au profit de THospitaî de cette ville de Paris , 
de laquelle somme les Administrateui;$ dudit Hos* 
pita| , seront tenus faire \à poursuitte incontinent 
Mrès que Tadvis leur en aura esté donné , k peine 
aen estre tenus et responsables en leur propre et 
prVé nom, laquelle poursuitte se fera k la dili^ 

ijence de vostre Procureur General en vostre Par- 
ement de Paris, auquel la connoissance en sera 
attribuée. Et outre auparavant la délivrance des- 
dits Brevets et Lettres de nominations ausdits 
Bénéfices. Seront les noms des personnes nom- 
ttiées , envoyées par ledit Conseil k rEvesqueDio* 
eesain, ou du lieu oii ils auront fait leurs de^ 
meures les «inq années dernières précédentes , 
^semble aux Chapitres des Eglises et Monastères 
vacans , lesquels informeront . respectivement de 
la vie , mœurs , bonne renommée , conversation 
et Religion Catholique desdits nommez, et de 
tout feront bons procès veibaux , qu'ils envoye- 
ront clos et scellez le plûtost que faire se pourra 
tudtt Conseil. Et poiu: le regard des Eveschez 
iracans , lesdits procès verbaux se feront par les 
Archevesques de la Province, ou k leur défaut 
par le plus ancien Evesque d'icelle , avec les "Cha- 
pitres des sièges vacans , pour estre envoyez pa- 
reillement audit Conieil. Vostre Majesté par cd 
règlement se déchargera des importunes, pour* 
Suittes et mécontentemens de plusieurs , rendra sa 
conscience pure d'un grand desordi^e , d'une infi* 
nie perte d'ames ^ et ineparable , acquerra uno 
sainte et solide réputation de Restauraxeur de la 
pieté en son Royaume y et ireodra sa mémoire plein» 
de gloire k la postérité^ 
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VIL Afin que les Monastères se paissent con- 
server en l'observance régulière, Sa Majesté sera 
siipplîée qu*6utre rélectiort des chefs d'Ordre de 
Cisteaux, et des Monastères mentionnez par les 
articles de Blois, article troisiesme; sçauoir est la 
Fertc, Pontîgny, Clcrvaux, Morimond ,, dites les 
quatre filles de Cisteaux, il lut plaise accorder et 
aux autres chefs d'Ordre semblablcment , un Mo- 
nastère en chaaue Archeveschë , ou Gouvernement , 
afin qu'il y soit nourueu d'un Abbé religieux qui 
ait*charge et l'œiî continuel sur les autres Monas^ 
leres de la Province, 

VIJI. Les reserres des Archeveschex , Eveschez y 
Abbayes , Frieiirez et autres Bénéfices qui sont k 
la nomination de Vostrc Majesté, accordées aii 
préjudice des justes et légitimes possesseurs d'i- 
ceux , sont pernicieuses et damnables , comme in- 
duisantes y et faisant naistre les vœux et les désirs 
de la mort d'autruy : c'est pourquoi il plaira à Vos-^: 
tre Majesté, suivant l'article septiesme desdites Or- 
donnances de Blois ,* pour la décharge de sa con- 
science , et le repos et seureté desdits Beneficiers , 
n'en donner ny octroyer à l'advcnir aucunes , et oii 
il s'en trouuera quelques-unes accordées par sur- 
prise et importtmité , les déclarer nulles , et ceux 
qui les auront poursuivies, incapables à jamais de 
tenir aucuns bénéfices , suivant les saints Décrets 
et Constitutions Canoniques. 

IX. Que ceux qui seront nommez aux bénéfices , 
ne pourront estre chargez d'aucunes pensions en fa- 
veur de personnes Laïques , ny mesme d'Ecclésias- 
tiques , si ce n'est aux cas permis par le droit : et 
que celles qui ont esté cy-devant accordées, ne 
pourront esti'e transférées ny estenduës pour quel- 
que occasion et cause que ce soit , et seront décla- 
rées vacantes par l'incapacité, soit de mariage, de- 
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ces -des pensionnaires , confidences , ou de profes- 
sion de k prétendue Religion, encore que lesdi tes 
pensions fussent coiiceuës sous leur nom , ou de per- 
sonnes confidentes : et enfin ne pourront valoir , 
qu'entant et. sejon seulement qu'elles auront esté 
approuvées et homologuées en jCour de Rome : et 
que la connois^ance des différents qui pourront sur- 
venir sur ce sujet , soit attribuée aux luges Ecclé- 
siastiques , et interditte k tous autres. 

X. Sa Majesté sera très-humblement suppliée 
vouloir joindre ses prières a celles du Clergé^ de 
son Royaume vers sa Sainteté, pour faire révoquer 
la Bulle des Chevaliers de Saint Lazare , ou Nos- 
tre Dame du Mont Garmel , en ce qui regarde la 
faculté concédée ausdits Chevaliers , de faire créer 
pensions, ou Jouïr d'aucuns Bénéfices, tant de 
yostre nomination , qu'autres : et que si aucunes 
avoient esté cy-devant obtenues, elles seront dé;- 
çlarécs nulles. 

XI. Attendu que la Confidence est allée si avant , 
qu'en plusieurs endroits de vostre Royaume , les 
Bénéfices jusques aux plus petits sont à présent \ 
la disposition de personnes Laïques,, qui prennent 
telle part qu'il leur plaîst aux revenus desdits Bé- 
néfices , sous le nom de leur Confidenciers , les- 
quels ils maintiennent a vive force , au grand pré- 
judice de l'honnçur de Dieu et salut des âmes : 
Plaise k vostre Majesté ordonner qu'à Tadvenir tou- 
tes personnes de quelque qualité qu'ils soient, qut 
seront convaincus.dVyoir joiiy par Confidence , ou 
par usurparion desdits Bénéfices , s'ils sont Sei- 
gneurs des lieux oij le? Bénéfices sont assis', leurs 
Xe^res et Justices demeureront confisquées et reu- 
nies a vostre Couronne, sans quelles leur paissent 
èstre rendues pdiiir <iuelque cause et occasion que ce^ 
soit i et i'ils ne sont Seigneurs du lieu où ledit Be- 
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nefice est assis , seront punis ex«nplaireii\ent en 
leurs corps et en leurs biens à discrétion de lu?- 
tîce : et les revenus par eux pris, répétez sut euk 
ou leurs heritîeïî ; sans en pouvoir estre déchar- 
gez ; et ce qui en proviendra- appliqué moitié auîc 
Eglises ausquellès ils appartiennent,; et moitié aux 
HospitaUx des villes plus prochaines. 
* XII. Si quelqu'un est diffamé de tenir un Ben«- 
lîce par simonie, la connoissance en demeurera 
"aux Ordinaires , Ipsquéls tiendront la main à ce 
■que les Promoteurs et luges Ecclésiastiques fassent 
leur devoir d*en découvrir la vérité; et le crime es- 
tant vérifié , chastîeront sévèrement le Benefi- 
"cier selon les peines canoniques : Entre lesquelles 
comme la privation du. Bénéfice est une des plus 
puissantes pouf empêcher telles abominations , le 
Roy sera très-humblement supplié , quand il arri- 
vera que le coulpâble aura obtenu quelque Béné- 
fice dépendant de sa nomination , qu'après les iSen- 
tences Ecclésiastiques rendues par lesquelles il en 
aura esté déclaré privé et incapable î 11 plaiseik 
Sa Majesté, k la très-humble supplication de TE- 
vesque Diocésain,, nommer audit Bénéfice quel- 
qu'autre personne que bon luy semblera , en la- 
quelle ne puisse tomber l'effet ny le soupçon de 
*ce crime ; sans que le Séculier qui ie faisoit te- 
nir en Confidence, puisse plus rien prétendre soiis 
prétexte de son ancien brevet, ou de quelque au- 
tre couleur ou raison que ce puisse estre. 

XIII. Le feu Roy vostre très-honoréPere, qua 
Dieu absolve, ayant reconnu que durant les der- 
niers troubles , il ^s'ctoit glissé plusieurs abus que 
la 'cupidité et ambition des hommes avoîent fait 
'naîstre.en la provision des Bénéfices , qui sont 
de la disposition de vostre Majesté : Mesme pour 
U droit de Regale, tant spirituelle * qtie tcm^ 
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relie , lequel on avoit voulu estendre plus zwMt 
que ses prédécesseurs n'en avoient joiiy , au grand 
préjudice des Eglises qui en sont libres ^ par son 
£dit du mois de •.. • 1606 ^ auroic dé- 
claré son intention n*estre , que ce droit de Re« 
gsAe eust lieu aux Eglises qui en sont exemptes i^ 
n'en voulant jouir qu'en la mesme façon que les 
JRoys ses Prédécesseurs en avoient joiiy : Lequel 
Edit auroit esté vérifié en vostre G>ur de Parle- 
ment de Paris 9 à laquelle tels droits sont attri- 
buez : Mais depuis au préjudice du^t Edit^ la- 
dite Cour par son Arrest auroit déclaré icelle Re« 
gale avoir lieu en toutes les Eglises de ce Royaume 
sans aucune exception , faisant défenses aux Ad« 
vocats et Procureurs de faire aucuiie poursuitte au 
contraire : Et sur les plaintes que le Qergé en 
auroit fait à vostre Majesté dés l'année i6io. lors 
de la tenue de leur Assemblée générale en cette 
vill^ de Paris , elle auroit en la responce de leurs 
cahiers , voulu et ordonné que les Eglises qui ont 
privilège ou possession immémoriale y soient con- 
servées , sans souffrir qu'il y soit aucunement pre- 
judicié, nonobstant l'Arrest de voscredite Cour de 
Parlement de Paris , en ce qui luy est contraire : 
au préjudice desquels droits et déclarations , ladite 
Cour de Parlement ne cesse de connoistre desdites 
Regales , conformément à ses Arrests , qui est une 
entreprise tres-prejudiciable k la liberté de plusieurs 
Églises dje ce Royaume , qui n'ont jamais oûy par- 
,1er dudit droit , contre l'intention de vos Prédéces- 
seurs , et le bien de vostre service. Plaira donc k 
vostre Majesté , sans avoir égdfà ausdits Arrests , 
et îceux cassant et annullant, maintenir lesdites 
Eglises en leurs iibertez^ déclarer de nouveau à 
la supplication que vous en font les trois Estats 
de vpstfe Royaume : Que la Regale unt spiri- 
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tuèlle que temporelle n'aura lieu , sinon en la mesme 
fbrmé que vos Prédécesseurs en ont joiiy^ sans en 
User es Eglises où elle n*a esté pratiquée y et qui en 
sont libres 9 et que toutes provisions obtenues au 
contraire j seront nulles et de nul effet et valeur ^ 
en évoquant k soy et à son Conseil toutes les ins- 
tances qui sont meuës j et qui pourroient à Tadue- 
nir estre meuës , pour raison desdites Regales , et 
icelles renvoyer aux Cours dé Parlement et res- 
sort esquels sont lesdites Eglises qu'on prétend es* 
tre sujettes audit droit, ou à vostre grand Conseil , 
jusques k tant que vostredite Cour de Parlement de 
raris ait obey et satisfait a vostre volonté, ou au- 
trement retracté leurdit Arrest : Et cependant h\rt 
defences à vostredite Cour de Parlement de Paris 
d'en prendre connoîssance , sur peine de nullité et 
«assadon de procédures. 

XIV. Les Prélats de ce Royaume recognotssent 
le respect et honneur qu'ils doivent rendre k tout 
ce qui leur est commandé ou recommandé par vos- 
tre Majesté, et déféreront tq^isiouis tres-^volon- 
tiers , non seulement une fois en leur vie , en con- 
sidération de vostre advenement k la Couronne, 
•a de leurs serments de fidélité , et entrée solem- 
nelle aux villes f ains en toutes autres occasions 
qu'il luy plaira faire choix et nomination de per* 
sonnes qu elle jugera dignes de tenir des Prében- 
des en leurs Eglises , et qu'elle voudroit favoriser 
de sa recommandation : Mais ils ne peuvent ac- 
corder ny consentir pour le bien, nionneur et 
la liberté de leurs Eglises , que le respect qu'ils 
désirent rendre volontairement k vostre Majesté 
leur soit réputé (comme il semble qu'on le veiiille 
maintenant prétendre) un droict ou devoir appar* 
tenant k vostre Couronne :. lusques-lk mesmes 
qu'aueunts de vos Cours Souveraines ont entreprk 
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4epuîs quelque temps.de U déclarer tel; et en ôu* 
tre condamnent contre raisonlesdits Prdiats k payer 
pension à ceux qui ont obtenu des Brevets. e{ no- 
minations desdites Priehendes* soit.en vertu de leur 
seirmeat de fidélité 9 ou de^vpstredit advenemeht a 
la Couronne , jusque^ à ce que Içsdïts noinmez 
en soient pourveus : cequi est non seulement con* 
tre les droits et libertei des Eglises >.mais cpn- 
ue le bien et honneur de votre service y pour les 
abus trop ^toires et honteux qui s'y commettent y 
et sur les mesmes remonstrances qui fiirent faitei 
à vostre Majesté par le Clergé assemblé en cette, 
ville de Paris en Tannée 161 2. par la réponse faîta^ 
à leur Cahier y elle eût agréable que les nommer 
es Prébendes des Eglises Collégiales qui.n'ont en- 
çores esté pourveus , ne puissent prétendre aucun 
droict desdites nominations, et n'y ayant, moinsj^ 
de raison pour celles des Eglises. Cathédrales : 
Vostre Majesté aura:^ .s'H luy , plais t , agjreal>t^ de 
laisser et conseryer lesdits Prélats et. autres Cblla- 
teui:s en leur ancienne et legitiniie ;Uberté de pour^ 
voir aux Bejaefices de leur collation / s^f jçjçe ppur 
raison .duditadvenemeiit a vp$çr^ .Cpprpnne ^ "e t 
serment de fid^ité., ils puissent es tre grevpz,r; ^ 
vouloir déclarer^ qye vostrç irvtentk)n est, Que .pour 
lesrPrebejr)4es desdites Églises Camedrales, commç 
il lui a plû.pour-les Colle^ales, les nomctiexausT 
dites Prebiçii^es desîdites Eglises Cathédrales , qu^ 
n'ont encore estéppurveus, jne prissent avojr, ^- 
cun droii; tix v^rtu desdites nominations : et que 
nonobsi^nt îpelles iWoit loisible aux CoUateurs^ orf 
dinaires d'y pourvoir à l'avenin Suppliant, ^vostre. 
Majesté, n'accorder cy-apres aucuns brevets de no- 
mination, pour lesdit$ joyeux advenement ou setr 
mens de fidelit^,* faisant inhibitions; et defex^ 
^ VOS luges d'y auoir aucun égard. . . ,, .. . ^ 
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XV. 1. Il n'y avoît anciennement dans le Par- 
lement de Paris que vingt ou vingt-quatre Offi- 
ciers . qui eussent le droict d'Induit et pouvoir de 
présenter leurs enfans, frères^ neveux, ou proches 
pafens. aux Bénéfices vacquans , dont le roole faii: 
a- la nomination du Roy , estoit envoyé au Saint 
Siège , et enregistré au Greffe dudit Parlement t 
Maintenant ils sont plus de trois cents qui ' pré- 
tendent joiiyr de ce privilège j et quoy que l'on ne 
soit plus Officier actuellement servant audit Parle^ 
ment , toutesfois il suffit dé l'avoir esté quelque 
temps pour participer à cette grâce , laquelle ils 
attendent en temps : De façon qu'à peine les Bé- 
néfices de la France sont capables de remplir les 
Induits, qui sont grâces expectatives tant de fois 
condamnées par. les Conciles, par les Ordonrtan- 
ces , et par les Remonstrances raèsittes dudit Par- 
lement , en l'an 1461. Car ne se faisant aucun 
îoolle desdit.es nominations *, ou s'il se fait éstânc 
secret \ ils prennent bien souvent plusieurs addires- 
ses k divers Collateùrs , et leur place h'est jamais 
remplie, d'autant que leurs Indultaires, quoy que 
pacifiques d'un Bénéfice , souffrent 'en estre évin- 
cez par <i'«Htre;s , par lesquels lesdits (3fficiers ont 
aussi toute autorité. En sorte qiî'aù lieu d'un Bé- 
néfice, ils en occupent bien souvent trois ou qua- 
tre , dont ils disposent k leur volonté , contrai- 
gnant les lAdultaîres , qui sont ordinairement leurs 
domestiqués ,*k leur faire part dès fruits, et k ré- 
signer le Bénéfice quand et a qiîî bon leur semble: 
ce qui anéantit les droits des Ev^e^ques et Colla- 
teùrs ordinaires, et authorîsé la confidence tant re^. 
prouvée en l'Eglise , laquelle est paï ce moyen dé- 
nuée de bons et légitimes Pastëufs^, k cause? qua s'il: 
arjdve. qu'aucuns^ soient pouryeus de. quelque Béné- 
fice de valeur, aussi- tôst ils sôrft "troubles; par ces 
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Indiiltaires ) desquels ils sont bien souvent ton* 
traints racheter leur repos par argent , ou partager 
îe revenu dudît Bénéfice contentieux : autrement « 
ils sont évoquez au grand Conseil , où la grande 
idcpense et la longueur des procès les consomme 
tellement , qu'ils sont contraints de quitter tout 
et laisser le Sanctuaire à ces mercenaires, lesquels 
n'escans Pasteurs que de nom , ne font le plus sou- 
vent aucune résidence, laissant leur trouppeau en 
proye aux hérésies et aux vices. 

Le Clergé de France, SiRI, voit tous ces maux 
et inconveniens , ausquels il sera tres-mal-àisé d& 
pourvoir tandis que les Officiers de vostre Parle* 
ment de Paris seront en possession de ce privi- 
lège , l'authorité leur donnant licence de conti- 
nuer, voire d*accroistre les abus : Supplie tres-hum- 
blement vostre Majesté trouver bon que sa Sainteté 
soit par eux supplice révoquer ces grâces expectati- 
ves>et Induits qui ont esté cy-devant accordez en 
faveur dés prédécesseurs Rois aux Officiers dudit 
Parlement de Paris , laissant la liberté aux £ves<- 
ques et CoUateurs ordinaires , de conférer en leurs 
consciences les Bénéfices vacans à persoimes ca« 
pables et de bonne vie. 

Et jusques à ce, qu'il plaise k vostre Majesté or- 
donner , Que , suivant les premières concessions , 
il n'y aura que trente Officiers du Parlement d» 
Paris, lesquels jouiront du droit d'Induit : sf avoir, 
Monsieur le Chancelier, Messieurs les Presîdens, 
quatre Maistres des Requestes , quinze Conseillers 
les plus anciens en ordre de réception , et le Pro- 
cureur et les Avocats généraux; révoquant dés à 
présent toutes les autres Lettres de nomination , 
dont les places ne seront remplie^. 

2. Que nul ne pourra prétendre le privilège d'In- 
duit qu'il ne soit (^fficier^ et actuellement servant 

audi|t 
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guâit Parlement y et que pour jrhanger où preiidré 
un autre Oftîce ,- nul ne poufra avoir deux nomi* 
tiations d'Induit. 

3. Que vacation avenant d'ui^ Bénéfice aux Pro- 
vinces où les Induits ont lie^vpQurveu que ledit 
JBenefîce soit .de valeur ^e d^ux çe^it livfes à^ re^ 
venu , toutes charges déduites \ lë^ £y.es(]ues ou 
Çoll^teurs ordinaires sur lesquels aura ^sté faite la 
nomination , seirght tenus envoyer avi| 4® 1^ ^^* 
cance au Greffe dudit Parlement : et sera TOffi- 
cier qui aura esté nommé pat le Roy sUr ledit 
Evesdié ou Abbaye , tenu l'accepter , et y présen- 
ter quelqu'un de ses enfans 4 tieveux ou proches 
parehs; a faute dequoy demeurera décheu de so4 
droit d'Induit , et ne pourra à l'avenir y estre ri&ceu. 
. 4. Qu*un Evesque ou Collatêur ordinaire ^ ayaïrt 
une fois donné avis d'un Bénéfice vacant , pour- 
veu, comme dit est , qu^il soit de deux cent 
livres de revenu, et au dessus , ne sera tenu pen- 
dant sa vie Conférer ua autre Bénéfice à un Znd^l-r^ 
taire* . ^ 

ç. Que le rodlle coti tenant les noms et qnali- 
tez desdits trente Officiers du Parlement , seri 
d'an en an enregistre au Greffe du grand Con- 
seil , et de deluy des Insinuations de l'Evesche 
de Paris , auquel seront rappprtez les tioms des^ 
dits parens qu'ils entendent présenter, et les Co!#^ 
lateurs sur lesquels ils se sont nommez ^ ce qu'ils 
feront notifier dahs trois mois après la nomina^ 
tion de sa Majesté auSdits CoUateurs., desquels 
ils seront tenus retirer acte, signé d'eux ^ conter* 
naht l'acceptation qu'ils en auront faite ^ faute 
dequoy lesdites nominations demeureront nuUeSé 

6. Portera pareillement le rôole desdits trente 
Officiers , dédaratîon tant de ceux dont lès plà-* 
ces seront desia remplies , que de ceux qui rean 

JW. Partie. 13 B . ' 
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tent à participer à la grâce dlndult , a ce qu*au* 

Clin n'en prétende cause d'ignorance. ' * 

7. Si quelqu'un desdits Officiers dudît Parle-»' 
lement, présente atin Bénéfice vacant quelqtfe per- 
sonne incapable , <Jemeurera decHeu de son droit .^ 
& y sera pourveu par l'Ordinaire ; & au cas qu'A 
nomme quelqu'un suffisant et capable^ il ne le 
pourra contraindre k lui faire aucuiie part des 
fruits , moins encore k refigner lé Bénéfice, au- 
trement les nommant et indultaire perdroat le 
droit et le Bénéfice. ' 

8. Advenant quelque contestation sur vn Bé- 
néfice pour le fait djidit Induit , si ledit Bénéfice 
est dans le ressort wu Parlement de Paris , sera 
lé procès jugé au gtand Conseil , sinon au Par-i- 
leme;at en l'estëndué duquel sera ledit Bénéfice 
situé. 

9f Ne sera loisible aux Indultaîrès de tranfî- 
ger vde leurs droicts , ny s'en départir paf 'Com- 
position des fruicts , ny à prix d'argent : Et ne 
pourront Meffieurs du grand Conseil , en-cas 
cl'înduës vexations, condamner aux despens ceux 
qui ont présenté : d'autant que c'est autoriser la 
confidence avec les Indultaires , lesquels au com- 
mencement du procez seront tenus bailler bonne 
et suffisante caution de l'événement d'iceluy. 

10. Que lesdits Induits n'auront lieu aux Pro- 
vinces d'obeïssance , cornme Bretagne &Provencç, 
esquelles sa Sainteté a droict de conférer les'Be* 
nefices qui viennent à vacquer pendant huict 
mois de Tan. 

XVI. Combien que la cognoîssance des cho- 
ses spirituelles , et l'autorité d'en ordonner -, 
appartiennent aux personnes sacrées , et dépen- 
dent de leurs ministères et fonctions , toutesfois 
vos Officiers des Cours Souveraines en diposent 
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tt en ordonnent : Oe que Voscre Majesté ne.doU: 
^ouârir , sans craindra . d'irrii^r la luftice '.divine i 
si par mesHie moyen çUe n'entend nos tres^hum^ 
bles Remontrances , et ne leur fait exprefles de-( 
feiises sur les chefs qui ensuivejit. 

I.. De décider des points de la doctrine, et 
proposition concernant la Foy , mesme dé l'auto- 
rité de nQst;re Saint Père le Pape , sous prétexte 

qu'ils prétendent qu'elles touchent FEstat* 

x. De prendre connoifTance des Sacremens.<Ia 
Mati^g^ y et autres 9 directement ou indirectement > 
foqs quelque ^recQxte quç ce soit. » S . ( 

, 3« .D'ordonner ou disposer de la célébration du 
service divin , ,et en^sçher les Evesqnes .; Chapi* 
tre^. et ?^.tres,.Communautez , de prendre et sui- 
vre- tel Qffiçe qu^ils aviateront bon estife^ soit le 
Romain où afJtre , le plus approchant dudit usage^ 
4» De cpotçaindre.les jDfdinaires.ou leurs Offi- 
claux de .décerner Lettres: JKU>nitoii:es ^. spus peine 
de la :^ai$ie de leur teitiporel ; ou ^n^oindre naux 
Cure? fous les mesme peines , de puhlifc aux Prosr 
lies de i^uti .Mes$es ^ tant lesdites Lbttr-es mo^^ 
nitoires ^ inventaiii:es , coxnmissio^s , lifandemetis 
4e tj^îUf^ Qu gabelles^ ji|ue tous autres: actes . de 
* lustio^v durant le service divin. 
.^ «5^ Pla)f:a aussi-à vpsfise Majesté de , leur faire 
4efien5es-.tre5-çroîesse$^ ordonner , Que le refus 
des ^Pf^i^rf^ ieryira die litre .Canonique à.ceûx 
qui qpi ie$t4;.. trouvez Jncapabl.es de servir àJ'E*- 
gUsL*90-ftKci«5feff*e .d^Mles>m^t:tre en possession ^ 
Aonr6^}i9|n(eh< des biens dépendans des Cures et 
.autres^-rgenefices^ nviis aussi de les envoyer et 
^stablir en, l'Eglise de Iesus-Christ , pour ad- 
xnîniftrôr ,«e& 6acj:emens et sa parole sans aucun 

I - pouvoir ny mi/I^on des Evësques , auxquels seu^ 

j cela appartient. 
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6. defFendre aussi d^etijoindrie aux Eves^ues dd 
baitler leurs' provisions au refus des Ordinaires, 
le commettre k. cet effet ^ on d'ordonnés? ^ Que 
le refus desdits Ordinaires servira de Visa* 

7. De commander aux Evesques ou leuifs Offi- 
tïaux de dégrader les Prestres , sous peine de la 
saisie de leur temporel , et autres' semblaè^tes , 
ou de donner absolution ad caïuelam \t ceux C(i\ 
ont encouru les censures de TEgtise , $ans prer 
mierement avoir ea pleine eonnoissance des eau- 
c:es pour lesquelles lesdîtes dégradations et abso^ 
lutions desdites censure^ sont requises. 

8. Votre Majesté est tres^hmnblement suppliée 
leur faire deffenses de prendre connoissance dd 
la discipline Eçcfesiasdipie, des transgressions des 
Festes , du scandale arrivé es Eglises ou autres 
lieux pieux ; leur faire deffenses d'enjoindre aux 
Evesques , de donner leurs Vicariats k person- 
nes désignez , dV>rdoAner du salaire des Près- 
très pour leurs fctnctions Ecclésiastiques ,depren^ 
dre'connoissance des unions des Bénéfice^ sous 
prétexte du pôssessoire, ou de la validké ou in« 
validité d'icelles , de& honneurs , rangs ^ sépulttï- 
Tes ^ cemetieres , et àutf ^ prérogatives prétendues 
es Eglises ou Ueux saints par les Gentils-'hoinmes^ ' 
eu autres. De donner mainlevée des saisies faites 
par f Ordonnance des 'Ëvesqués el Itiges EccW- 
siastiques , du' temporel d^s Cutes et autres Benë^ 
iices k &ute de résidence , Service divifk eu repâ^ 

cations non faites x^^ô pour' cpielqu'attt^et ^mse 
que ce soit, et d'empérscher la disliltAi^m dés 
deniers arrestez par Ordonnance des luges Ec- 
clésiastiques D'ordonner des réparations^ dés Egli- 
ses , Monastères y Presbitères et autres lieux dé- 
pendans desdits Ecclésiastiques : comine aufli dé 
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Tachâpt des ornemens pour TAutel ou pour lejf 
Eglises. 

Xyil. Par l'Ordonnance de Blois article ^z ^ 
il est permis aux Evesques faisans leurs visites y 
d'ordonner de tous les deniers qui proviennent 
des biens ^ domaines ^ rendes et revenus donnez 
•et léguez aux Eglises i; Cures et Margùilleries , 
pour achapt d'omemeats , calices , cloches , ec 
autres choses nécessaires pour le service divin. 
Ce que depuis , par déclaration faite par le feu 
Roy tostre.p^re (que Dieu absolve) le i6 jour 
de Mars 1609. ayant reconnu par les plaintes 
qui lui auroient esté faites par les Agents du 
Clergé , Que lesdits deniers n'estoient canployez 
comme ils .avoient esté destinez au grand pré- 
judice des fondations, et contre l'intention d© 
ceux qui les auroient donnez k l'Eglise v il au- 
roit voulu et ordonné , Que les Lettres de Dé- 
claration du feu Roy Charles IX. du 3^ Octobre 
157I. sortissent leur plein et entier efiFet \ et que, 
suivant içelles 9 tous les biens , domaines , ren- 
tes et revenus donnez et léguez aux Eglises -^ 
Cures et Marguilleiies fïissent employez par les 
Gagers , Marguilliers ou Paroissiens, aux effets 
ausquels ils sont destinez , et non ailleurs , k 
peine de 1^ repeter sur l'Eglise, Procureurs, Pa» 
roissiens et autres, qui les auroient intervertis ea 
leurs propres & privez noms. Et afin d'empescher 
les interverfions , voulu et ordonné y que tous. 
iîe^*x qui ont pris les rentes et revenus desdîtes 
Eglises , Cures et Fabriques , et qui les rece- 
vront ùy-aprés ,, rendeiH compte dans trois mois^ 
p4rdevant leurs Evesques , leurs Vicaires , Archi- 
diacres , Offioîaux et >Cbmmis sur bs lieux ^ pour 
le p^s&c : ^et .d'oresnavant d'àa en an, lors eft 
quand Jesdits. Évesqiies. , leurs Vicaires j^ou^Arcti^ 

ij B iî^ 
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diacres feront leurs visités ^ a la charge toutefois de 

ne prendre aucun salaire ny vacation pour Tàudition 

vdesdits comptes , leur eh' attribuant pour cet 
effet 'toute tour, jurisdiction %c connoissance , 

-si besoin en estoit , et îçelle interdisant k tous 
Baillifs, Séneschaux et autres luges. Lesquelles 
Lettres dé Déclaration auraient esté vérifiées k 
vostre Cour de Parlement de Paris , à la charge 

*que les Procureurs Fiscaux des lieux seroîent ap- 
peliez à Taudition desdits Comptes , sarw én.pren- 

'dre aucun salaire. Au préjudice <ié laquelle Dé- 
claration et vérification, les Esleus A Commis- 
saires examinateurs es Esleâions ,-en conséquence 
de certaines Déclarationsldu mois dé lanviei; i^çS. 
veulent prétendre de pouvoir avoir l'audition des*- 
dits Comptes : Ce qui ne seroit raisonnable , n'y 
ayant rien plus Ecclefiascique que ce qui est des 

"oblations & legs pieux. Plaira à vostre Majesté, 
conformément à ladite l)éclaration , maintenir les- 
dits Evesques , leurs Vicaires , Archidiacre» , Of- 

' ficîaux , et' autres Ecclesîaftiques , au pouvoir d'or- 

ï donner en faisant - leurs visites de tous les dp- 
m^ines, rentes & revenus donnez & léguez ès- 
dites Eglises , Cures et Margùillferies ', comme ils 
jugeront-en leurs consciences , pour estre employez 
en achapt d'ornemens , déches , réparations des 

-Eglises.-,,. et autres choses nécessaires ptour le ser- 

- vice divin : & que d'an en an ils procéderont à 
l'audition des comptes desdites Marguilleries et 
Fabriques sur les lieux, en faisant leurs vifites , 
appeliez avec eux les* Procureurs FiscaïKc, sans 
prendre aucun salaire ny vacation pour ^audition 
desdits comptes «, nonobftant ladite Déclaration 
faite en faveur desdits esleus et Commissaires 

" examinat-eurs , avec d'èfettsés tant k -eiJx qu'autres 

* luges d'en prendre cognoiflTance ^ et a ' v^ostre 
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Gour des Aydes de recevoir aucuçps" appellations 
desdits comptes , ains renvoyer les .parties. en 
yostre Parlement J oii vos Ordonnances et lesdites 
Lettres pnt elle vérifiées. 

XVIII. Il n!appartient qu'aux Evesquès et aux 
Docteurs par eux députez y de juger des livres 
de Théologie : Vos luges toutes fois prennent 
aujourdjbuy l'ahitorité de les condamner et punir , 
sous prétexte qu'ils prétendent . y . avoir des pro- 
positions contraires aux waximes et loix dé TEstat. 
Pour a quoy remédier , vostre. Majesté fera def- 
fenses , s'il luy plaist,' à tous ses Officiers, de 
condamner les livres de Théologie , sous quel- 
que prétexte que ce soit , ains les envoyer aux 
Euesques et Docteurs députe^.. 

XIX. Par vostre deckratipn et réponse ^uç 
cahiers des Remonstrances, du Clergé de France 
en Tan 1606. article 76. vostre Majesté, après 
avoir oiiy de la part dudît. clergé les feus Arche^ 
vesques de Sens et d'Ambrun , ordonna , Que les 
arrêts du Parlement de Provence , y mentionnez y 
seraient veus ei;i vostre Conseil , auquel il seroit 
avisé sur la revocation d'iceux , ai^isi qu il appar- 
tiendroit.- Mais n'y. ayan.t. esté encore pourveu par 
les accidents survenus en cet Estât et vpitre bas 
âge , les Estât supplient très-humblement vostre 
Majesté pour les mêmes cause? qui avoîent occa- 
sionné la plainte contenue audit cahier , révoquer 
lesdits Arrestsde ^ il et iz May i5oi. ja cassez 
par vos Lçttres en commandement du ^ Décem- 
bre i6o2, cqmn^ç préjudiciables k l'Eglise. 

XX. D'autant, i SiRE , que la lurîsdiction Ec- 
clésiastique est grandement troublée , voîré mesme 
pervertie par la confusion iSc obscurité des cas 
qu'en ' matière criminelle on a nommez Privilé- 
giez \ les. Estats sont contraints , après plusieurs 

' I3B ÎV .. ; 
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înftances cy-devanr faites par le Clergé aux Rois 
vos prédécesseurs /de recourir \ vostre Majefté , 
et la supplier , çofafb^mement a la résolution que 
vosdits prédécesseurs auroîent prise sur lesdites 
l^emonstrahces xjn'^eh faisant aflembler pv vostre- 
dite Majéfté aucuns des Officiers 4e vostre Cour 
lie Parlement -,j avec aucuns des principaux du Clergé 
de vôstrè Royaumç^ il hiy plaise, suivant l'ad-. 
vis 'cominith qui lui en sera 4onn^ par euxvre-^ 
gler fiç '^imiter pat sa Dfeclaration et Edict ies;-^ 
dits c^s privilégiez , feis^mt défenses ^ tous luges 
de prértarîé ^cdghoîssanùe d^iatutres que de ceux qui 
leur seront prescrits et limiter par vostredit Edic^ 
'eç Déclaration. 

XXI. Et esdits cas Privilégiez , faire défense a 
vos luges , après qii'il leur sera apparu de la qualité 
des accusez , passer outre k l'instruction des.pro^ 
çez , ores que lesdits accusez y consentissent ; aîns 
les renvoyer sions bonne garde pardevant les Ar-» 
chevesques , Evesques , leurs Omciaux et luges y 
pour en la présence du luge Royal -en Taudience 
Ecclésiastique, escrivantle Grenier de TOffiçial,, 
leur eftre par ledit Juge Ecclésiastique fait et par-*' 
fait le procez iusques à Sentence demnitîve inclu- 
sivement ; en conséquence de laquelle , ne pour- 
rôtît éstre lesdits accuse?/, élargis , finon du con- 
sentement de vostre Procureur General. Et si de 
ladite Sentence y a appd par Içsdits accusez, le 
Métropolitain , ou autre Supérieur , sera tenu bail'" 
1er Vicariat ^ur les lieux, pour estre ledit appel 
îugi eh dériîiér ressort, san^ déplater ledit pri-* 
Sônnîer. , . : . 

XXII* Les' cimetières , parvis d^s Eglises , Keux 
et enclos dès Monastères ^ et tou^ autres lieux 
nacrez, seront , s'il plaîst à vostre Majefté, exempts 
de tous jeux , danse% et exercices oendanç ethoorsi 
k çerv^cè 4i'vi^% 
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XXIII. Les appellations comme d'abus ^ qui ne 
doîventavoîr lieu qu'au seul cas de transport et entre- 
prise de Iurisdicrion,s'estendent k tant de cas au pré* 
judice de la jurisdiction Ecclésiastique , que la doc-* 
trine, la discipline , les Sacremens , et toutes matiè- 
res , desquelles la cognoissance est spirituelle , sont 
îndifFéremment traduites parmi vos jurisdictions : 
d'où viennent le mcspris de l'Eglise , la déso- 
béissance et le scandale parmy vos sujets. Plaise 
donc a vostre Majesté restraindre les appellations 
comme d'abus au seul transport et entreprise de 
jnrîsdiction pour laquelle elles ont esté intro- 
duites : Et pour plus asseurement en conhoistre 
le mérite , ordonner , Qu'elles ne pourront estre 
scellées aux hancelleries de vos Cours Souverai- 
nes où elles ressortiront, que premièrement elles 
n'ayent esté meuremènt délibérées et signées par 
ccluy qui en fera le rapport ^ faisant inhibitions 
et defFenses k toutes vosdites Cours Souveraines 
de tenir les parties pour bieh relevées ^ sans 
lettres , fiy avoir aucun égard ausdîtes lettres si 
elles n'ont esté ainsi délibérées & Signées ^ pren* 
dre auaijie connaissance du fonds ^ ny mettre les 
parties hors de Cour et de procès , dispenser les 
appellans de l'amende de six- vingts livres parîsis , 
ny leur permettre de plaider sans assiftance de 
conseil , et sans , au préalable ^ avoir communi-^ 

2ué au parquet de vos Advocats et Procureurs-* 
rcnéraux , leur consultation sigtiéé de trois autres 
Advocats : le tout à peine de nullité , cassation 
4e procédures , dépens , dommages et intérests 
des parties. 

XX! V. Au lieu de maîntehîr les justes liber- 
tés de TEglise Gallicane, et en tirer Tornement 
& pri^jtection pour vostre Estât , que vos prede- 
ççsseur^ Rois. ont mérité par leur pieté et armes ; 
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Vos luges les ônf tellement obscurcies ^ que ce 
qui devoît servir de protection se convertit en 
oppression de l'Eglise. Ce qui ne procède d'ailr 
leurs que de lobscurité de la matière , et de la 
perplexité en laquelle industrièusement on a re- 
tenu les esprits , pour , sous couleur de ce , fa* 
cilenienit -entreprendre sur la lunsdictîdn Ecclé- 
siastique. Plaise à vostre Majesté, SiRE ,, régler 
et déclarer parEdit lesdites libertez , et à cette fin 
faire assembler ^ tels qu*il plaira a vostre Majesté 
députer de voçtre Conseil et Cours. Souveraines, 
auec les Députez desdits Estats , pour en dres- 
ser la Déclaration et Edit , faisant au surplus 
defFenses k vos luges d'estendre leur lurjsdiction , 
outre et. pardessus ce qui leur sera* prescrit et li- 
mité par, vostre Ordonnance, à peine de nullité, 
cassation de procédures , dépens , dommages et 
înterests en ' leurs noms, • 

XXV. Les Magistrats séculiers de ce Royau- 
me , ausquels , pour empescher les voies de fait^ 
en avoit permis la connoissance du possessoire 
des Bénéfices ; se sont peu à peu rendus luges du 
petitoîre , dont indirectement et contre toute rai- . 
son , ils ont dépouillé là jurisdiction Eccléfiastî- 
que* Vostre , Majesté est très-humblement supplîéb 
'cTordonner à tous vos luges et Officiers , tant des 
Cours Souveraines qu'autres , qu'en matières Benç- 
ficiales , sans pas5er - k la. pleine maintenue , ils 
ayent à juger sîmplçme;ît la recreance , ren- 
voyant le surplus à l'action petîtoire pardevant 
lé luge ^ d'Eglise, ., dont ils seront tenus faiie-^ 
expresse mention V tant' es "sentences qu'Arrests , 
à peine de nullité.. Après lequel jugement et ar- 
rcst de recrea^jce , les parties -se pourront ;poui;- 
voîr en acnôti petîtoire. par devant le luge d^E- 
gîise y duquel les proçédurçs et jugçmens ^neSerçut 
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tetàrdez ny • empeschcz par appellations comme 
tfâbus , ny sous prétexte de contrariété aii\ Ar- 
Tests, puisque par disposition de droit , î) esr rrcs- 
certain qu'en jugemens possessoîres cr pctitoires, 
ie bon droit n'eft pas tousiours d'un nicbrnc*C()SLj : 
et s'il arrive que l'un des conte iidans reconnoîsse 
l'autre* pour possesseur du Bénéfice , en ce cas 
n'estant plus question du posscssoire , le d man- 
déur se pourra pourvoir pardevant le Iu:^ed'!^glisé 
en action petitoire, sans que les lugjs S'jcuHers 
•en puissent prendre aucune Cour , juri'sdiction ny 
connoissance : le tout a peine de nullité. 

XXVI. Tous dcvolutaircs agiront en action * 
petîtbire pardevant les luges d'Eglise , ausv]iiels 
prîvativement k tous autres luges il appartient de • \ 
connoistre et Juger l'incapacité des pourveus , et 

des autres moyens de vacation de droit :. et ne 
pourront iceux devolutaires agir en aucune fa- 
çon pardevant les luges Séculiers , ny prendre 
possession des Bénéfices par eux impetrez , ou 
s'immiscer en. la jouissance des fruits d'iceux , 
auparavant que ceux qui en jouissent , et sur les- 
quels les devoluts ont esté impetrez , en ayent 
esté par lesdits juges d'Eglise déclarez incapables , 
ou autrement mal pourveus. 

XXVII. Les luges Royaux ne pourront cons- 
tituer prisonniers les Ecclésiastiques , quoy qu'ils • 
soient appréhendez en flagrant délit , ains seule- 
ment les arresteront pour les renvoyer au luge 
Ecclésiastique , sans les interroger. 

XXVII. Les peines des censures , jeusnes et Condamna» 
•prisons n'estans suffisantes pour retenir les Eccle- f^^^*** ^*' 

siastiqùes coupables et incorrigibles, et les peuplées ne 
'demeurans satisfaits de telles punitions qui leur sont 
^'iouvent inconnues; vostre Majesté; suivant la -pra-» 

tiqqe des Esiats voisins et mesme des Ordres Reli^ 
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gîeux , permettra ^ s'il lui plaist , aux Evesqnes ef 
autres luges Ecclésiastiques de condamner aux ga« 
leres pour quelques années , ou à perpétuité , les Ec- 
clésiastiques atteints et convaincus de crimes atroces^ 
' appeliez auec eux audit jugement nombre de per- 
sonnes Ecclésiastiques, si faire se peut. 

XXVIII. Vostre Majesté ordonnera ;, s'il luy 
plaist , pour le soulagement de ses Sujets , ec pour 
éviter aux frais des poursuites en diverses jurisidic- 
tions; que les liages Ecclésiastique connoissent 
des provisions d'alimens pendant les procès indécis 
devant eux es causes de mariage et autres de pareille 
qualité : le tout par provision. 

XXIX. La conformité des trois sentences pratî- 
Contre Us quées dans les lurisdictions Ecclésiastiques , et le 

««"condor-" ^^^ps qu'il faut employer pour obtenir de Rome les 
mes. rescrits appellatoires , y apportent ordinairement de 

grandes longueurs et dépenses aux parties. C'est 
pourquoy après que les Evesques ^ Archevesques et 
Primats , ou leurs luges et Officiaux auront donné 
leiu-s sentences j s'il y a encore appel a.nostre Saint 
Père le Pape; plaira a vostre Majesté avoir agréable 
et trouver bon , que sa Sainteté soit suppliée de dé- 
clarer et ordonner, que la sentence qui sera rendue 
. par celtiy ou ceux qu^ellc déléguera pour juger ladite 
appellation , et qui^seront Graduez en Droit Canon ^ 
^ soit dernière ou Souveraine , sans qu'il soit loisible 

d'en plus appeller ny obtenir autre rescrit , ores 
que ladite sentence ne fust conforme à aucune des. 
précédentes , pourveu , toutefois , que quand il sera 
..: ; -question de :Gause grave, lesdits Deleguex appel- 
• lent avec eux^ au jugement de ladite appellation > 
igéns de conseil , suffisans et capables , non sus^ 
ip^cts aux parties^ et constitués aux Ordres sacrez ^ 
^ faire se peut ; du moins jusques au nombre de 
^inq^'iceux Commissaires ou dekgufz y colmpri^^ 
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lss({aels signeront ensemble les dictons ou minutes 
de ladite sentence» 

XXX« Les Ecclésiastiques se pourront pourvoir 
pardevant le plus prochain luge Royal, pour don- 
ner main forte à l'exécution des sentences Ecclé- 
siastiques , si le luge ordinaire des Ueux est de la 
Prétendue Religioru 

XXXL Les visirations des Evesques , par Ies« 
quelles , suivant le commandement , ils reconnois- 
sent Testât de leur troupeau , sont du tout inutiles , 
quoy qu ils y employent leur industrie avec beau'^ 
coup de travaux et de fatigues ; si en estendant les 
Ordonnances de Blois et de Moulins faites sur Texe- 
cution des Saints Décrets concernans les visites , 
réparations des Eglises , cimetières, maisons Près- 
byterales , Couvens et meubles nécessaires pour 
Temretien du Service divin ; ils ne plaist k vostre 
Maiestë déclarer , que lesdits Evesques et autres 
qui ont droit de visite , faisant leurs visttatidus 
|>ar leur Diocèse, auront plein et entier pouvoir 
d'ordonner desdites réparations , ornemehs et meu^ 
i>les ; et que les Décrets, Sentences et Ordonnances 
6ites sur ce sujet , seront exécutées par leurs Appa- 
riteurs , ou par le premier de vos Sergens sur ce 
requis , tant contre ies Ecclésiastiques que contre 
les Laïcs , pource qu'ils y devront contribuer par sai- 
sie, contrainte , et toute autre voye de lustice : 
et sans que pour* faire la levée des deniers qu'il 
conviendra employer,; il soit besoin d'aucune Lettre 
d'assiette , permission d'Eleus et autres Magistrats \ 
ains que leurdite Ordonnance , -avec les prix et 
marchez faits ^ et colr>sentement dés habitans du 
liéy , suffisent pour contraindre ai) payement, sans 
dilation ou fraude, comme pour les propres deniers 
de vostre Majesté ,^stant question du Service divin 
^ui ce doit ^stre rétîirdé. 
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XXXII. Que pour la closture des,Religîbiîfe(î 
Monastères , de quelque qualité qu'ils soient , poUfi 
là liberté des confessions deis Religieux jet Reli- 
gieuses desdits Couvens ^ et pour avoir égard<<}y^ 
la Profession desdits Religieux et Religieuses se 
fasse librement et volontairement , les Ordinaires ^ 
leurs Vicaires et Officiaux auront jurisdiction^ani 
lesdits Monastères et Couvens; ,. . • ; 1 

. XXXIIL- Que les Officiaux , Promoteurs , et 
Avocats d'Office es lustices -Ecclésiastiques ,.sprqGt 
constituez en l'Ordre de Prestrise. 

XXXIV. Plaira à vpstre Majesté înierdîre H 
la connoissance des portions congrues à tous Iuge& 
Laïcs -, attendu qu'elle appartient de droit w% 
Evesques et luges Ecclésiastiques, les jugemens des- 
quels .seront, e^ecatipz par provision y nonoJMjDant 
•oppositions: ou appellations quelconques. - . .-*( 

XXXV. Les Ecçleaîas tiquas, fondez, de; tpjïtrp 
jtisrice en leurs terres ,. et toû^onrs conseryect [e^ 
ce droit par les Rbîs; yx)s çiK(leces5eprs ^ yis^^ni: 
tellement troublez soustcwleur de prev^ntioh.d^js 

> cas Royaux, que ladite ' lustice. Ifcuç demeura sut 

les bras, plus onéreuse que profitable : Les E^t^tç 

supplient vostre Majesté , SiiVE , de conserver les 

Ecclésiastiques en leurs droits , îiînsi que vos] pr^^ 

decéssemrs Roys <Hît touijours fait .: Et à cette Jnui , 

faire defeiise^s à vc^dits lugea de les y trQuWer , ily 

.prendr.e wcunè cQijnpisSançfcdçs.iraatîejries ^iyile^ 

,ou criminelles sur les terres ^^sdîts Eicclesiastique% 

par prevenjtiojijjniQ^ autrement j fèjrs^ ^. excepté pour 

les.cds R()yjipx:;, q.uî seront 'Ues^çaînts et limite^z 

selon, les, 4nde;ines. Ordonnances ^ avec défense 

-de les estendre k autres cas : A yos Ijiges d'apposé? 

scelletz , ny faire inventaires, : Aiixlffo^aices Rbyaûpc 

,d'iAStj:un;îfg;iter ;4e4^ns leurs tçrrôs , et à vos. Ser/- 

gents d'y exploiter , sinpn pQur^ ça§ Royaux Qt 
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significations d'appel , le tout à peiné de nullité, 

XXXVI. Que les Bureaux ïstablîs par le Rpy . 
sur le fait des Décimes , seront maintenus en leur 
jurisdîctîon , , et qu*en iceux on Vie pourra proposel: 
récusations qu'au cas' de droit, ny donner évocation 
d'un Bureau /et renvoyer à l'autre , si les récusa- 
tions ne sont légitimes, et telles qu'elles font pres- 
crites par les Ordonnances pour évoquer d'un Par- 
lement k l'autre. ' . - . 

XXXVII. Les Séminaires si saintement et utî- 
lenaent ordonnez par les Conciles pour l'instruction 
de la jeunesse , et pour remplir l'Eglise de bons 
Prestres' et Curez, sont plus nécessaires qile jamais', 
afin de retenir les peuples en la vraie Foy et Reli- 
gion ,• parmy tant de Sectes et nouvelles opinions 
qui courent en ce Royaume : Et partant vostrô 
Majesté est très-humblement supplfée d'ordonner 
que les Archevesques et Evesques'en leurs Dioceft , . 
avec lés Députez des Chapitres et du Clergé , pro^ 
céderont au plûiost qu'il leur seira possible à l'estâ- 
Wissemént desdîts Séminaires , selon et autant que 
la commodité des lieux Je pourra permettre , et qu'àb 
cette fin l'article 24 d^ Vos Ordonnances de Blois^ 
sera exécuté et observé, nonobstant oppositions ou 
appellations quelconques , pour lesquelles né.sejrà 
aucunement différé , ains passé outre à la perfection 
d'une si bon œuvre , tant neccssair.e et de si long- 
temps attendu. ' ' ^ 

XXXVIII. L'extteme pauvreté d'aucuns Prestres 
qui n'ont ny bc?nefice ny patrimoine , les contraint 
bien souvent de s'addonrier à diverses actions sorj 
dides ,' au grand mespris de leur sacré ministère. 
C'est pourquoy suivant les saintes Constitutions 
^ui ont défendu aux Evesque^ d'admettre personnes 
aux Ordres sacrez qui'ri'ayent .Titre 'suffisant dé 
bénéfice ou patrimoine : VostrcMajesté déclarera î ^ 
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s^îl luy "plaîst , que le Titre patrimonial àt totrif 
ceux qui voudront recevoir lesdits Ordres , seront 
désormais de soixante livres dé rente , assignée sur 
hôn et s,uffisa,nt fonds non et litigie^ix déchargé de 
toutes hypotbeijqe?., à peiw de les maintenir, et 
faire v^Ioii" p^r ceux qui teront lesdites assignations : 
Lesquels Titres patrimoniaux seront enregîstrjez 
aux Greffes des Evesques pour y. avoir recours ,;ec 
iie pourront lesdits fonds affectez à: ladite rente 
estre. vendus ^ engagea ^ ny aliénez en façon que 
ce soit , pendant la vie désdits pourveus aux Ordres 
sacrez : si te n'est qu'ils soient pourveus de Béné- 
fices vallatit la spinme de cent livres , à peine de 
tMiUîté de tous Cpntracts , et d'estre les acheteurs 
contraints au délaissement et restitution k la pre- 
mière demande de la partie, ou du Promoteur Dîo-» 
cesain , sans autre formé ny figure de proçea^ , et 
ssis» qu'ils puissent prétendre aucuns frai$ , melio- 
rations , ou loyaux cousts : à là charge -que les 
bénéfices tenans lieu de patrimoine , ne pourront 
estre résignez sans Tauforité et consentement de 
TEvesque. 

XXXIX. /Les pensions imposées sur les Cures, 
seront nulles , et de nul effet et valeur ^ si toutes 
les charges du bénéfice acquittées , et la pension 
f)âyée , il ne demeure suffisamment pour la portion 
congrue du Curé resienataîre ^ et ce nonobstant le 
consentement donné a ladite pensio|î par le Titu- 
laire 9 sous quelque forme q^e.ce puisse estre , çncore 
que ce fust pour cause de résignation. 

XL. Les abus qui s^ commettent es Cures ^ 
Chappelles et Eglises dépendantes de Saint lean 
de Hierusalem 9 et autres prétendues privilégiées 9 
en Tadministration , tant du Sacrement de Mariage 
qu'autres 9 nous oblige k supplier vostre Majesté 
dVoif agr^I^e dVd^nxier | que lesdiies Eglises 9 

jCure$ 
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Cures et Chapelles ^ seront sujettes à la yutîsdictsm ^ 
Visitation des Ordinaires ^ à ce que les abus par 
eux cy^evant coinxnis en Tadmlnistratito du oa«^ 
crement de Mariage , soient ostez , et ne s'y comr 
mettent plus k f advenir. . 

XLI. Les Ecclésiastiques Fondateurs des Hospî^' 
taux et Maladrerîes , ou auttes , ayant droit d'y pour<« 
voir 9. ou de les visiter et administrer, se plaignent 
avec tous les pauvres des lieux , des vexations qi/ik 
reçoivent des Commissaires esublis pour la refor* 
«nation des Hospi taux , qui , sous l'autorité de vostre 
Majesté, et sous prétexte que les revenus n'ont esté 
bien administrez, en font nouveaux baux k per« 
sonnes estrangeres , emportent les deniers deus pat 
les Fermiers , et frustrent par ce moyen les Orai* 
naires de leurs droits , et les pauvres des lieux dt 
leurs aliments nécessaires» C'est pourquoy vostre 
Majesté est suppliée d'ordonner que lesdits Hospi* 
taux et Maladreries de fondation non Roysde , se- 
ront administrés et régis , comme ils avoient ac- 
coustumé par les Ordinaires et habttans des lieux , 
cassant et annuUant toutes les sentences et baux 
k ferme faits par lesdits Commissaires : auxquels il 
sera défendu , s'il vous plaîst , et k tous autres , de 
prendre connoissance des biens et comptes desdits 
Hospitaux et Maladreries. 

XLII. Poiir les mesmes considérations et les 
exactions qui se commettent en la Chambre de la 
charité ou refoxmatîon des Hospitaux, et le peu de 
fruit qui en revient aux pauvres et au public : Vostre 
Majesté est très - humblement suppliée de révo- 
quer ladite Chambre de refbrmation dés HospitauX 
de France. . 

XLIII. Pour éviter qu^ Messieurs les 'Cardi- 
naux pe soient' surpris en la collation de leurs 
bénéfices , et que les particuliers n'abusent (du pri^ 

ïllt. Partie. »î P 
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filegé de leurs Induits , ils seront tenui d'însînuéf ^ 
au Greffe du grand Conseil un pouilier ou rooU^f^ 
dé tous les bénéfices dëpendans de leur collation v 
afin que les instances des bénéfices non compris 
ausdits roUes soient renvoyées devant les JugefJ 
ordinaires , et que le grand Conseil n'en puisse 
prendre connoissance. 

' XLiy. jQu'en expliquant la response que vostre 
Majesté a faite à Tarticle 56 du Gabier présenté 
ip«x lé Clergé de vostre Royaume , en Tannée 1606, 
touchant les rangs et séances des Evesqncs et autres 
Ecclésiastiques ; Elle ordonnera , s*îi lui plaise ^ 
gue lèsdits Archevesques et Evesques précéderont 
en toutes Assemblées générales et particulières les 
premiers Présidents et autres des Cours Souveraines : 
et que les Dignitez et Chanoines des Eglises Cathe- 
drale« et Royales , et premières Dignitez des Colle- 
Igiales , précéderont aussi les Thresoriers de France, 
Lîeîïtenans Généraux , Presidiaux, et autres Magis- 
trats des villes. 

XLV. Le Clergé de vostre Royaume, Si RE', 
41 fait cy-dcvant diverses instances pour obtenir 
.permission de retirer les Greffes des Insinuations, 
.e'n remboursant les adjudicataires d'iceux : Ils con- 
tinuent encore cette mesme Requeste vers vostre 
Majesté , et la supplient qu'en réglant lesdits Gref- 
fiers , il leur soït défendu de contraindre lesdits 
Ecclésiastiques de faire insinuer leurs lettres ' , 
/tiltres ;et provisions contré leur gré et volonté , 
attendu que par la création desdits Greffes , et Edit 
■âe leur érection , il y a peine de nullité dé pro- 
visions k ceux qui ne voudront insinuer leursditès 
lettres ^: faisant très -expresses inhibitions et dé- 
fenses, ausdits Greffters ^ de prendre ou exiger au- 
cun émolument des Registres des ÎBaptlKmes , Ma- 
riages à ^oréuâîres que vostre 'Majesté a vorftt 



du Clergé m tSt^ ^\ 

H^t recèus par eux sans aucun salaire des Bene-» 
ficiers de ce Royaume ^ comme aussi de lever plus 
grandes i^mmes sur lesdits Ecclésiastiques , que 
celles qui leur sont atcribuëes par leur création^ 
à peine d'estre procédé contre eux par grosses 
amendes , prison , et autres au cas appartenant : 
et d'autant que lesdits Greffiers ont commis de 
grandes exactions pa( le passé , il plaira à' vostre 
Majesté ordonner qu'ils seront recherchez desditeS 
malversations» 

XLVL Par le Concordat fait entre le Saint Siège 
et vostre Majesté , elle nomme aux Archeveschez ^ 
Abbayes et Frieurez Conventuels vraiemenc électifs ^ 
sans estendre plus avant ce droict : si est-ce toutes- 
foi^ que depuis quelques années , sous prétexte que 
les Doyennez des Eglises Cathédrales et Collégiales 
sont bn la pluspart électifs , vostre Majesté auroic 
nommé ausdits Doyennez , au préjudice du privi-» 
lege 9 accordé ausdites Eglises ^ tant par les Bulles 
de sécularisation d'icelles , que par transactions 
faites entre les Ârchevesques ^ Evesques et leurs 
Chapitres , lesquels s'estant départis du droict de 
Collation qu'ils avoient ausdits Doyennez , afin de 
remplir telles places de personnes de doctrine , 
intégrité et bonne vie , Que l'on choisist du nombre 
des Chanoines , lesquels ont l'expérience de bien 
exercer lesdites charges , comme très^importantes : 
Et d'autant plus que depuis peu d'années les Offi-« 
ciers de vostre Cour de Parlement de Paris et autres 
qui ont droict d'Induit , se nommât sur lesdits 
Doyennez contre tout droict et raison^ et par une 
nouyelle Jurisprudence font distinct^ des Doyen^ 
nez qui sont électif confirmatifs dKeux qui sont 
électifs collati& ^ comme si en cela il y avoit da 
Ja différence , et si le choix, et élection pour la 
capacité I suffisance et bonae vie n'estoit requise ^ 

13 C ij 
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aussi bîeïi pour l'un que pour Tautre. Plaira kVôslre 
Majesté déclarer son întèritton, n'estre de nonimet 
Susdites dignitei et autres qui sont eslectîves , 
tomme non comprises dans ledit Concordat , en 
laissant l'entière disposition aux Chapitres , pour 
y eslire personnes suffisantes et capables , oonfor- 
mémet)t aux Statuts de leursdites Eglises , et par 
mesme moyeft que lesdits ïmiults des Officiers de 
vostredîte Cour de Pàrleïtient de Paris , et autres ^ 
n'auront lieu pout pouvoir demander en vertu d'î- 
ceux , Ifes Doyennes desdites Eglises Cathédrales 
et Collégiales, soit qu'ils ^ient eslectifs confir- 
ma tîfs , ou ^slecfifs collatifs , ou sous quelque autre 
prétexte que ce st)it ^ déclarant toutes provisions 
qui en pourroient avoir enté obtenues , ou seroitnt 
cy-après , nulles et de nul effet, et valeur , avec 
diffense à vos Juges d'y avoir aucun égard. 

XLVIL Les Présidents de vos Cours de Parle- 
ments , et autres vos Officiers se trouvant avec les 
Archevesques et Evesques , aux Hospîtaux et Bu- 
reaux des Pauvres , et autres pieuses Assemblées' , 
entreprennent d^ les précéder , bien que le soin 
des pauvres soit la vraye fonction desdits Ordi- 
naires, et que la pluspart desdits Hcipiraux de ce 
Royaume soient de l^ir fondation. Vostre Majesté 
est ;rès-humblement suppKée de déclarer , que lors 
que îesdîts Archevesques , Evesques , leurs grands 
Vicaires , ou autres Ecclésiastiques se transporte- 
ront csdîts Hospitaux et Bureaux pour le deu de 
leur charge ,^ils y présideront , et ce nonobstant 
Commissions , Arrests ou interdictions au con- 
traire, . 4l 

XLVill. Tes Eglises Cathédrales et Collégiales 
les plus célèbres dé voitré Royaunie , deviendront 
entièrement désertes , si les privilèges et les pre- 
Itendiaës e:j;^mptions de^ résidence d'un ^rand ^om- 
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bre d'Of&ciers de voscre Maison , et Beneficiers 
des Saintes Chappelles avoîent lieq. Cest pourquoy 
vofttre Majesté est suppliée d'ordonner, que lesdits 
Officiers et Beneficiers ne pourront excéder le 
nombre de deux en chacune Eglise , ni estre dis-* 
pensez de résidence , que six mois au plus pour 
chacun an , suivant les Reglemcns faits par les 
Roys vos Prédécesseurs : et encore s*îls possèdent 
des Prébende^ en diverses Eglises , ils seront tenus 
opter celle des fruits de laquelle ils voudront jouir 
en vertu de leiurs privilèges. 

XLIX. Le Choeur des Eglises Métropolitaines 
et Cathédrales est tellement occupé par vos Offi- 
ciers , et autres personnes de diverses qualitez ^ 
qu'il est impossible bien souvent aux Chanoines 
de faire le divin Service , vostre Majesté est tres^ 
humblement suppliée faire défenses ausdits Offi- 
ciers , et tous autres , d^occuper les places des- 
dites Chanoinies et Dignitez des Eglises , s'entre- 
mesler ny interrompre l'ordre desdites Séances : 
nonobstant toutes introductions au contraire. 

L. Par Déclaration du mois de Novembre i $7Z.. 
vérifiée par vostre Cour.de Parlement k Paris en Dé- 
cembre ensuivant, les RoysLvos prédécesseurs ont 
ordonné, quVn cas de stcriUtfi et nécessité urgente ^ 
les Apchevesques et Evcsque5, et en leur absence 
leurs Vicaires généraux , convoqueroient les habi- 
tans des villes , de Tadvis desqu^s. seroit fait taxe ^ 
tant sur les Ecclésiastiques que sur lesdits habitans > 
pour subvenir aux pauvres durant ladite stérilité 
seulement , et pour le regard des autres villes ^^ 
bourgs , bourgades et villages , que Içs plus quali-^ 
fiez Ecclésiastiques ayant appelle avec eux les. 
Curez des lieux , feroient assembler les habitans^ 
avec eux , pour faire rolle des pauvres indigent 
qui n'ont moyen de y ivre ^ k ce que d'un. conuxitu% 
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advîs fust dressé un estât des deniers pour tel temps 
Qu'ils jugeroîent estre nécessaire , et fait tin dé- 
partement desdits deniers, pour estre levez tant 
sur lesdits Ecclesiasitiques , qu'autres habitans des- 
dîtes villes, bourgs, bourgades et villages, de 
quelque qualité qu'ils fussent : et que ledit dépar- 
tement ainsi fait, et non autrement, fust exécuté, 
nonobstant oppositions ou 'appellations quelcon- 
ques : Ce qu'ayant esté quelquefois pratiqué, et 
lesdits Arcbevesques , Evesques , Ecclésiastiques et 
Beneficîers , et leurs Diocèses s'estant volontaire- 
ment taxez , vos Juges ont pris occasion de les 
condamner à payer annuellement lesdites taxes: 
et par mesme entreprise opt ordonné chaque année 
qu'ils aumosneront tous les jours , tant en bled , 
aux pauvres des villes , villages et bourgs , ce que 
ton leur se^ible , bien que la connoissance desdites 
aumosnes appartienne ausdits Arcbevesques et Eves- 
ques , ce qui est contre tout droit et contre votre 
intention. Plaise k vostre Majesté faire garder et 
observer la susdite Ordonnance , selon sa forme et 
teneur èsdits cas de stérilité et nécessité seulement : 
Et en outre défendre à vos Juges de plus connoistre 
desdites aumosnes, ny faire aucunes taxes pour 
quelque cause aue ce soit , ains renvoyer la con- 
noissance d*icelfes pardevfmt lesdits AxcheVesques 
et Evesques , décharger lesdits Ecclésiastiques des- 
dites condamnations , jugemens et Arrests ; avec 
deffenses à toutes personnes de se pourvoir pour 
raison desdites aumosnes , ailleurs que pardevant 
lesdits Ordinaires , à peine de cassation de proce-« 
dures , despens , dommages et înterests. 

LI, Sa Majesté en confirmant tous les Edits et 
Ordonnances faites en faveur des Ecclésiastiques , 
pour la jouissance de leurs dixmes et prémices , ec 
enjoignant k sçç Officiers de U% faire exécuter de 
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(poînct en poinct , ordonnera de nouveau s'il fuy 
. plais t y 

. I. Que. les habîtans des lieux où la dîxme pt 
.premîce est contestée , soit poiir la quotité ou au- 
.trement, ne poiurront estre oiiis en témoignage 
,aux enquestes qui se feront pour ce siijet, si ce 
.n'estoit du consentement des Ecclésiastiques, dii 
qu'ils fussent produits de leur part. 

2. Que la dixme se payera de tous fmîts et 

frains naissans sur terre , mesme de pastel , saf- 
, an, poix résine, chastaigne, olivier, ris et mil , 
sainfoin , laines et chaînage , pommes et poires , 
mere-goutte , et vin non pressuré. 

3. Qu'en tous lieux et de toutes choses decî- 
.mables, la dixme et premicese payera du plus plus 
, et du moins moins. 

4* Que tous abonnemens^^ accords ou transac* 
étions homologuées aux Cours Souveraines , ou par 
les Ordinaires , par lesquelles les dixmes ont esté 
.modérées à certaine quantité , ou réduites k une 
certaine somme en argent , seront nulles et de 
nul effet, si les Ecclésiastiques s^en plaignent. 

$. Que suivant les Ordonnances, la dixme se 
payera sur le champ , et avant le champart , ter- 
rage , et tous autres droits : nonobstant toute cous^-^ 
tume et possession contraire, et que les Arrests 
des Parlemens donnez autrement, seront cassez et 
annuliez : avec dcffenses à ceux qui les ont obte- 
nus de s'en ayder. 

6. Les dixmes de vos bols deues aux Eccks^iastî* 
ques de No^^landie en cas de vente , ayant estd 
saisies, main-levée leur en a esté octroyée, faisant 
apparoir de tîltre ou possession, de laquelle main- 
. levée ils n^ont pourtant pu joiiîr, quelque diligence 
«t poursuitte qu'ils en ayent fait, k cause des gran- 
des occupations de Messieurs de vo$tre Cqnseil % 
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lesquelles continuant , il seroit du tout împossiEde 
de voir jamais terminer ou finir cette poursuite. 
Donc k ce que cette affaire ne demeure en litige 
et incertitude perpétuelle , le bon plaisir de vostre 
Majesté, sera d'ordonner^ que lesdîts Ecclesiastt* 
ques se pourvoiront pardevant les Juges de la Pro- 
vince , et par la voye ordinaire , pour avec con- 
xioissance de cause estre la plaine maintenue , dé- 
finitivement adjugée avec restitution de tout ce 
qui a esté saisi k ceux qui feront apparoir de tîl- 
tre ou possession, ladite main-levée cependant te- 
nant. 

7* Maintiendra aussi , s^îl luy plaîst, lesdits Ec- 
clésiastiques en possession et jouissance de la dîxme 
des hauts bois ^ appartenant aux particuKers , la- 
quelle leur e&t déniée depuis peu d'années par au- 
cuns , qui flattant les Seigneurs temporels leur veu- 
lent payer^les treiziesaies de la vente desdits bois 
au lieu de dixme , au grand préjudice de TEglise, 
à qui de droit divin la dixme de toute chose crois- 
sant sur la terre est entièrement deuë. 

8. Que les terres qui ont esté aliénées par les 
Ecclésiastiques demeureront sujettes au droit de 
dixme , laquelle sera payée aux Curez , bien qu'es- 
tant en la possession desdits Ecclésiastiques, elles 
en fussent exemptes. 

LU. 9» Que vos Officiers n'auront aucun égard 
aux clauses que les particuliers ont fait glisser dans 
leuss Contracts d'acquisition ^ ou autres actes de 
teconnoissance, portant tant pour dixmes^ue pour 
cens et rentes : aîns seront tenus les vendeurs et 
acquéreurs exprimer distinctement la qualité et 
quantité desdites dixmes , cens et rentes. 

LUI, Plusieurs Maisons et Chasteaux apparte* 
nans aux Ecclésiastiques à cause de leurs Bénéfices 
dedans les villes ou à la campagne , ont esté oc- 
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copiez par les Gouverneurs des villes et Provin- 
ces 9 ou autres qui s'en sont saisis sous le nom dft 
vostre Majesté , tant pendant les troubles que de- 
puis : Il vous plaise ordonner , qu'attendu la paix 
de laquelle vous faites jouïr tous vos Sujets ^ les- 
dites Maisons et Cha^teaux seront rendas ausdics 
Beneficiers, et particulièrement à TArchevesque de 
Lyon 9 sa maison de Pierre-Âncize. 

LIV. Plusieurs Evesques sont empeschez pur 
vos Officiers ou ceux de la prétendue Religion 
reformée , de restablir et construire leurs Maisons , 
Chasteaux , Villes ^ Eglises et Clochers démolis et 
ruinez par les guerres contre Timention de vostre 
Majesté : C'est pourquoy elle est tres*humblemenc 
supplice vouloir enjoindre à tous vos Gouverneurs 
et Officiers des lieux ^ de tenir la main k ce que 
lesdits Ecclésiastiques puissent librement et sans 
empeschement reedifier leursdits lieux, et particu- 
lièrement le sieur Evesque de Pamiers , sa Mai- 
son Episcopale appellce le Mont Saint Antonin: 
celuy de Langres , ses Chasteaux de M^t - Sa- 
vion , et Chastillon sur Seine ; celuy de Lectoure , 
sa Maison Episcopale y Auditoire et Maisons Ca- 
noniales , comme aussi l'Eglise de Millau en Baza- 
dois, et celle de Montauban. 

LV. Les Roys vos devanciers , SIR.K , ont con- 
servé les Prélats et autres Ecclésiastiques aux. 
ji^refogatives de leurs Fiefs , Seigneuries et Di- 
gnitez I et les ont reconnus si fidelles à leurs ser- 
vices , qu^ils les ont conservez aux droits qu'ils 
ont dans les villes et places de vostre obéissance^ . 
dépendans de leurs Bénéfices , de présenter à vos* 
tre Majesté les Capitaines desdites Villes , et gar^ 
der les clefs des portes d'icelle : Il plaise à vostre 
Majesté confirmer ausdits Prélats et Ecclésiasti- 
ques lesdits droits > desquels ils sgnt en bonne 
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IpossessTOti , ou desquels îU ont tiltres valables;, 
attendu que la nomîniatîon desdits Capitaines de 
*pkces se fait par vos Lettres , choix et provision^ 
' LVI. Vostre Majesté est obligée de conserver 
les Ecclésiastiques en leurs droits Seigneuriaux-^ 
'et dépendances de leurs hautes lustices , non seun 
lement k cause qu'elle ou ses prédécesseurs ont 
fondé et dotté la pluspart des Eveschez , et autres 
Communautez , mais aussi à cause que lesdits biens 
dépendans en fief de vostredît^ Majesté , elle en 
doit garantit la jouissance : C'est pourquoy elle 
est suppliée déclarer qu*ès Edits de Courtiers de 

* vin y Mesureurs de bled, Receveurs des Consigna- 
tions , establissement de Maistrise , et autres Of- 
fices créez çoncerfiant la police àes villes et droits 
desdits Seigneurs Ecclésiastiques, elle n'a entendu 

* feire préjudice ausdîts Ecclésiastiques, et derevo- 

* tjtier les Officiers qui auroient esté establis par les 
*: partisans ausdîtes villes et lieux appartenans aus- 

dits Ecclésiastiques, cassant tous Ârrests ou Juge* 
'mens ? ce contraires. 

LVII. Plaise à vostre Majesté faire joiiîr les^ 

Ecclésiastiques du contenu au xx. article de l'E- 
' iàtj fait sur les plaintes des Ecclésiastiques en 

Tan léoS. touchant les Notaires et Sergents 

* Royaux estahiis , nais et mariez es terres desdits 
Ecctesîastîques : et pour cet effet enjoindre à vos- 
tre Cour de Parlement de Paris, de lever la mo- 
dification mise et apposée audit article, k la charge 
jcçàt lesdits Ecclésiastiques seront tenus de rem- 
bourser lestlits Notaires et Sergents Royaux d'an- 

' cîen establissement. 

I^VIII. Sa Maj esté recognoistra , s'il luy plaîst > 
comme ses prédécesseurs ont tousiours fait , que 
les Ecclésiastiques sont naturellement francs et 

' jmmunes der toutes sortes d'impositions. Gt leyécs» 
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de deniers de quelque qualité qu'elles soient ^ ce 
BOUT les y maintenir, et les conserver ^ faire de^ 
foises à tous luges , Officiers , Esleus , Jurais , 
Consuls , Capitouls , Vicomtes , Maires 9 Ëschevîns , 
Collecteurs , Procureurs et Scindics des villes et 
communautez de les imposer et comprendre aux 
toiles et departemens desdits deniers , et partie 
culierement de les imposer ^ la taille , taillon , 
subsides et aydes , tant pour la raison de leurs 
l>îens Ecclésiastiques 9 que pour les autres qu'ils 
pourroient avoir de patrimoine ou d'acquisition» 
%. De contraindre les Ecclésiastiques de prendre 
le sel par impost. 3. De leur faire payer les im« 
positions sur le vin et autres boissons de leur creu, 
tant pour Tentrée es villes , que pour le droict de 
huictiesme ou quatriesme lors au'ils les débiteront* 
4. De les contraindre à contribuer à la reparatioa 
et refiïction des chemins , ponts et passages ^ et 
autres frais de fournissemens de magasins , esca- 
pes, fourages, chevaux d'aitillcrie^ et générale- 
ment k toutes autres sortes d'impositions. %* Comme 
aussi faire défenses particulières aux villes, bourgs 
et communautez de leur faire payer aucune chose 
pour les fortifications des villes, réparation des 
murailles et oeuvres publiques , frais communs ^ 
reliquats de leurs comptes , despense des entrées 
d^ vostre Majesté en leurs villes, frais des gardes , 
sentinelles , rondes , patrouilles ,. bois et chandelles , 
emprunts de deniers sur les villes , entretenement 
de Gouverneurs et logement d'iceux. 6. De les 
contraindre d'aller aux gardes, et les taxer aux 
frais , soldes , entretenement et logement àes Ca- 
pitaines et soldats commis k la garde desdites vil- 
les , encore que les commissions portassent exempts 
et non exempts, privilégiez et non privilégiez» 
nonobstant ^tous jugemens,. compositions^ tran- 
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sactions et coustumes à ce contraires : Et défen- 
dre k tous Juges , Huissiers et Sergents de les y 
contraindre , à peine d'en respondre en leurs pro- 
pres et privez noms , et à la restitution du qua- 
druple : Sans que pour joiiyr desdits privilèges et 
îmmunitez octroyez par les Roys vos prédéces- 
seurs , il soit besoin obtenir aucunes Lettres par- 
ticulières ou de confirmation , que vostre présente 
Oronnance. 

LIX. Les Ecclésiastiques se plaignent des mau- 
vais traitemens qu*ils reçoivent de vos Officiers 
du sel en la recherche qu'ils fonrvdans leurs mai- 
sons de prétendu faux sel , et par les procès qu'ils 
intentent contr'eux pour ce sujet. C'est puurquoy 
vostre Majesté est tres-humblement suppliée def- 
fendre à tous vos Officiers d'entrer es logis des 
Ecclésiastiques pour ladite recherche , ou de les 
faire appeller pour sçavoir et déclarer on ils out 
pris du sel pour leur usage ^ ny les contraindre 
d'en rapporter les quittances» 

LX. Encore que pour l'augmentation de vos 
Finances , et pour faciliter la voiture du sel , vos 
prédécesseurs ayent réduit en argent les péages 
des Seigneurs particuliers qui se payoient en es- 
pèce sur la rivière de Loire et autres : toutesfois , 
ayant égard que ladite estimation et reductiou 
n'a esté faite de leur consentement , ny à la juste 
valeur de ce que lesdits droits valoient en espèce; 
vostre Majesté est tres-hamblement suppliée de 
remettre lesdits péages en espèce, et permettre que 
lesdits Seigneurs particuliers en jouissent , comme 
ils avoient accoustumé avant ladite réduction. 

LXI, Plusieurs Chapitres , Communautez et 
autres Ecclésiastiques font aussi mesme plainte : 
Que les droits qu'ils avoient de prendre du sel 
en espèce 9 ou du vin essence pour causes; oaereu^ 
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ses 9 legs pieux 9 fondations ou permueadoos , ont 
esté estimez en argent^ à leur grand préjudice et 
diminution de leur revenu. Supplient vostre Ma- 
jesté tres-humbtement vouloir ordonner , Qu*à l'a- 
venir ils joiiyront desdits droits en espèce, et que 
les Evesques, Prélats et Chapitres de Normandie 
qui ont droit d'user et prendre du sel en diver- 
ses salines et marais qui leur appartiennent dans 
ledit pays; ou qui, par fondation et dotation de 
leurs Eglises, ont liberté d'en prendre dans vos 
greniers et bateaux en payant le prix du Mar- 
chand seulement , seront maintenus audit privi- 
lège. Ordonner aussi , Que les Ecclésiastiques des 
Bailliages de Dijon et Champagne , qui par con- 
cession des Duc^ de Bourgongne confirmée par 
tous les Rois vos prédécesseurs , peuvent user du 
sel blanc de Salins en Lorraine, jusques à certaine 
quantitjé réglée pour leur simple usage, ainsi, qu'ils 
ont fait de tout temps, n'en pourront estre em-r 
peschez par les Ofhciers de vos greniers , les- 
quels y sous prétexte de recherche , arrestent leurs 
gens avec leur fourniture. Au contraire, plaira k 
vostre Majesté , en conservant lesdits Ecclésiasti- 
ques, deffendre à tous Officiers de les molester ^ 
retarder, retenir , fouiller ny faire décharger leur- 
dit sel , ou leur donner aucun empeschement par 
quelque autre voye que ce soit. 

LXII. Par les Contracts faits entre le Roy et 
le Clergé pour l'imposition des Décimes , les Be- 
neficiers sont déchargez de toutes recherches pour 
le payement des Francs-fiefs , nouveaux acquests , 
et de toutes autres impositions : Si est-ce qu'eri 
quelques endtpîis de ce Royaume ceux qui pro- 
cèdent k ladite recherche , imposent lesdits Be- 
neficiers et les veulent contraindre au payement 
desdits droits , combien qu'ils en demeurent exempts 
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et libres^ et de plus, y veulent xompre^drc lé* 
Benefîciers non payans Décimes, comme sont 
petites Chappelles , Obits -r' Fondations pieuses 4, 
Maladreries , Prébendes , Hospitaux , Marguillc- 
lies , î abrîques et Confrairies , dont lesdits Offi- 
ciers reçoivent de grandes vexations , k cause des 
taxes excessives fiites sur eux pour le payement 
desdits droits de Fsancs-fîefs et nouveaux acquests , 
dont la pluspart monte plus que le revenu annuel , 
les charges ordinaires déduites \ lesdits petits Be^ 
nefices n'ayans esté taxez ausdites Décimes, en 
considération que le revenu annuel est employé 
en œuvres pieuses dont ils sont chargez pat les 
fondations: et d'ailleurs, qu'il est si petit, qu'kr 
peine il suffit pour nourrir ceux qui les tiennent 
et possèdent. Ce qui auroit esté représenté à vos- 
tre Majesté durant la tenue de ses Estats , et par 
Arrest , donné en son G)nseîl d'Estat auroit esté 
dît. Que les roUes desdites taxes seroient rap- 
portées en sondit Conseil dans trois mois,>à com- 
mencer du premier \ova de Décembre , pour , iceux 
veus, estre ordonné ce que de. raison: et cepen- 
dant auroit sursis Texecution des contraintes dé- 
cernées à rencontre des possesseurs desdits petits 
Bénéfices , Maladreries , Prébendes , Hospitaux , 
Marguillerîes , Fabriques et Confi-airies pour le 
payement desdites taxes, leur donnant mainlevée 
des saisies faites sur lesdits revenus écheus et à 
écheofr jusques au dernier jour de Février pré- 
sent mois , estant raisonnable de les en décharger 
entièrement. Plaira à vostre Majesté décharger 
à pur et à plein tous les \Beneficiers de France , 
tant payant Décimes qu'autçes ,*mesme lesdites 
Maladreries , Prébendes , Hospitaux , Communau-' 
tez, MarguîUeries , Fabriques et Confrairies, etî 
autres Bénéfices* ne payans Décimes , de la r^- 
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ehtrche et payement desdits droits de Francs-, 
fiefs et. nouveaux acquests pour le présent et pour 
l'avenir, encore qu'ils se trouvent compris dans 
les roUes et commissions envoyées pour la re- 
cherche -desdits droits : avec dtffenses k tous Com-t 
missaires , partisans , et autres , quels qu'ils soient^ 
de leur pouvoir faire demande desdits droits , ain^ 
de les en tenir quittes et exempts <,. leur baillant 
mainlevée de toutes saisies qui pourroient avoir 
esté faites sur les revenus desdits Bénéfices, oji. 
qui seront âiites cy-après* Et où lesdits Commis-* 
saires , partisans et autres n'y voudroient obeyr ^ 
ils pourront estre pris k partie , et assignez amt 
Parlements , pour y estre condamnez à tous desy 
pens , dommages ^et interests. 
- LXIII. Comme aussi demeureront exempts, 
s'il vous plaist , dudît droit de Francs-fiefs et nou- 
veaux acquests , ceux qui tiennent les héritages 
desdits Ecclésiastiques , soit en fief , rentes ou 
baux emphitheotiques , d'autant qu'ils n'ont , à 
cause d'iceux , aucun fief, Seigneurie ni préémi- 
nence j mais en rendent les devoirs Seigneuriaux 
ausdifS Ecclésiastiques. Et pour raison des rotu- 
riers qui possèdent fiefs nobles, cens et rentes, 
dont ils ne servent aucun Seigneur ; vostre Ms^- 
jesté est suppliée d'en régler les taxes, selon et 
conformément à celles qui furent faites es années 
içi^* et 1516. 

LXIV, En la Province de Languedoc et autres 
les tailles sont réelles , non personnelles, telle- 
ment que les Ecclésiastiques y sont compris pour 
leur patrimoine , suivant leur allivremeut , estans 
pour le surplus exempts de toutes charges et iq^ 
positions , comme les autres Ecclésiastiques de 
ce Royaume : Si est - ce que les Capitouls 4^ 
Thouloi^e et autres, lieux procedans aux d^pact^ 
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mens et taxes dans ladite Ville imposent les^ 
dits Ecclésiastiques , non seulement pour leur zU 
lîvrement , mais pour leur industrie. Plaira à vos- 
tre Majesté déclarer^ Que lesdits Ecclésiastiques 
de vostredîte ville de Thoùlouse , et autres Pro- 
vinces qui possèdent des biens de leur patrimoine , 
ou qui n'en possèdent point et ne sont locataires 
de maisons , ne pourront estre taxez que pour leur 
seul allivrement , sahs qu'il soit loisible d'imposer 
sur eux aucune chose pour raison de l'industrie^ 

LXV. Sur ce que plusieurs Seigneurs particii* 
lîers prétendent qu'il n'y a terre sans Seigneur , ils 
inquiètent les Ecclésiastiques qui ont des biens 
dans l'estenduc de leur Justice , encores que les* 
dits biens soient en païs de drqict escrit ^ et que 
de tout temps ils ayent esté tenus pour admor->- 
tis ) et que lesdits Ecclésiastiques en ayent joay 
sans en avoir jamais passé aucune reconnoissance ^ 
soit de fîef , de cens , ou d'autres droicts Seigneu- 
riaux. C'est pourquoy vostre Majesté est très hum- 
blement suppliée en interdisant la voye de saisie 
auxdîts Seigneurs , ordonner qu'ils seront tenus y 
venir par action , et faire apparoir par tiltî^ que 
lesdits biens Ecclésiastiques sont mouvans d'eux 
en fief, cens , ou autre droict , et en vérifier la 
possession : et qu'à faute de ce faire , les Ecclé- 
siastiques défendeurs seront maintenus et conser- 
vez en leur possession. 

LXVI. Vostre Majesté ordonnera aus§î, s'il 
luy plaist. Qu'en quelques endroits dé la Guyenne, 
èsquels les tailles sont réelles ^ et où l'on impose 
les Ecclésiastiques pour leurs biens* roturiers , les 
•Commissaires ou autres qui font le département 
et assiette desdites tailles ne puissent &ire aucune 
assemblée sur ce sujet, sans y apipeller lesdits Ec« 
' clestastîques qui y tiendront le rang, qui leur esc 

deu. 



au Clttgi m tiSi^ 4^ 

den^ l^t sans pouvoir lesdits £ccies}astt(|liès èstrê 
imposez h ladite taîUe, pour les biens* qu'ils pos>- 
sedent et ont possédé noblement de tout temps 
et ancienneté, Ay estre tenus d'en exhiber aucuns 
tiltres , attendu la perte notoire de leurs papiers , 
filtres et enseignemens , advenue k cause des 
guerres civiles et autres. 

LXVII. Vostre Majesté a cy-devant plusieurs 
lots accordé aux Ecclésiastiques le radiapt de leurs 
biens alieqez pour le temps porté par les Edits et 
Déclarations sur ce octroyées , ausquels neàntmoinâ 
le Clergé pressé de décimes , payemens d'arréra- 
ges, et ainres charges , n'a pu sitost satisfaire: 
et parce que ce rachapt qui se fait de bien dédié 
à Dieu , inaliénable pour sa qualité , ne&t moin^ 
favorable que celuy de vostre domaine, auquel 
par vos Ëdiets le rachapt perpétuel est attribué ^ . 
et que kdit bien à esté vendu non seulement du- 
rant les guerres , ( k cause desquelles vostre Ma- 
jesté a permis ledit rachapt k ceux du Tiers-E&tal 
dans quelques Provinces de vostre Royaume , ) 
Mais aussi pour vostfc service, il est nécessaire 
derestablir les {>atrin.oiiies de l'Eglise , pour avoir 
d'autant plus de moyen d'en ik>utetiir les charges 
ausquèlles il est ot)ligé poulr le service de Dieu^ 
nounrinirc des vaxvru s , réparation et conservar^ 
.tioii des Egiises, entretenemem des Beneficiers 4 
et autres causes pies : A ces fins vostre Majesté 
est tres-humbleajent sup^ice déclarer par Edîct 
solemnel, tel qu'il a esté &it par vdstrédit do- 
maine, que celu^ de l^Eglise est et ^era perpé- 
tuellement racheptable , sans que contre ledit 
rachapt, puisse estre opposé prescription cente4 
natre 'ny autre, ne.pouvaixt Vostre Majesté pef'^ 
mettre qu'il y aye aucune sorte de biens plus pci- 
.tilegies queceurcpii sonc.dediei kDfeu» Et pacca 

ille, PanU. ^ x| D 



ijb Cahier des remonstraftces 

tjiie la plùspart d«s Beneficiers ^ mesmes les Regi>- 
liers sont sans moyens, qu'il y en a plusieurs qii 
sont avancez en aage, et aucuns lesquels pour- 
roient appréhender les grandes et notables som- 
mes de deniers qu'il faudra fournir , ou bien, ser 
Toient contraints ^employer une partie de leurs 
patrimoines particuliers et de leurs amis , pour^ 
venant peut-estre à mourir dés te lendemain , es- 
tre frustrez 3e leur remboursement et jouissance ; 
Le bon plaisir de vostre Majesté sera , de décla- 
rer que lesdits Beneficiers , leurs héritiers ou créan- 
ciers, joiiyront vingt ans durant des fiiiicts des 
choses racbeptées pour leur remboursement , qui 
est pour l'utilité de l'Eglise , les biens de laquelle 
ont esté vendus au denier vingt -quatre pour la 
plùspart; et que passez lesdits vingt ans iceux 
biens seront perpétuellement , irrévocablement et 
inséparablement unis , incorporez , et acquis à 
l'Eglise : le tout sans préjudice de la revocation 
pure et simple , et sans remboursement des ven- 
tes faites par les Beneficiers, sans les causes etf^ 
solemnitez de droîiît , et non pour Je faîct de la 
^erre, ny en vertu des Bulles dé nostre Saint 
Père , et de vos Edicts et forme d'iceux ; Com- 
"Hiettant vostre grand Conseil pour côgnoistre des 
proçéç et differens qui pourront arriver popr ce 
-jrègard^ pour raison d^s biens scituez es ressorts 
'et Provinces où vostre Edict n'aura esté vérifié, 

LXVIII. Et d'autant que les. detempteurs et 
"acquéreurs desdits biens aliénez , soit pour faire 
'perdre la eognoissance que lesdits biens ayent 
^esté Ecclésiastiques y ou que vos Officiers les çon- 
* traignent à recognoistre qu'ils dépendent en fief 
ou à cens de V: M. à cause que lesdits Eccle- 
^ siastiques |uroîént oublié par mégarde ou autre- 
ment, de se réserver dans les contracts de vente 
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les (kous de fief ou de cens ; Plaise k vpstre Ma- 
jesté ordonner , qu'encorç qu'esdits contracts dV 
•lienatîon ladite reserve ne soît expressément por- 
tée , que tous les biens aliénez relèveront des 
Ecclésiastiques et Beneficiers dont ils dépendoient 
avant qu'estre aliénez ^ et que les detempteurs pas- 
seront reconnoissance de fief^ cens, ou autres 
droits selon la coustume des lieux. 

LXIX. Il a plu à Vostre Majesté, SlRK,di 
permettre au Clergé de vostre Royaume le rachapt 
du temporel aliéné de leurs Bénéfices depuis l'an* 
née 1^6^. La difficulté qu'ils ont à recouvrer les 
mémoires et instructions , Registres et Procès- Ver- 
baux desdits aliénations , leur rend presque vostre 
permission infructueuse et inutile , d'autant que les- 
dites aliénations ayant esté exécutées par Commis- 
saires particuliers, leurs héritiers font refus de 
donner leur Registre et instructions dudit tem- 
porel aliéné, Vostre Majesté ordonnera , s'il luy 
plaist , que lesdits héritiers desdits CommifTaîres 
seront tenus dans un mois pour tous délais , de 
porter ou envoyer au Greffe de la Chambre Ec- 
clésiastique de chacun Diocèse , lesdits registres , 
mémoires , papiers et instructions , concernant les 
aliénations par eux exécutées , k peine de trois 
mille livres d'amende , et autres au cas apparte^ 
nant , ausquelles fins seront obtenues censures 
Ecclésiastiques pour le recouvrement desdits tir 
très. 

LXX. Plaise k votre Majesté pour accomplit 
la promesse de ses prédécesseurs , et particuliè- 
rement du feu Roy dç très-heureuse mémoire , 
{>ortée par le dernier Contract fait^entre luy et 
e clergé de France , décharger les Beneficiers 
de ce Royaume du payement des Décimes : et 
où le bien de vos affaires ne le pourroit encore 
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permettre , vostre Majesté est suppliée vouîoïr 
réduire les rentes au payement desquelles ïesdîte$ 
pecimes ont esté affectées a raîson-du denier seize , 
au* soulagement des pauvres Curez. • 

LXXI. UEglîse reçoit un ejarême dommage 

{nt le moyen ^es décrets de lustkc , a.iSC[..els sî 
es Beneficters ne s'opposent , soie pnr connivence, 
ou pource qu'il leur est impossible d'entre en toute 
ïustîce , et à toutes heures , pour veiller a ce qu'il 
fît se^ decrette rien où ÎU ayenc înterest , les ac- 

Îuereurs par décret prétendent estrp déchargea 
es rentes et autres droits ausqueis lesdits héri- 
tages décrétez estoîem sujets et hypothéquez <, voîre 
hiesme si lesdits héritages décrétez estoient sujets 
k reversion , et donnez par lesdits Beneficiers a 
TmîI emphîteotîque , lesdits acquéreurs se défen- 
dent du décret , et ne veulent le temps du bail 
expiré , rendre à l'Eglise ce qui lui apprtîent. 
C'est pôurquoy vostre Majesté est très-humble- 
Inent suppliée d ordonner, que tous décrets de jus- 
tice interven\js ou k intervenir ne pourront avoir 
purgé ny les droits ny les hypothèques des Ec- 
clésiastiques , et ne pourront servir de tiltres va- 
lables contre TEglise , en quelque façcm que ce soit ^ 
quand mesmes les Beneficiers ne s*y seroient op- 
posez , ou qu'ils y eussent consenty. 

LXXII. Et d'autant que la pluspart des biens 
Ecclésiastiques spnt tenus k bail d^emphiteose, et que., 
le temps desdits baux expiré, il arrive souvient que 
le tiers detempteur se aefend de la prescription ^ 
et prétend avoir ignoré les conditions desdits baux ; 
Vostre Majesté ordonnera*^ s'il luy plaist, que la 
prescription pour le regard dudît tiers detemp- 
teur ne pourra courre que du îour du V^il em- 
phîteotîque expiré^ 

LXXIII, Les Beneficiers qui reçoivent les cens J 
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pMsious 9 rentes, et autres prestations deuës »- 
Quellexnent k leurs Bene^ces , donnent des quit^ 
tances à ceiii qui les payent, mais il ne demeuré 
rien aux Ecclésiastiques pour preuve de ce p^^e^ 
ment v e^quand telle fois il y auroît quelque Éc- 
cIesiasti(Pb bon ménager, qui rinst livr'e'otlûi'e^ 
moire de^dits payemens , tout cela se perd W s^ 
mort ^ ^urceque ses papiers viennte'nt' éi' mains 
de ses parens, et non du- successeur au Beneficét i 
de la vierK^ qu'au)ourd'luii , contre une infinité 
de bons tiltres de choses deûës aux EgG^es, plu- 
sieurs allèguent la prescription de céssatioii ,di 
payement , et par ce moyen se veulent exemp-* 
ter d^acquitter et payer les fondations pieuses ae 
leurs ancestres , dont il arrivé spécialement éi 
Eglises parrochiaics une diminution notable du di«^ 
vin Service* Plaise à vostre Majesté ordoiyier ;. 

3WC lesdits cens , rentes , pensions, et prestations 
eues annuellement aux Eglises ou Fattriques leur 
seront à Fad venir payées, tloAô&stant toutes pres-^ 
eriptions ou cessations de payemens , qu'on pour-^ 
roit alléguer' au contraire , qui ne serviront dé 
décharge sinon pour les arrérages passez. 

LXXIV. Et d^aurant qu'il y a grand riombr^e de 
Cures , desqijelles le revenu consiste principale- 
ment en prestations annuelle^ d'argent ou de den- 
rées, par fei^r ^^ P^ teste , dont les parroiflletii 
se trOvV^nt obligez par bons tîltres envers les Cu- 
rez > et neantmbins refusent maintenant de les 
payer çt acquitter, sous prétexte' qu'ils n'ontfrîeà 
payé depuis les guerres, et depuis quarante oa 
cinquante ans. Vostre Majesté ordonnera s'il luy 
plaist , que lesdits parroissieiis seront tenus et co«- 
.tJpaints de reconnpistre , et payer k Tadvenir idelleï;. 

Î restations, nonobstant toutesf prescriptions et aï- 
^j^ations Contraires , attendu qu elles ne doivo^ct 
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avoir Heu au préjudice des aliments deus aux Cu- 
rez <}uî administrent les Sacremens ^ estant très- 
certain qu'en plusieurs endroits èsquelles les dîxmes 
appatténoient desia aux Abbayes et Chapitres , les 
£vesc[ues ont fait nouvelles érections de A^res pour 
la comJpodité des habitans , et k leur tres-instanté 
RequesteS et sur les obligations par ^x passées 
des prestations susdites pour la nourriture ef entre- 
tien .dt| Curé. ' ^ 

li^CXV. Déclarera s'il lui plaîst sa Majessé , que 
dans le party des terres vaines et vagues , des pa- 
luds et marais situez eti Normandie, et autres Pro- 
vinces , elle n'a entendu comprendre , celles qui 
appartiennent aux Ecclésiastiques \ ou à leurs' lus- 
ticiables, et fera défenses aux partisans de les in* 
quieter, 

LXXyil Et d'autant que durant les guerres des es- 
traneers ^ plusieurs Èeneficiers perdent la joiiîssancé 
des biens qn^ils' ont és'pàïs d*ennemy. Plaise à 
vostte Majesté a$:ç6rder ausdits Éenenciers, qu'ils 
soient, remplacez sut les biens Ecclésiastiques si- 
tuez en ce Royaume , appartenans' aux Ecclésias- 
tiques du party contraire , et que nul n'en puisse 
iouîr par don ou autrement , que premièrement, 
jesdits , Ecclésiastiques ne soient remplacez de pa- 
reille valeur, 

. LXXVIL Qu'il plaiSe k vostre Majesté ordon- 
ner que les Notaires en passant contfacts de ventes , 
ou eschanges d'Héritages, seront ténus d'interpel- 
ler le$ vendeurs , de déclarer pertinemment et sans 
fraude la censive , charges et devoirs austjuels sont 
tenus lesdits héritages., et envers quelles personnes, 
^et qu'il leur soit enjoinct de faire prester le ser- 
.jnent. aux parties, afin d'énoncer et de spécifier 
ausdits Contracts lesdîtés censives ^ charges et 
devoirs , a peine d*estre suspendus et piîvez de 
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Fexercice de leurs Estats , pour tel temps qu'il, 
plaira k vostre Majesté. Et pour les grands abus, 
que les Notaires qui ont pris des censives k ferme 
du Roy ou d'autres , commettant au préjudice de& 
droits de censives des Ecclésiastiques, Il vous plaira^ 
Sire , faire défenses ausdits Notaires de prendre- 
k ferme , ny lever aucun droit de censive , soit 
appartenant k votre Majesté , ou autres Seigneun^ 
d'autant qu'ils confondent lesdites censives , les. 
faisan^ reconnoistre au. nom de ceux de qui iU 
ont les fermes. 

LXXVIIL Plaise k vostre Majesté déclarer que les:, 
lods , milods , et autres d«>its deus aux Seigneurs di- 
rects aux mutations des Emphiteotes , demeureront 
réels es païs de droict escrit , comme ils ont tous- 
iours esté cy-devant : c'est k dire que les fonds se^ 
ront obligez au payement de tous lesdits droits 
non acquittez , sauf aux detempteurs leur recours 
contre les personnes ^ ou k degu^ir si bon leuc 
semble; et au cas qu'il pleust k vostre Majestéi 
changer cette disposition du droit Romain , et 
rendre iceux droits personnels ; Elle esf suppliée 
très*humblement d'ordonner qu'èsdits païs de droict 
escrit , aura lieu Je droict de commise par faute 
d'investir pat les nouveaux acquéreurs dans qua-» 
rante jours , ou autre terme qu'il vous plaira pres^ 
crire : Et commandera" s'il luy plaist vostre Ma- 
jesté a tou3 les luges et Officiers , mesmes des 
Cours Souveraines , d'ainsi le décider et jugef 
uniformément toutes les fois que procès y cscherra j 
attendu qu'en plusieurs endroits les revenus des 
Ecclésiastiques ne consistent qii'ausdits droits , sur 
lesquels estant intervenu depuis peu de temps quel- 
que diversité d'Arrests en vostre Cour de Parle- 
ment de Paris, les Emphiteotes ont pris occa- 
sion de disputer les payemens deus a^&dits SetT 

Il D iv 
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gneurs directs Ecclcsîasâques , qui en reçoivent' 

grand domniage et préjudice. 

LXXIX, Encqrçs que le droict de Grurie^que 
vostre Majesté dans la fbrest d'Orleatis sur les boi& 
dés particuliers , ne lui aye esté conce4é que pour 
faire conserver lesdits bois, ausq.:els elle n'a autre 
droicc que la moitié à la coupe seulenert , sans 
prétendre le fonds : toutesfois les partia iler^rv-: 
çoivent tant d'incommodité de vos 0:'f:c!?rs , et 
jturs bois sont si mal gardez , et de >\ peu de 

Îirofit pour les grades exactions et drcits que 
esdits Officiers tirent sur leur part , q oy qu elle 
soit exempte de tous frais de ventes , et autres; 
qu'ils supplient très-humblement vostre Majesté 
vouloir prendre pour son droict de Griric le tiers 
^u fonds des bois sujets audit droiv.^ ^ et dont 
vostre Majesté est en possession potK le reiimr 
à son 'domaine, et descharger les de. ^x autres tiers 
de tous les droits de Grurie , dont iesdits Eccle<- 
^iastiques auront la libre jouissance et dispo&îtioxi. 
Et au cs^s que pour le présent il ne pleust k vostre 
Majesté Taire ce règlement , il luy plaira envoyer 
un Maistre des Requestes , avec le grand Maistre 
des e^ux et forests de France , pour oi^yr les plaintes 
particulières des trefoncieres , et apporter quelque 
ordre aux exactions que commettent lesdits OfH^ 
ciers. 

LXXX. Plaise à vostte Majesté faire défenses, 
à tous habitans , OfiBciers , Gouvetxieura ^ et à cous 
OTtres, d'empêcher les £cçlesîastî<pies 4^ fktre et 
restabUr la closture de leurs Cloîscres ruinez et 
dématis par |es guerres, et de l«s remettre en tel 
rsfat qt^'Us. estaient auparavant lesdits troubles , 
sans que pçor cet effet il soie besQÎa ausdits Ec- 
clésiastiques d^utres Lettres que de la présente 
i>H<;ME))fiah^e ; Çq^i»^ aussi plaise ivqsire j^ajctsté 
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déclarer qae lesdits Cloiscres ne peuvent estr* 
assujettis au passage du public ^ quelque preten« 
due possession que les habitans des lieux et au- 
tres puissent alléguer, auquel défenses seront faites 
de tfodbler lesdits Ecclésiastiques en la libre jouis- 
sance desdits Cloistres ^ sans les empêcher de lc& 
tenir clos €t fermez de jour ^ ou à telle autre heure 
qi'ils adviseii/nt. 

LXXKL II est contre les bonnes mœurs , que 
les pères contraignent par autorité , ou autrement , 
leurs enfans qu'ils font d'Eglise, de renoncer à 
leur succession au profit de leurs frères, tant k 
cause que cela oblige et convie les parens k re- 
chercher des Bénéfices par voyes illicites , qui est 
une vraye simonie d'échanger son partage pour 
des Be'nefices : pour k quoy remédier, vostre Ma^ 
jesté déclarera , s'il luy plaist , toutes lesdites re- 
nonciations faites par enfans de famille et Ec- 
clésiastiques , nulles et de nul e&èt , et défendra 
aux pères d'en exiger desdits enfans k l'advenir* 

LXXXII. Depuis quelques années on a renou- 
velle les terriers de votre Majesté en divers en^ 
droits , et nonobstant les remontrances des' Ec^ 
clesiatiques , on a faitreconnoistre les Isles , brou« 
teaux , cens , rentes , fiefs et autres biens , commç 
appartenans k vostre Majesté , bien qu'en efFei;^et 
en vérité ils soient notoirement de l'Eglise , à 
laquelle estant impossible de fournir aux frais des 
procès infinis qu'il faudroit entreprendre pour ce 
regard \ vostre Majesté est très-humblement sup* 
pliée de déclarer , Qu'iceux terriers ne feront au- 
cun préjudice aux droits des Eglises et Btn^ 
ficiers ^ et que tout ce qui s'y trouvera injus- 
et ment inséré , sera nul et de nul effet et va- 
leur , présentement et k l'advenir , sans pou- 
vpir jairmû estrç authprisé py confirmé par au^ 
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éun cours ny laps de temps j defFendant , s^il luy 
plaist , k ses Offkiers , d'user plus de telles vexa- 
tions contre l'Eglise , à peine d'estire pris à pair-» 
tîe en leur propre et privé nom. 

LXXXIII. Et d*autant qu*il n'est raisonnable que 
ceux qui payent les Décimes dans vostre Royaume 
les payent aux Princes estrangers ^ et que pour un 
mesme Bénéfice ils sont imposez en deux lieux ^ 
bien qu'il y eust des membres dépendan!l desdits 
Bénéfices en leurs Provinces \ le bon plaisir de 
vostre Majesté sera d'intercéder envers eux' à ce 
<|u'ii ne soit levé 'aucunes Decimes^, emprunts 6a 
impositions sur les membres scituez en leurs terres 
dépendans des Bénéfices de vostre Royaume. 

LXXXIV. La mwime recetië dans vos Cours 
Souveraines et autres lustices , semble peu raison- 
nable. Que les successeurs aux Bénéfices par rê— 
stgnatfon soient tenus des faits et actions de leurs 
resîgnans , attenduf que l'Eglise peut estrégran- 
deoFent lezée es baux! que lesdits resignans au- 
roient laits. Cest pourquoy vostre Majesté est sup- 
pliée vouloir déclarer , Que les Ecclésiastiques ne 
seroéfi tenus d'entretenir les baux et autres Con- 
tracis faits par les resignans où l'Eglise sera ma- 
nifestement et apparemment lezée. 

JLXXXV. Vostre Majesté, SiRE , sera très- 
Inimblement suppliée faire exécuter ^ s'il luy plaist, 
les articles des derniers Edicts de Pacification , 
par lesquels il est ordonné , Que , pour coupper 
pied aux divisions passées et marques des remue-. 
mens precedens , toutes juri^dicttôns , foires et 
marchez distraies, k cause des guerres , seront 
restablîs en leur ancien siège et résidence , et par 
conséquent des lurisdictîons Royales des Bailliage , 
Vicomte , Election , Eaux et Forests d'Arqués tran»- 
ferez à Dieppe , à cause des guerres , seront res>^ 
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tablies audit Arques leur ancien lieu, qui esc la 
place oh le feu Roy Henry le G^and , d'heureuse 
mémoire, emporta une signalée victoire le ix 
Décembre 1^89, et voulut depuis donner leres* 
tablissement desdites lurisdictions par ses Lettres 
patentes du 27 Septembre 1594, vérifiées au Parle- 
ment de Normandie le 20 Octobre audit an : n'estant 
{)as juste que tant de pauvres familles , par la fide- 
ité desquelles ledit feu Roy Henry le Grand re- 
jtoussa victorieusement ses ennemis, demeurent 
seules sans joiiyr du fruit de la paix et de la Loy 
universelle de tous les habitans da Normandie^ 
qui n'ont lurisdictions Royales dans les villes et 
ports où abordent les vaisseaux. 

L X X X V I. Les Doyen et Chanoines dt 
l'Eglise Collégiale du Saint - Esprit du Dio" 
cese d'Acqs prés Bayonne , furent fondez en l'an- 
née 1483 par Loiiys XI, sur une rente de mille 
livres , a prendre sur la grand' Traite et Connes- 
tablerie de Bourdeaux par préférence à toutes au- 
tres assignations; en la jouyssance de laquelle 
rente ils sont troublez de()uis quelque temps par 
les Officiers de vostre Majesté , laquelle est trcs- 
humblement suppliée vouloir entretenir les saintes 
fondations faites par les Roys ses prédécesseurs ^ 
et ordonner , Que ladite rente sera payée ausdits 
Doyen et Chanoines * gar les Fermiers de ladite 
Connestablerie : et qu'à cet eflfet il leur sera donné 
assignation , et fait fonds au cahier des charges 
locales dudit Bourdeaux, attendu qu'ils continuent 
tousiours le service divin. 

LXXXVIL PUira à vostre Majesté ordonner «, 
Que les formes introduites et observées par les 
Cbâs tûmes générales d'Amiens , de Ponthieu et 
de Boùlonnoi^ , pour acquérir realité et nantisisa- 
ment , seront exactement gardées , sans qu'il soit 



é^ CahiâT des temorittran^es 

i , loisible de s« prevalc^ir 4'une Ivypotheque et sal«r 

•tne de droit en vertu des sentences et Arrests \ 
lesquels potir ce regard n'auront non plus de &rce 
, audit pays que les Con tracts passez sous scel Royal: 

i et pour éviter tous procès et difTérens qui pour^- 

«oient sur ce eitre meus ou ^ mouvoir^ il plaise 4 
nrostre Maj^esté faire sa déclaration que le^}*" ar- 
ticle de rOrdotinaiice n aura point de lieu au pre-» 
; Judice desdites Goustumes^ 

LXXXVIIX. £t bien que par les Ordonnanq|^ 
4^ vos predecesseùrs'il $oii4^<^i^ auxCentilsr 
Itommes ^ geps de main forte ^ et^ k vos OfHciecs^ 
de se rendre Fermiers àa bien ^ dixmes et autres 
revenus Ecclesiastiques^si est-^ce que les fieneficier^î 
<ai sont vexex encore plus que jamais : et ce , d'ai^ 
«nt qiie les peines portées par vosdites Ordonf> 
fiances ne sont pa^ as^z fortes n'y assez facile^ 
h estre exécutée^ pour les en destourner et di'- 
"^fesÛT. C'est posrquoy vostre Majesté est tres^ 
Immbleinent suppliée d'adjouster a icelles commf 
dbsja le &u Roy vostre pere^ l'avoit accordé Isur 
l les cahiers des Remontrances du Clergé dés Tan^- 

t fiée t6o6y h peine de trois ^iUe givres centre 

chacun des contrevenans et refractaires à vosdite^ 
Onkmnances , et qui se rendrons Fermiers desdits 
biens , troubleront et eœ^QSdhei-ant îesdits Bener 
lîctets k ce C|u'iU ne puissent af^enpiez ou tecuei^ 
îîr iceux revenus- aveo toute liberté ,. qjû îndîni^ 
<dejtiBbt les autàres' qp! voudfoient s?en rendre Fet- 
7 i^iars^ cfeà exiçeneînt graine ,* pailùs^ny argent de^ 

dits Ecclésiastiques ou desdirs .Fermiers , oii; aur 
tremem et sous q^ielque pseiett^r oii fqrarei^e ce 
4Bûitj troubleront ou istôiommodËroiK Usdits Ëq- 
* :clesia&ti^es où Içsd'i^ Fermiers^en^ la libre et|H^ 

faits ]oiiysean€^ et laeulié d'amasser lesdits- jevc^-^ 
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tnaîn interposée, iceHe peîr.e de frdKniîfle livres^ 
applicable la moitié aux Hospitatix des Villes van^ 
quelles sonc les ParleiDens. A^ix Syndics desquels 
Hospitaux vostre Majesté fera commandement , s^ 
Iwy plaîst , d'en entreprendre et faire les poùr- 
o . suîttesàla dénonciation dw Benelitier troublé ^ 
airrrement , k la prtfmiere cegnoîssance qu'il aun 
de ladite contravention , et ce pour en retirer la- 
dite peine âti profit descfits Hospîtaux; autrement 
et k &ute de ce faire q/il en sera responsableen 
son propre et prité nom : et Fautre moHié au profit 
du 9^neficier qui aura receu )e trouble ou empes-» 
Ichement , et ce outre le prix de la Ferme , au phii 
haut qu'il atira monté en une desdites dernières an^ 
mées \ èsquelles le Bencfieier aura libreinent a& 
fermé son revenu ^ et de tous despens , dMiihagti 
et imerests ; et que les héritiers desdits pertur* 
bateurs et contrevenahs , ores quSls n'y eussent 
esté candaifinez durant leur vie , y seront tenu* 
et obligez , et ce ^ sans qu'ils puiss^it alléguer ny 
en estre déchargez pour laps de temps ny pfea* 
criptîon autre que celle de trente ans \ avec iiw 
fonction k vos Farlemens et autres luges , d'ob- 
ierver inviolablement l'Ordonnance que sur c% 
vostre Majesté en aura fait , sams pouvoir en dis* 
penser ny y déroger , sur peine d'en estre répon-» 
sables en leur propre et privé nom ^ et en estra 
|)ris k partie : Faisant en outre injonction k touf 
vos Magistrats , Consuls et autres Officiers , dé 
tenir la main , k ce que lesdîts Beneficiers aflfer-* 
ment leursdits biens : et jouissent d'icenx avet 
toute liberté , et lorsqu'ils auront besoin , de leue 
fournir, ou faire bailler logetnent , vivres, et au* 
ires choses nécessaires , pour eux , leurs gens et 
Fermiers , pour faire k recelte d'iceux revenue y 
in payant ffUis- excès ^ et twnmt U s^i de «ai* 
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ion 9 et ce sur peine d'estre responsables du prix 
desdices Fermes, et de tous despens, dommages 
et interests 9 et y estre condamnez en leur propre 
et privé nom. 

. LXXXIX. Les Cardinaux , qui tiennent le pre* 
mier rang en l'Ordre Ecclésiastique après nostre 
Saint Père le Pape , ont tousiours , tant en cette 
considération que pour leurs grands mérites , esté 
reconnu en France pour tels, et de tout temps 
favorisez par les Rois \ lesquels ont , entr'autres 
grâces , accordé et octroyé en faveur desdits sieurs 
Cardinaux , en gênerai et particulier de chacim 
^tnn , par plusieurs Lettres patei^tes en forme . 
d'Edit vérifiées , commis et attribué aux gens te- 
nans le grand Conseil de vostre Majesté-, priva- 
tivement à tous luges , Cours et lurisdictions, 
soit en première instance ou par appel , à peine 
de nullité, la connoissance , jugement et décision 
de tous et chacuns les procès meus ou k mou- 
voir, entre quelques personnes que ce soit, pour 
raison des Bénéfices dépendans de leur collation , 
pi:esentation on autre disposition * ce qui auroic 
to.usiours esté observé et gardé sans aucune dif- 
ficulté et empeschement , mesme depuis et nonobs- 
tant les Lettres patentes octroyées à ^Université 
de Paris le ii Décembre 1543 , par le feu Roy 
François I , et à quelques autres Universitez de 
ce Royaume, contenant , Que sa Majesté excep- 
toit et exemptoit ladite Université de Paris , et 
antres Supposts et. Officiers d'icelles , des privi- 
lèges accordez ausdits Seigneurs Cardinaux , et 
^ntendoit que les procès desdits Supposts et Of» . 
fiçiers fussent traictez pardevant les conservateurs - 
des Privilèges ^ desdites Universitez : Ce qui n'au- 
rqit toutefois esté observé, ains au contraire les- 
4îts Seigneurs Cardinaux et leurs pourveus au-? 
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roient tousiours joiiy de leursdits Privilèges sans 
aucune exception desdites Uniyersitez; et de fait^ 
le feu Roy Henry III, (que Dieu absolve) par 

ses Lettres Patentes du vérifiées an 

grand Conseil le 24 dudit mois , înterpreunt les- 
dites Patentes du iz Décembre i$4) ^ auroit dé- 
clare que l'intention dudit feu Roy François soa 
ayeul et la sienn#-, t stoit de conserver et main- 
tenir ausdits Seigneurs Cardinaux leurs Privilè- 
ges, pour le haut degré qu'ils tienneni: , sans 
qu'eux ou leurs pourveus peussent estre évoquez 
et attirez hors dudit grand Conseil , pardevant 
\ts conservateurs des Privilèges et Universitez da 
Royaume , sous prétexte de leurs Privilèges et 
Lettres Patentes : Et en conséquence de ce , leur 
^n interdisoit et defendoit toute Cour , jurisdic- 
xion et connoissances , avec deffenses de pour- 
suivre ailleurs qu'au grand ConseiU Neantntbins 
depuis deux ans ou environ, sous prétexte desdites 
Lettres Patentes de l'an 15439 TUniversité de 
Paris intervenant en un procé^ pendant au Con- 
seil de vostre Majesté pour raison: d'une Prébende 
en l'Eglise de Paris, et de l'Archiprestre et Curé de 
S. Severin de Paris , par surprise ^ et sans que Ton 
eust fait apparoir desdites Lettres Patentes du fea 
JRoy Henry III , et sans justifier que celles du feu 
Roy François ne furent oncques observées ^ mais an 
contraire, que nonobstant icelles lesdits sieurs Car^ 
dinaux avoient tousiours depuis joiiy de leurs pri* 
vileges, auroit esté donné Arrest dudit Conseil de 
vostre Majesté, par lequel les différends des par- 
ties auroient esté au préjudice desdits Seigneurs 
Cardinaux renuoyez aux Requesces du Palais ^ on 
ceux qui avoient esté pourveus d'un de Messieurs 
les Cardinaux , auroient d'ailleurs leurs causes com- 
mises : en quoy on auroit prejndicié aiusdits Pri- 
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TÎleçei dèsdics sieurs Cardinaux ^ lesquels duroiertl 
tousiours auparavaht contre tous autres Indultaires ^ 
i^esme ceux de la Cour , csfé préférez k ceux 
tjui ont , à cause de leurs qualitez , Offiees ou 
' Bénéfices ^ leurs causes commises aux RequesteSé 
Ceft pourquoy vostre Majesté est tres^humblement 
suppliée de maintenir et conserver lesdits sieura 
Cardinaux en leurs privilège^ ^ Ans que ladite Uni- 
versité et autres vos Sujets , de quelque qualité 
et condition*que ce soit , puissent , sous prétexte 
de leurs privilèges, desdites Lettres patentes àt 
l'année 1^439 et autres, et dudit Arrest de 
vostredik Conseil , s'exempter pour raison du pos-^ 
iessoire des Bénéfices , de la collation , presen-^ 
tation ou disposition desdits sieurs Cardinaux , les^ 
quels ont très-grand et notable interest de ne plai- 
der ailleurs , d autant que les autres Cours Sou«« 
vetaines et lurisdictions subalternes d'icelles oti les-* 
dits Induits ne sont vérifiez , pourroient par leurs 
jugemens contrevenir aux privilèges k eux accordez 
bar lesdits Indul»; et que si tels differ^ids se 
jugeoiem en diverses Cours et lurisdictions , aa 
dedans desquels lesdits sieurs Cardinaux ont leurs 
Bénéfices scîtuez , pour intervenir des jugements 
^contraires. 

XC. Voflre Majeflé eft trè9<humblement sup- 
pliée, en renouvellant TEdit fait en 1^06. vérifié 
en vostre Parlement, déclarer; Que les Graduez 
ne pourrqnt en vertu de leurs nominations , pré- 
tendre dîgnitez aux Eglises Cathédrales, ny pre-- 
ihieres dignitez des Collégiales : Comme aussi 
pour éviter aux fraudes qui se îont en la surprise 
desdîtes Lettres de degré données bien souvent par 
argent plustôt que par mérite , Que lesdits Gra- 
duez seront tenus subir l'examen devant les Ordi- 
naires avant que d'estre pourveu^, 9t, se seront 

receus 
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tèceos s'ils n'ont obtenu leurs degrez et Lettres 
d'estude en dispute publique , laissant la liberté 
de débattre desdites Lettres d'estude, sans que les- 
dits Graduez ( contre l'expresse disposition de la 
Pragmatique Sanction et Concordat ) puissent pré- 
tendre auam droit aux Bénéfices résignez puremenf 
et simplement entre les mains desdits coUateursf 
ordinaires, qui -en auroient admis les résignations 5 
et saris pareillement qu'ils puissent débattre ou ac- 
cuser de dol les provisions intervenues sur icelles , 
sous prétexte de la maladie des resignans , ou dé 
la regk dès vingt jours. 

XCL A cause des Induits accordez k vdstre Par- 
/ lement dé Paris , les Ecclésiastiques de vôstré 
Royaume nepeuvehf espérer telle justice es pro- 
cès esquels les Graduez nommez ou simples sont 
parties , que sans cette occasion ils e^timeroîent 
recevoir , d'autant qu'ils ont tous le m*ême interest 
dé faire réjetter les résignations pures et^simples 
admises par les Ordinaires , et mesme celles qui 
ibnt faîtes par les Beileficiers malades , lesquels ils 
prétendent . faire déclarer nulles, en vertu de là 
règle dès vingt jours, et des moyens de fraudé 
qu'ils imaginent contre îcelle , afin qu'en les rejet- 
tant , les Bénéfices soient déclarez vacans par mort , 
et conférez k leurs Nommez et aux Graduez. Oii 
sçait, Sire, que les îiômmeï de ladite Cour 
ont pareil interest que les Graduez , de faire réjet- 
ter les t-esignations faites entre les mains des Or- 
dinaires , et que lesdits Nommez sont tellement 
assujettis à ceux desquels ils tiennent le lieu ef 
Induit , qui sont les Officiers de votre dite Cour ^ 
que mesme ils soiU tous les jours cohdâmnez de 
résigner en faveur desdits Officiers , du de telle 
autre personne que bdn leur semble. Pour cette 
raison la connoîssaiice desdics Induits a esté reii-» 
nié. Pdnii, 13 E 
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yoyé^ à vostre grand Conseil , de crainte que ladttf 
Cour jugeant en son fait et intereçt particulier , 
ne rejet tas t indifférenlment les resigilations poiv 
donner lieu aux vacances. Vostre Majesté est 
doncques tres-humblement suppliée de donner aux 
luges non intéressez , évoquer k soy et à son Con* 
seil tous procès et différends meus et k mouvoiir 
pour raison de ce en yostredlte Cour , en iceux 
renvoyer en vostre grand Conseil y luge privattr 
vement k tous autres des procès des Nommés de 
yostredlte Cour. 

XCII. Pour actions pur^ personnelles 9 le$ 
Hois vos predecess:eurs ont fait deffenses de tirer 
^n cause les Ecclésiastiques pardevam autres que 
les Archevesques ^ Evesqu^s ou leurs Ôfficiaux : 
niais pource qu'en quelques lieux vos luges font 
difficulté de renvoyer le3 causes , vostre Majesté 
est trçs: humblement suppliée, rcnouveUant vostre- 
dite O^onnance, faire deflPenses k vosdits lugef 
de connoistre de toutes matieiles personnelles e$- 
quels lesdits Ecclésiastiques sont deffendeurs , 4| 
peine de nullité. 

XCip. Nonobstant l'estahlissement 4© yps Cours 
et Ordonnances reïterécs 9 le nombre de Conseil^ 
lers-Clercs de vosdites Cours est de b^eaucoup dî- 
ininué, et en aucunes du tout anéanty. Plaide k 
vostre Majesté, SiRf:, remettre lesdits Offices 
en leur ancien nombre, et k cette fin af&ctcq? 
irrévocablement tous Offices, encore qu'ils soient 
laïcs , et qu'ils ayent esté latsez , qui cy-aprés va-r 
queront , k personnes ecclésiastiques ^ nonobstant 
dispenses , dérogations ou déclarations au contraire ^ 
jusques k ce que ledit ancien nombre soit remply : 
et ou il en seroit cy-apris ohtçnu ai^nes , les dé- 
clarer dés k présent milles, faire dépenses k vos 
lu^çs d'y avoir aucun égard ; et nonçUtant icelles , 



du CUrgi en tSi^, 6f 

pourvoir ausdits .OS\çe% d^ pei:$oxmf$ Ecclesia&i- 
tiques et constituées «a la ^iffikté 4e priostiise ^ uoa 
autres* 

XCiy. S'il plaist à vo5,trc Ms^e$té , ]^$ BuUe^ 
de Pie et Sixte V. contre les simonjaqyes et con- 
iidentairés , seront gardées et obsiervées ^ les Pré- 
lats admonestez d'iceiles Caire publier è$ prosn^e^ 
informer et procéder contre ceux qui se tr9^yei^|]tt 
atteints desdits criines^ 

XCV. Nonobstant tous rçgl^emens .e.t obser- 
vances 9^ contraire , si aucuq^s sont , vostre Ma- 
jesté est trfs4iumblement suppliée de ne refuser S9 
fiominatipn es Bénéfices Cpnsistc^iiiux , pour I^l 
sisfioçie et pactions illicites , en conséquence et 
par le moyen desquels lesdits bénéfices ^utojlenc 
^té obtenus « ei^endant l'article 46. 4e TOrdon- 
nance de Blois au$4U$ jSeneflce^ Cpn^istoriaux , 
^insi qu'es aiures : le tout, XK>|]ipb$tant excuse ou 
prétexte 4!heresîe , ii>cap9^i;t? ou injuste tiltre d«$ 
precodens possesseurs, 4oQt le$ brevets des Acqué- 
reurs auroien.t esté cçlorez. • 
. XCVI. Les formas gi^cieu^s reprOiQvées de 
tout itemps, seront, s'ijl pl^jbt à vosjcre. Maje^é, 
déclarées nulles ; si les Diocésains des li^ux où 
sont situez les Bénéfices impetrez , n'en ont pre-^ 
miarement informé , et si Ipsdits impetrans n'ont 
suby l'examen pardevant eux , dopt sera fait nien-* 
tion par lesdites informations. 

XCVII, Vostre Majesté est très - humbl^;ncnr 
suppliée de déclarer les rentes foncières et non 
rachetables estre aussi inaliénables ; et si elles 
âvoîent esté aliénées par lesdits Beneficiers poujr 
satisfaire \ vos Edits , permettre ausdits Ëcclcsias* 
tiques les rèiinir au profit de leurs Eglises , et) 
Remboursant les Acquéreurs du prix , fi-aîs et loyaux 
cousts , encore que l'acquisition en eust esté faite 

i3Eii 
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par les debteurs , et ce nonobstant la prétendue fa- 
veur ^ délibération et tous Arrests au contraire! 

XCVIII. Vostre Majesté est tres-humblement 
suppliée traîtter par son- x^mbassadeur avec nostre 
tres-saint Père, à ce qu'il plaise k sa Sainteté ré- 
gler ses Ministres en la Légation d'Avignon avec 
les Ordinaires sur lesquels ladite Légation s'estend, 
feisant defFenses aux sieurs Légats et Vice-Légats ^ 
d'octroyer monitoire ny absoudre in foro exteriori^ 
au préjudice de la jurisdiction des Ordinaires : De 
ne transporter la Commission dignum hors chacun 
Diocèse , pour quelque <:aose que ce soit , ny com- 
ité ttre sur les appellations qui seront îhterjettées 
d'un refus de visa , pour causes exprimées , au pré- 
judice des Métropolitains , sous quelque prétexte 
que ce <loit, excepté le dény de Justice , paroissant 
par acte de sommation seulement , et leur ordon- 
ner de régler et modérer les taxes des expéditions 
de ladite légation , au soulagement de vos Sujets. 
Cependant il plaira k vostre Majesté ordonner, 
que les Depijtz de ladite Légation, pour juger 
les appellations , seront' tenus appeller audit juge- 
ment sept Graduez au moins , non suspects des 
parties. 



Des ReguUers et Monastères* 

# 

XCIX. T ES Religieux , vrais observateurs de leurs 
■ y Règles et Statuts , sont fort utiles en l'E- 
glise de Dieu , et donnent grande édification au peur 
pie Chrestien , comme au contraire ceux qui contre- 
viennent k leulrs vœux, et se sont relaschez de 
Totservance de leurs Règles , sont cause de grands 
«candales : c'est pourquoi vostre Majesté est très- 
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humblement supplice de moyenner envers nostre 
S. Père le Pape que les reformations desja com- 
mencées en quelques Ordres , soient continuées de 
telle sorte que tous les Monastères d'iceux soient 
reformez \ et qu'aux Ordres , Monastères et Cou- 
vents exempts de la jurisdiction des Ordinaires^ 
ausquels ladite reformation n'a este encore ordon- 
née , et qui en ont besoin , elle soit restablie : A 
ces fins , que la Bulle du Pape Clément VIII. ac- 
cordées aux RecoUects , sorte son effet. 

C. Vacation «dvenant de quelque place, desdits 
Religieux , par mort ou autrement , en sera nommé 
en son lieu un autre par les Abbés ou Prieurs Con- 
ventuels ou Commendataircs , et agreet par les- 
dites constitutions de l'Ordre (sauf le droict des 
Supérieurs de Cisteaux qui reçoivent les Novices ). 
et en cas qu'il n'ait lesdites qualitez , en sera nommé 
un autre par lesdits Abbez ^ ou Prieurs Conven- 
tuels , ou Commendataires dans trois mois , si ce 
n'est qu'il y ait coustume , transaction , ou Con- 
Kiordat au contraire. 

CL I<e Sçindic de l'Ordre de Premonstré re- 
quiert , que suivant les privilèges de l'Abbaye de 
Premonstré, comme estant chef d'Ordre, elle 
demeure to'îsjours. élective avec ses trois filles, de 
S. Martin de Laon,Cussi et Valery,a l'instar de celles 
4e Cisteaux , et ne puisse le General estre esleu , 
qu'il ne soit Gradué en Théologie , aagé au moinsi 
de trente ans , et nourry en l'Ordre l'espace de 
dix ans , attendu qu'il luy convient faire des visites 
hors le Royaume parniy des nations estrangeres y 
qui demeureroient peu édifiées s'il n'avoit ces qua- 
litcs- 

Cil. Advenant vacation des. Abbayes et Mo- 
nastères qui sont Chefs et Supérieurs d'Ordre y 
comme Cluny , Cisteaux , la Ferté , Pontigny ^ 

13^ E iij 
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Clervaux , Mof imond , Premonstré ^ Gramméhd ^ 
le Val des Escoliers , Saint Antoine de Vîen- 
Boîs, la Trinité dite des Mathurins , le Val des 
Choux , Saint Ruft àt Valence , et ceux ausqucls 
le droit et privilège d'élection a esté conservé , il 
soit pourvcu par élection des Religieux Profés 
desdits Ordres , suivant la forme des Saints Dé- 
crets , Constitutions Cancmiques et Statuts desdits 
Ordresi 

cm. Entre les grandes prérogatives de vostre 
Royaume et marques de là pieté de vos prédéces- 
seurs , l'une des principales est , que la pluspart 
des Ordres reformez y ont pris leur source et 
leur origine, et que les Chefs et Supérieurs desdits 
Ordres qui y résident , ont eu tousjours l'autorité 
de visiter , et ie droict d'envoyer et maintenir en 
toutes les Maisons dudit Ordre , les Religieux qui 
y aiiroient esté esleus Prieurs : Vostre Majesté est 
tres-lniihblement suppliée d'escrire k son Ambassa- 
deur, pour intercéder vers sa Sainteté, afin d'in- 
terposer son autorité , k ce que ledit droict de visite 
«e leut soit empesché , et que les Prieurs esleus et 
nommez par eux ne puissent estre rejettez pou^ 
estfe François, 

CIV. Tous Monafteres de cjuelque Ordte qu'ils 
soient, tant de Religieux que de Religieuses, se- | 

îont visitez , réglez et reformez selon les Décrets 
du Coïiciie de Trente, et les Constitutions de leur | 

CV. Lès OÔièiers Royaux seront tenus d'assister j 

et dôliner ihain-fôrté aux Visiteurs quand ils en se- 
ront requis ^ soit pour l'exécution dés Ordonnances 
par eux faites sur l'entretien de leurs Monastères, i 

nombre déè Religieux i et restâblissement de la 
discipliné réguliélre ^ ^ft pour les réparations «t ne- 
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cessitez des Egli&es , meubles des Sacristies , au- 
mosnes et hospitalité. 

CVI. Sera fait défense aux Parlements, s'il 
plaist à vostre Majesté , * et k tous autres Jugfeis 
Royajix, de s'ingérer en la connoissance des Or- 
donnances Régulières , en ce qui regarde préci- 
sément le spirituel , l'observance des Statuts , et 
les corrections desdits Religieux , si ce n'est pour 
cas privilégiez ^ laissant cet Office aux Supérieurs 
Esclesiastiques , et sans pouvoir vosdks luges en- 
trer aux Chapitres , pour ordonner du spirituel 9 
sur peine de nullité de ce qu'ils ordonneront et 
feront. 

CVII. Il sera permis k tous Monastères de Be^ 
nedictîns non reformez , d'appeller les Pères Béné- 
dictins de la reforme de Chesal Benoist et Ver- 
dun , pour prendre la nîesme reformation : Et aux 
Evesques de les introduire aux Abbayes qui dé- 
pendent d'eux , et sont sous leur jurisdictîon pour 
la reformation d'icelle , du consentement desdits 
Religieux , ou de la plus grande partie , et sans 
préjudice des droits de l'Abbé desdits Monastères. 

CVI IL En chaque Monastère où il y aura 
nombre de Religiepx , on entretiendra aux des- 
pens des Cbmmendataires , un Régent pour en- 
seigner les jeunes , et les Commendàtaires seront 
tenus de fournir annuellement soixante livres y 
outre la Pension ordinaire , k un Religieux de la- 
dite Maison , pour estiidîer en Théologie , au cas 
que ledit Monastère puisse porter la nouniture cjt 
entretien de douze Religieux. 

CIX. Si quelque Régulier est trouvé hors soft 
Monastère sans son habit régulier^ et sans Lettres^ 
d'obédience ou viatique, H sera appréhendé et 
chastié. comtM Apostat par \m Evesques Dioce^^ 

13 Ew 
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sains , leurs Vicaires et Officiaux , nonobstat^e 

toutes exemptions. 

ex. Les Commendataires seront tenus de res-^ 
ptuer aux Religieux Réguliers les dortoirs et refeç- 
toirs , qu'eux , leurs Pères , treres et Agents oc- 
cupent, et pareillement les infirmeries et logis 
d'hospitalité y si mieux n'ayment en b^stir d'autres 
pour l'usage desdits Religieux. 

CXI. Et renouvellant l'article des Estats dç 
Plois , il sera ordonne que chaque Monastère en-r 
tretiendra des Religieux aux Estudes et Universi- 
tez , qui seront tenus de resii4er dans Jes Col- 
lèges de leurs Ordres , s'il y en a, pour y vivie 
religieusement : et s'il n'y en a point , ils se 
pendront dans quelque Maison Régulière , pour 
y pratiquer les règles de leur profession ^ suivan^t 
rOrdonnance du Pape Benoist XII. ' 

LXIL Et pourçe qu'en plusieurs Monastères de 
Religieux eç Religieuses les tiltres ont été empor- 
tez , tant par les Commendataires , que par les 
Titulaires, ou leurs parents et Agents, dont la 
pluspart sont perdus : Vostre Majesté ordonnera, 
s'il lui plaist , que les tiltres et enseîgnemens 
.^esdits Monastères, seront mis aux Archives des 
maisons , ou en quelque autre lieu , pour la con-r 
servatipn d'içeux , sous trois clefs différentes , dont 
le Titulaire ou Commendataire en aura une y Ip 
Prieur une autre , et la troisiesme sera mîs.e entre 
les mains de celui que la Communauté députera , 
.parce que s'il se passe aucun contraçt ou b^il au 
profit dudit Couvent , seront iceux mis ausdites 
Archives , et en sera dressé bon et fidel inventaire. 

CXIII. Pour obvier k la degr^tion dés boi& 
^esdits Monastères , le marteau sera enferme sou^, 
Jes ixrçsmes clefs dont il est parlé çi-rd^yant pçjujt 
i^s tiltres» ^ ''.**' 
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CXIV. Quelques Religieuses des Maisons biea 
jeglées , qui se voyent après leur profession obli-» 
gées à lencretenement de leurs vœqx, recherchenc 
tous moyens de s'en dispenser i» obtiennent cerr 
tains Hospitaux prétendus estre de votre collation > 
lesquels ne sont pas ordinairement de cent livre; 
de rente , et sans avoir dispence de sa Sainteté , 
qui seul peut la donner pour estre tranferées .et 
changer d'habit, elles vont en ces lieux -la sans 
assistance d'autres Religieuses , où elles mènent 
le plus souvent une vie licentieuse, scandaleuse 
et desbauchëe. Poffr éviter à ce mal , vostre Ma- 
jesté est très-humblement suppliée défendre estroir 
tement qu'aucune provision ne soit accordée cy« 
après au^dites Religieuses; e» qu'au lieu d'icelles> 
il luv plaise faire establir des Religieux de l'Ordre 
de 1 Hospital de Saint Germain des Prez servans 
aux malades. Et s'il y a aucuns desdits Hospitaux 
qui n'aye suffisant revenu ,. il en sera uny plusieurs \ 
afin d'entretenir plus grand nombre desdits Reli-r 
gieux pour servir lesdits pauvres. 

CXV/ C'est chose trop notoire et encore ploj 
déplorable 9 que le desordre et dérèglement tant 
au spirituel que temporel qui se trouve esdits Mq^ 
nasteres et Abbayes , provient principalement d^ 
ce qu'elles sont privées et destituées d'Abhez TÎt 
tulaires résidens sur les lieux , qui fait qu'on laisse 
tomber en ruine la pluspart des Eglises y Abbayes 
et Monastères , et qu'on retranche et supprime If 
nombre aucien des Religieux , ce qui rend le SerT 
vice divin moins solemnellement fait , et la saintf 
intention des Rois ^ Princes et Seigneurs princir 
paux fondateurs frustrée pt violée : pour à quo^ 
xemedier , vostre Majesté est tres-humblement sup? 
pliée ordonner , que les Eglises et autres bastimen$ 
(uinez ^ seront reparez aux dépéris des Abbez, , qK\\ 
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teront eôntraints à cé faire {>ar la saisie ^é leur 
tempoird ; sauf lés rcédifiéatiohs k eàuse des ruihèl 
inrîvëes durait les guerres , pour lesquelles lesditi 
Abbet ne pouîfroiii estre êoHtrai/its , en eas au'il 
reste des bàstimehs suf&saiis poâr lé logement des- 
dits Supérieurs et Religieux; 

CXVI. Le Roi est tres-hufriblèinent supplia dé 
Vouloir Continuer Tunibn dé TAbbaye et monas- 
tère de Saint Honoré de Lerins en Provence , \ 
h. Congrégatiéh du Mont-Calfin , autrement dé 
Sainte luistine de Pàdouë, k la charge oue les Pere$ 
d'icelle éliront les Abbés et autres Ofnciers natu»- 
ttls François , ainsi qu'il à este ordonné par les Let»-* 
tWs Patentes du feu Roy Henry le ferand, di 
4 Décembre 1I97 et de vouloir casser et annulr 
1er les Lettres du 17 Février 16 14 subrepticement 
obtenues par quelques Religieux dudit Monastère^ 
|wrf lesquelles est permis aux Religieux dudit Mo- 
ftastere d'élire entr'eùx un Abbé et autres Officiera 
dé trois en trois ans , attendu que c*est cho^e in- 
compatible et coiltr&ire aux Monastères refôrmet 
et unis k ladite Congrégation dé Sainte lustine. 

CXVIL Les Rois vos prédécesseurs concordant 
^vec le Saint Siège ^ n'ont îamaîs voulu se char* 

fer de là nômîriiatioft aux Abbayes el Prieuret 
es Moniales pbur le daiiger dé consciente , Tcleo- 
fiôA estant absoluthent nécessaire ehtr'ellës : si de- 
))uis quelques ahhéës eii a esté autrement tisé , c'est 
ta vertu dé quelque! Induite que vostre Majesté ne 
doit retenir, mais rémettre lesdités élections en 
leur entier : et pour leut ôster Tambîtion et l'en- 
vie , affecter les dignités k l'antiquité dé réce^rtion y 
avec défense de recevoîl* k l'habit et profession aucu- 
nes filles auparavant Tàge requis par lé Concile pout 
la profession , sans le steu ei apprdbflmcli dés Evés-^* 
l|Qes , le tout k pein^ de nëïlitë» 
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Des Univerfitei. 

CXVIIL Les Empereurs ÔtRoys de France roi 
predec^ffeurs fondans les Unîvelrfitez , ont (àgement 
observé deux choses , Tune qu'il n'y a plus grand 
ornement en lui Çstat, que celui des lettres : l'au- 
tre que ce riche ornement ^ s'il passe indifferem- 
ihent par toutes mains , non setnement s'abastar- 
dit 9 mais encore en peu de temps remplit l'Estat 
de trop de gens de lettres, affoiblit la milice , dé- 
truit le commerce et les arts , dépeuple l'agricul* 
ture, remplit les Palais d'ignorance^ surcharge 
les Princes & leurs Estats d'inventions pernîcieu- 
fes , diminue les tailles , oppresse l'Eglise de si- 
monie, TEstat d'Offices supemumeraîres , les Fi- 
nances de gages, pensions et dons , bref pervertit 
tout bon ordre : CÎ'est pourquoy voulant conserver 
un thresor si précieux comme est le sçavoir emi- 
nent , et en empeschét l'abus , ils ont renfermé 
les Ûniversitez en une ou deux des meilleures 
villes de chaque Province , y ont étably de for- 
tes lotx et de bons surveillans , pour par un con- 
trepois de labeur de sujettion et d'années , des* 
tour de l'estude partie des esprits moins capables 
de cet exercice; consommer en sçavoir et suffi- 
sance les plus beaux esprits, et enbanîssant l'igno* 
rance , bannir aussi les abus que les Lettres mal 
dispensées causent souventesfois aux Estats. Vos- 
tre Majesté est donc tres-humblement suppliée 
restablir vos Université! , spécialement celle dé 
Paris; les bien reformer, et y faire observer de 
bons reglemens , y remettant les Pères lesuites , 
qui se sousmettront ajix loix de vostrcditc Uni- 
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versité : Pour le restablissement de laquelle en sa 
première .dignité e^t splendeur , vostre Majesté 
commettra , s'il luy plaîst , tant de vostre Con- 
seil , que de vos Cours Souveraines , personnages 
, de sçavoir et expérience telle qu'ils puissent ré- 
pondre k cette charge, 

CXIX. Pour obvier aux débauches ^ qui arri- 
vent iournellemcnt es Universitez de Droicts , et 
desordres procedans des assemble'es des Nations^ 
Festes ^ bien^venuës et autres mauvaises coustu- 
mes : défenses seront faites , s'il plaist à vostre 
Majesté , à tous Escoliers estudiant es Droits y de 
s'assembler par nations , ou autrement , pour quel- 
que cause que ce- soit, solemni:>er les festes des- 
dîtes Kations , élire Chefs ou Officiers , sous 
noms de Princes , Prieurs , Ducs , Comtes , Pro- 
cureurs , et autres , créer Receveurs , exiger oix 
recevoir deniers , sous tiltre de bien-venuës, cous* 
nimes, ou autre pretjexte, k peine à ceux qui au*» 
ront assigné , convoqué , ou çongregé lesdites 
Assemblées , ou qui s'y seront trouvez , ou aa- 
ront accepté aucunes desdites charges , de prison y 
et de trois cens livres parisis d'amende , et ban- 
nissement* de' l'Université , avec pareille peine 
contre les Receveurs et exacteurs de bica-venuës , 
et répétition au quadruple. Et eu cas qu'ils ne 
puissent estre appréhendez, seront les delinquarts 
sommez k ban et cry public, bannis de l'Uni- 
versité , comme infracteurs des Ordonnances do. 
Jloy , perturbatevurs des estudes. et repos des Uni- 
versitez, 

CXX. Sera aussi défendu , s'il vous, plaîst , a 
tons Escaliers de quelque qualité qu'ils soient , 
Kobles ou autres, de porter espées et autres ar-* 
mes , de iour ou de nuict ; et enjoint anx Officiers^ 
ÔU Guçt d'y appprter ce ^ui e$t de Içur charge ^^ 
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Sans connivence ny dissimulation , et sans néant- 
moins prejndicîer aux privilèges accordez par lei 
Roys , aux Escolîers de la natioii Germanique, 

CXXL Et d'autant que depuis quelques années' 
il s*est glissé im abus en la ville de Paris , d'en- 
seigner en Droit Civil es maisons privées con- 
tre les Constitutions Canoniques, Ordonnances 
Royaux , et Arrests de la Cour, qui donne occa- 
sion k plusieurs de mépriser les Universitez légi- 
timement fondées et établies par les Roys pour 
l'exercice de l'un et de l'autre Droit : Arrive aussi 
que la pluspart de ceux qui sont envoyez èsdite*' 
Universitez , ne tiennent compte de rendre le 
devoir et assiduité requise aux Leçons publiques^ 
se reservant à un tel quel exercice léger et su-, 
perficiaire de trois ou quatre mois sous lesdîts 
Précepteurs de Paris : Défenses seront faites , s'il 
plaist k vostre Majesté, à toutes personnes, de 
lire et enseigner en Droit Civil es assemblées 
d'Escoliers ; mesme sous couleur de conférence et 
exercice domestique en lieu public , ou maisons 
privées , en la ville , faux-bourgs et environs de 
P^ris , k peine k chacun des contrevenans , de mit 
livres parisis d'amende. 

CXXII. El afin que les Docteurs Régents n» 
soient frustrez des recompenses deuës k leur la-^ 
beur, et que l'honneur des Universitez ne soie 
avîlly par le mespris des degrez et honneurs d'i- 
celles; Défenses seront faîtes , s'il vous plaist, k 
toutes personnes de se présenter pour estre re- 
ceus au serment d'Advocat , soit es Cours Souve- 
raines , sièges Presîdiaux , Bailliages , Seneschaus- 
sées , Prevostez ou • autres sièges quelconques ,' 
qu'au préalable il n'âpparoîsse de leurs Lettres de' 
licence ou Doctorat eu droict Civil, eh bonne 
forme, en Université où il y ait exercice cèle- 



bre , actjifï et ordinaire : Défenses axoc Grjsffiafs 
4e délivrer acte de réception 9 pu çxtr^içt de ma* 
tricule à aucuns ^ sans avoir eu communication 
4esdites Lettres de Doctorat ou licence , desquels 
ils seront tenus faire mention en leursdits actes, 
et spécifier particulièrement qu'un tel aptes avoir« 
exhibé ses Lettres de licence de telle Université j 
dattées de tel iour , signées tel , et scellées , a 
esté receu au serment d'Avocat ; le tout à peine 
4e criipe de faux , tant conore ceux qui par fraude 
et obreption se trouveront avoir esté receus audit 
serment d'Avocat sans licence , que contre les 
Gref;fîers et autres personnes qui y auront parti-> 
cipé en quelque sorte et manière que ce çoit. 

CXXlII. Les Archevesques etEvesques se trou- 
vant es assemblées qui se tbnt pour la reformation 
4es Universitez es villes de leyrs résidences j soit 
comme Chanceliers nez desdites Universitez , ou 
comme fondateurs et principaux dotateurs d'içelle, 
ou à cause de ]ieur dignité ^ p;:esideront9 s'il plaise 
4 vostre Majesté, çsdites assemblées, nonobstant 
Arrests, Comniissions , et toutes introducticms au 
contraire, ce que vostredite Majesté est tres-I>um- 
blement suppliée d'ordonner. 

ÇXXIV. En quelques Universitçj , poiar plus 
librement bailler les lettres de Licence à tous ve- 
nans, et n'estre spjets de répondre é^e leurs acpioQs 
^ux Chanceliers desdites Universitez , ils ont esta- 
bly un $ceau particulier, duquel au refus dudit 
Chancelier, ils sceellent JescUtes Lettres contre 
Fprdre acirpustumé et au préjudice desdits Chan*. 
celiers ; Partant plaira à vostre Majesté leur faire 
defenfes d'user dai^tre sce^ ppur q^elqu^ phose 
que ce soit , que de celui des Chanceliers desdi«* 
tes Universitez , à peine dç £iu?c et de privaiion 
de leur Régence. 
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xribi|cion d«; émolument qu'ils tirent d^ $4ite$ Letsr 
trss 9 desquels iù lont telle part qu ils veulent 
ausdits Chanceliers, et }es frustrem de ce qui levqr 
(pn appartient : Cest pouiquoy vostre Majesté est 
tres-humblement suppliée d'ordonner quf tous les 
droi^, ëmolumens et profits qui arrivent df9 
Lettres de Doctorat , Bachelicf y jLicentié , ou df 
quelque autre chose que ce soit , fors et f xceptjl 
Jieurs gages ordinaires , seront paruge^ également 
jpntre lesdits Docteurs, Régents e^ Chancelier» 
yau^ es IJnivf rsitef èsqnelles le^ Clvu)$elier$ «ml 
autre revenu suffisant. 

CXXVI. L'abus est si grand es Umversitex de 
ce Royaume , qu'il n'est plus b^sçin d^avqir estiir 
dié, répondu publiquentient , ny d'esrre présent 
pour avoir des lettres de Licence \ U suffit ponf 
toute capacité d'envoyer de l'argent et son nom» 
4'9Ù il arrive qu^ le$ Universités sont désertes » 
ti que le Barreau et charges, de ludicature soiU 
remplies de personnes peu verset^ en h coat 
noissance du Droit Civil; A.quoy rostre Mtr 
jesté est sjuppUée de pourvoir, en faisant det 
fenfes aux Regens et Chanceli^m d^sdites Uni^ 
yersitez , de bailler aucunes lettres de Licencf 
ou de Doctorat es Lojx , qu'^ ceu:x oui auront acr 
Melletçent demeujé et fstudi^ dans Itsdites Unit 
^rstte^, trois ou cinq années suivant les Coa? 
cordât^ , et respopdu et soutenu publiquement 
Âes Thèses de Droit ^ ï peine w tiois mU 
livres d'ame^ds 9 et d'estre privex de hson 
çhugss. 

CXXVIL Qu'il plaise ï votfxe Majesté coOf 
foi«i4inçnt ai«r pi^mna^nces de vos pre4ecesseiirs^t 
def^f ^ «9.W Y0$ Svjets , d'éçrinr 9 i^pprinei; p 
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ou exposer en vente ancuns livres , libelles , pÛ 
écrits diffamatoires ou cohvicieux , contre Thon-*- 
neur 1 1 renommée des personnes , sous quelque 
prétexte et octasion que ce soit , et déclarer tels 
Escrivaîns *, Auteurs , Imprimeurs et Vendeurs ^ 
et chacun d'eux infracteurs de paix , et perturba^- 
tcurs du repos public , pour comme tels' estre 
punis des peines coti tenues es Edits de vos pré- 
décesseurs : Enjoignant, s'il plaist à vo&tredite 
Majesté , a tous vos Sujets , entte les m^ins 
desquels tels livrés et escrîts tomberont ^ 
iceux brusler incontinent sur peine d'amendé 
arbitraire. 

• CXXVÏIÏ. Le grand ÎFniît , et les notables ser- 
vices que les Pères de la Société et Compagnie 
des lesuites ont fait et font journellement à l'E^ 
glise Catholique , et particulièrement à voitrè 
Royaume , nous obligent de supplier tres-huitible^ 
ment vôstre Majesté , qu'en condderation de^ 
bonnes lettres et de la pieté dont ils font pro- 
fession, il luy plaise leur permettre d'enseignct 
dans leur Collège de Clermont, et faire leurs 
fonctions ordinaires dans leurs autres Maison^ 
de Paris , comme ils ont fait cy-devant : et 
. pbur terminer toutes les oppositions et différente 
de i'Vniversîté , et autres meus pour ce regard, 
et pendant *eh vostre Cour de Parlement , les évo^ 
quer à vous et vostre Conseil , et en interdire là 
cônnoissance à tous autres lugeSé Plaira aussi à 
vostre Majesté en les conservant es lieux et en* 
droits de vostre Royaume où ils sont de présent , 
les accorder encore à ceux qui les demanderont k 
l'advenir, et les; prendre tous en vbsti'e protection 
et sauve-garde, comme il avoît'plû au feu Roy 
4e f^re , afin ' qu'ils puissent tousiours n reiKlre à 

vostre- 
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Vostfe Majesté , l'honneur , l'obéissance et la 
i^delité de leurs devoirs , et à tous vos Sujets les 
services de leur profession. 

CXXIX. Uimpunité d'imprimer tous livres con- 
tre Dieu , eorttre le Souverain Pasteur de son Egli- 
se , et contre les Roys , Princes et Preiats , ne s6 
peut reprimer qu'en ordonnant que l'art d'Impri- 
merie eh tout ce Royaume, ne s'exercera qu'en 
quelques villes principales , par certain nombre 
de Maistres Imprimeurs demeurant en icelles , les* 
quels répondront de leurs Serviteurs, et presteront 
le serment de ne rien imprimer sans permission 
par escrit, signée de l'Auteur, avec Tapprobation 
des Docteurs , et de l'autorité de l'Êvesque Dio- 
césain, a peine d'estre chastiez comme impos- 
teurs, et que ceux qui s'en trouveront saisis soient 
tenus déclarer de qui ils les ont tenus , à peine 
d'en estre reputez auteurs , et comme tels punis 
^t chastiet. 

CXXX. Quant aux livres qui seront apportez 
de dehors le Royaume, defenlès seront faites, s'il 
vous plaint, aux Libraires dWux débiter, sans en 
avoir représenté l'inventaire patdcvant l'Evesque 
Diocésain , ou autre commis pour ^examiner , et 
sans en avoir sa permission par écrit : avec defen- 
fes aux Porte-paniers d'en crier, vendre, ny dis- 
tribuer aucuns sans ladite permission , à peine de 
confiscation , punition corporelle , et autres au cas 
appartenant. 

CXXXI. Les jeunes Chanoines qui seront en- 
voyez et entretenus es Estudes aux dépers des 
Chapitres avant qu'ils soient constituez aux Or- 
dres sacrez, s'ils ne suivent après la profession 
Ecclésiastique , seront tenus de restituer les pen- 
sions que 1 on aura payées pour eux , et les fruits 
qu'ils auront perceus sur le plus liquide de leurs 
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biens : k ces fins lors qu'ils seront envoyez auj 
Ejtudes , leurs plus proches parens s'obligeront 
avec eux à ladite restitution , si elle y échet. 

CXXXII. Parce que les Imprimeurs et Librai- 
res de la ville de Paris poursuivent un Privilège 
pour l'impression des Bréviaires , Missels , et au- 
tres Livres pour le service divin, suivant l'or- 
donnance du saint Concile de Trente , et préten- 
dent par ce moyen empescher tous les autres Im- 
piimeurs de ce Royaume de les imprimer , ce qui 
causeroit un tres-notable dommage et incommo- 
dité aux Provinces de Guyenne , de Languedoc , 
Lyon , et autres de ce Royaume qui ont receu les- 
dits Offices , lesquelles pour estre fort éloignées 
de Paris ne pourroient* recouvrer lesdits Livres 
qu'à très-grands frais : Vostre Majesté est tres- 
humblement suppliée de ne concéder aucuns Privi- 
lèges ausdits Imprimeurs et Libraires , qui em- 
pesche que les Imprimeurs qui cy-devant ont eu 
Privilège d'icelle, comme sont ceux de Bour- 
jdeaux , Lyon , et autres , ne puissent imprimer 
lesdits Livres comme ils ont fait jusques a présent. 
Pour laquelle impression , afin que le public soit 
mieux servy 9 lesdirs Imprimeurs mettront des 
Correcteurs , personnes de capacité approuvez des 
Archevesques et Evesques des lieux, pu de leurs Vi- 
caires généraux , pour la correction desdîts Livres» 

CXXXIIL Attendu que la fréquence des Es- 
coliers , et principal advancement aux bonnes Let- 
tres ptovient de la suffisance et assiduité aux lec- 
tures de ceux qui enseignent , plaira k vostre Ma- 
jesté ordonner que les Docteurs Régents es Uni- 
versitez , liront avec toute assiduité , et abrége- 
ront le temps de leurs vacations, trop longues et 
trop fréquentes , quoy que prétextées de la permis- 
tion de leurs Statuts, régler le teipps et la forma 
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de leurs lectures; et en outre ordonner <jue les 
Docteurs Régents avant que recevoir leurs gages y 
et participer aux autres droits deus à leurs fonc- 
tions , rapporteront de six mois en six mois une 
certification du service rendu, bien attestée par 
des Ecclésiastiques , notamment par deux des pre- 
mières. Dignitez des Eglises. principales qui sont 
dans les mesmes villes, par quelques-uns de vos 
Magistrats , ^t par les Maires , Eschevins , ou Con- 
suls des villes. A faute de ce, tant lesdits gages, 
que tout ce qu'ils auroient pris sous prétexté de 
leurs droits , sera répété sur eux , à la diligence 
de vostre Procureur General et Syndic des villes , 
d^ns lesquelles sont establîes lesdites Universitez. 

Vi VEîtat et Police dti Royaume. 

CXXXIV. ^ I RE ,. Les Estats vous supplient ac* 
complir et parfaire au plûtost les Mariages trait-^ 
tez et accordez par vonre Majesté avec le Roy 
d*Espagne , comme estant utiles au bien de la 
Chrestienté , repos et tranquillité de vos Royau-^ 
mes , et des Estats de l'un & de l'autre. 

XXXV. Par le Traîtté de Sainte Menehou ^ 
vostre Majesté trouva bon de laisser quelques vil-» 
les en ostage , et pour seureté des conditions ac- 
cordées , y entretenir quelque garnison , jusques* 
k la convocation des Estats : Ce qu'ayant esté fait, 
il est pîus. raisonnable que l'établissement desdites 
garnisons cesse dés à présent pour soulager d'au- 
tant vos Finances , et aue lesdites placÉrs copsî-» 
gnées ou baillées en aépost soient remises es 
•mains de vostre Majesté, sans que pour ce elle 
soit tenue k aucune recompense pour rextinction 
desdites garnisons , et reddition de placer 
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CXXXVI. Plaise k vostre Majesté déclarer sui- 
vant les anciennes loix de vbstre Estât ^ qu'il n'est 
loisible à aucune personne de quelque dignité et 
condition qu'elle soit, de donner adveu d'auain 
crime , et en prétendre impunité sous prétexte de 
sa qualité, et qu'il n'y'a aucun de vos Sujets quel 
qu'il puisse estrc sans exception , exempt de là 
Justice de vostre Majesté. 

CXXXVII. Les gardes représentent quelque 
marque de Souveraineté, et pour ce, les Estats 
supplient V. M. de ne permettre, spécialement 
en temps de paix, qu'aucun en vostre Royaume, 
en quelque qualité qu'il soit, ait des gardes, qut 
la Reine et Monsieur. 

CXXXVIir. Par l'advenement du' feu Roy 
vostre Père k cette Couronne , et suivant les loîx 
fondamentales du Royaume , le païs de Bearn doit 
estre reiiny et annexé inséparablement k icelle ; 
et d'ailleurs ce qui a esté une fois soubmis k la 
puissance de nos Roys , n'en doit jamais estre 
séparé : Vostre Majesté est tres-humblemcnt sup- 
pliée^ adjoustant a l'Edict du mois de Juillet 
X607. déclarer ledit païs de Bearn son ancien Pa- 
trimoine, estre uny k la Couronne de France 
dont il relevoit autresfois : Et la mesme tres- 
tiumble supplication vous est faite pour le Royaume 
de Navarre , k ce qu'il soit aussi inséparablement 
et k perpétuité reiiny k la France. 

CXXXIX. En conséquence de laquelle union , 
vostre Majesté est aussi suppliée de remettre en 
tous les lieux dudit païs , l'exercice de la Reli- 
gion Catholique, Apostolique Romaine, et ré- 
tablir tous les Ecclésiastiques, tant Séculiers que 
Réguliers , en leurs honneurs -, privilèges et pré- 
rogatives, et en laMoiiyssance de leurs Bénéfices ^ 
I)ismes^ Obits, Fondations, Fiefs, Maisons ^ 
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Eglises , Monastères , Cimetières , Jurîsdîcttons , 
et de tous leurs autres biens et droits ^ de quel^ 
que nature et condition qu'ils soient , et ne vou*- 
loir plus permettre que lesdits biens soient em« 
ployez et affectez , comme ils sont de présent , k 
! entretenement des Ministres et d'un Collège et 
Séminaire d'Escolîers de ladite Prétendue Relr- 
gîon, pour le ministère et autres usages propha- 
nes 9 pour Testablissement et avancement de ladite 
Religion Prétendue Reformée. 

CXL. Et pour pourvoir aux injustices , oppres- ^ 
$ions et mauvais traitemens que les Ecclésiastiques "^ 
et Catholiques dudit pays reçoivent to::s les jours 
en vostré conseil de Pau composé de Juges de la 
Religion Prétendue Reformée; plaira k vostre Aia- 
jestë (attendu que lesdits Catholiques sont sans 
comparaison en oeaucoup plus grand nombre ) y 
establir une Chambre my-partîe en laquelle tojs 
les procès et différends d'entre les Catholiqi.es éc 
ceux de la Religion Prétendue Reformée puissent 
estre jugez et terminez y et tous vos Edits et Lettres 
patentes en faveur desdits Catholiques, vérifiez con- 
formément à ce qui a esté octroyé , et qui se pra-* 
tique aux autres Parlemens de ce Royaume po ft 
ceux de la Religion Prétendue Reformée et touchant 
les matières esquelles l'Eglifeow les Ecclésiastiques 
^ront interest ) Qu'aucun des Juges de ladite iieli^ 
gîon Prétendue Reformée ne puisse intervenir au 
jugement, ny en prendre connoissance sous au»- 
cun prétexte ; ains que ce soient les seuls J. ges 
Catholiques de ladite Chambre my-partie : faisane 
cet estaolissement en la forme qu'il sera avise ia 
plus convenable en vostre Conseil. 

CXLI, Plaira aussi à vostre Majesté ordonner-^ 
que tous Gouvernemens, Capitaineries et autres 
charges militakcs dudk pays^ ensemble tous OfH^- 
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ces de Conseilfers de Judicature et autres, seront 
affectez auï Catholiques et a eux donnez , vaca- 
tion avenant par mort, forfaiture ou autrement , 
sans que ceux qui les possèdent puissent estre ad- 
mis à les resigner en faveur d'autres que de Ca- 
tholiques, pour le moins jusques à ce que telles 
.charges soient my-parties. 

CXLII. Vostre Majesté est aussi tres-hunible- 
fnent suppliée faire expresses inhibitions et deffen-^ 
ses k vostredit Conseil ja estably , ou qui pourra 
estre estably comme dessus , de prendre aucune. 
7i»fi«dictioa., JCoiu:. ny contuMssance sur les ma* 
tieres qui sont de la Jurisdiction Ecclésiastique^, 
ains que les appellations qui seront relevées des 
sentences des Juges ordinaires de l'Eglise , ras- 
sortiront à leur Supérieur Ecclésiastique , qui est 
le sieur Archevesque d'Aix, 

CXLIII. Desquelles choses cy-dessus , et autres: 
points qi^i en dépendent , V. M. s'il luy plaist , 
fera un Edit contenant règlement gênerai entre 
lesdits Catholiques et ceux de ladite Religion Pré- 
tendue , afin qu'ils puissent vivre en paix , unioi» 
et tranquillité , sans entreprendre les uns sur le& 
autres, et sans appréhension, envie ny jalousie. 
P CXLIV* L'on a que trop ressenty par le passé 

""^ les troubles et les malheurs que causent au plat 

pays les Chasteaux , Forteresses et Villes non fron- 
tières de ce Royaume , d'autant que beaucoup de 
ceux qui y ont le commandement , préfèrent leur 
q advantage particulier et l'accroissement de leur 

' -' fortune k la tranquillité publique , d'où est àvena 
qu'on a mis des Capitaines, ou il n^y avoit aupa- 
ravant que des Concierges , qui sous ce tiltre ont 
fait es tablir des garnisons k l'oppression du peuple. 
P'où vient que ce qui n'estoit auparavant que- 
Câpitaiiieric ^ a pris le tiltre dci Gouvernement > 
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afin de faire avoir aux Capitaines plus grands ap^ 
poîntemens , et estendre davantage leur autorité : 
et par semblable sous les Lieutenans généraux , 
Ion a fait ériger par les Provinces des Lieute- 
nans particuliers. Maintenant que vostre Majesté 
i convoqué les Estats généraux pour entendre les 
plaintes et doléances de ses Sujets , et les reïnedes 
que l'on peut apporter aux maux qui pressent le 
plus 9 le bien de vostre service , le repos de la 
rrance les obligent k demander avec instance k 
vostre Majesté le rasement des Chàst^aux jt^Fafcr. 
teresses au dedans ^ErT^oyaùmè^qu^elIe jugera inu- 
ItiIeTet dommageables à la France : Qu'il n*y ait 
garnison entretenue qu'aux places frontières et for- 
tes , et que réglant toutes choses selon leut 
premier ordre , conformément k TEdit donné k 
Amiens au mois d'Aoust Tannée 1^96. tous les 
Gouvernemens particuliers de nouvelle érection et 
de Lîeutenances de Roy, soient révoquez comme 
préjudiciables k l'Estat, laissant seulement les 
anciens Gouvernemens et Lieutenances généra- 
les establies par les provinces, conformément à 
l'Ordonnance de Blois article zyi.Etsi pàrîm- 
portunité ou autrement aucuns Brevets auroient 
esté expédiez, les déclarer nuls et de nul effet ^ 
avec inhibitions et deffcnses k ceux qui les ont 
obtenus, de s'en aider, et k vos Officiers et 
Sujets d'y avoir égard et obeyr. 

CXLV. Toutes pratiques, ligues et associa- _-^ 

tîons faites par vos Sujets, tant Hedans que dehors S , 
le Royaume, sous quelque cause apparente ou spé- 
cieux prétexte que ce soit, seront tres-expressér- 
ment deffenduës k toutes personnes de quelque^ 
qualité qu'elles soient, et les perturbateurs du re- 
pos public punis par la rigueur des Ordonnan- 
ces. 
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CXLVI. Vostre Majesté est très-humblement 
suppliée ordonner , Que les jGouvernemens ne se- 
i^ont successifs ny continuels , et que nul ne pourra 
estre Gouverneur ou Lieutenant gênerai d'une 
Province , ny Capitaine de place en laquelle luy 
ou ses prédécesseurs auront eu quelques prétentions 
au préjudice des droits de la Souveraineté de vostre- 
dite Majesté. 

CXLVII. Bien que tous fidèles Sujets doivent 

{^lustost prendre confiance en la parole et bienveil- 
ance de leur Roy , au*en toutes autres sortes de 
seuretez : toutesfoîs le Grand Henry vostre Père , 
Si RE , ayant accordé à ceux de la Religion pré- 
tendue reformée , des places en vo<;tre Royaume 
pour un temps seulement, et jusques a ce que Ton 
eust acheminé l'exécution des articles a eux con- 
sentis par les Edicts^ il estoit tolerable de les 
voirjoiiyr de cetadvantage : mais maintenant qM'ils 
n*ont aucun sujet de défiance, et que l'on a effec- 
tué ce qui leur a esté promis , il n'y auroit aucune 
apparence de les voir tousjours armez, et avoir 
des garnisons entretenues dans les places fortes de 
vostre Royaume. C'est pourquoy V. M. est tres- 
humblement suppliée , ( le terme auquel lesdites 
villes de seurete et d'ostage leur ont esté accor- 
dées expiré ) ne le prolonger davantage , afin que 
tous vos subjets n'ayent autre espérance qu'en la 
seureté de vos Loix : et que vos Finances soient 
deschargées d'une grande despence , dont l'entre- 
tenement desdîtes garnisons est la cause* 

CXLVIII. Pource que les assemblées en armes 
que quelques Seigneurs et Gentils-hommes font 
sous couleur de venger leurs. querelles particuliè- 
res, ou sous quelque autre prétexte, causent sou- 
vent la ruine et la désolation du plat païs , trou- 
vent les peuples, effrayent les villes , et mettent yu 
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chaain en alarme de leur dessein; Flaira k vostre 
Majesté 9 faisant observer l'Ordonnance de Blois, 
article 178 , ordonner , Que quiconque fera krad*- 
venir des assemblées en armes sans Pexprés com- 
mandement de y, M. dont l'on sera tenu faire ap- 
paroir par Lettres Patentes , sera puny comme cri- 
minel de leze-Màjesté; et comme tel^ enjoint k \ 
ceux qui ont l'autorité des armes pour le Roy, 
d'armer le peuple pour luy courir sus , et si faire 
se peut le représenter k Justice. 

CXLIX. Le deceds advenant des Capitaines des 
Compagnies de gens de guerre ^ tant k cheval qu'à, 
pied, entretenues d'ordinaire, vostre Majesté est 
suppliée faire choix de personnes de mérite, de 
courage et d'expérience pour y^ourvoir , et com- 
mettre aux occurrences, comme estant uu acte 
dépendant purement de vostre Souveraineté. 

CL. Il est tres-expressément défendu k vos sub- 
jets de quelque condition qu'ils soient , troubler les 
Ecclésiastiques en la possession et jouissance de 
tous droits et devoirs qui leur appartiennent k caufe 
de leurs bénéfices , mesme d'occuper les maisons , 
villes et chasteaux qui sont du patrimoine de l'E- . 
glise rmoins encore fa^re Presches , ny aucuns exer- 
cices de la prétendue Religion reformée esdits 
lieux; au préjudice dequoy plusieurs de ceux de la- 
dite prétendue Religion et autres détiennent et 
possèdent encore k présent plusieurs Maisons ^ 
Chasteaux ou Villes appartenant ausdits Ecclésias- 
tiques : Réglant lesquels abus , il plaira k vostre 
Majesté ordonner ,que , dans trois mois pour toutes 
préfixions et délais , ils yuîderont la possession 
desdits biens et Maisons : k faute de quoi sera 
procédé contre eux comme rebelles et perturbateurs 
du repos public. 
CLIf Quelques-xm6 empruntans le voile de 1 a 



-*-2S*f*- • - 



î 



for Càhiér des rationsirances 

*ureté publique, tant devant que depuis la mort 
dû feu Roy de glorieuse mémoire , ont fait esta- 
Blîr garnison en quelques chasteaux et places ap- 
partenans aux Ecclésiastiques et autres vos Sujets, 
A présent , que tout sujet de crainte cesse, vostre 
Majesté est suppliée avoir agréable de révoquer» 
Testablissement desdites garnisons , et ordonner ^ 
Que iesdites places seront rendues aux Seigneurs 
ausqûels elles appartiennent , dont ils feront bonne 
et seure garde pour le service de vostre Majesté. 
CLII. Les rétentions que Ton fait bien souvent 
2es vaisseaux des François en Espagne , et les 
captivitez de vos Sujets réduits à la servitude 
ixop rude et insupportable des Turcs, meuvent 
tes Estats k supplier vostre Majesté s'interposer 
envers le Roy d'Espagne, k ce qu'il ait agréable 
ne retenir à l'avenir ny arrester aucuns navires alp- 

Î»artenans k vosdits Sujets. Aussi faire traité envers 
e Grand-Seigneur , a ce qu'il luy plaise remet- 
tre en liberté ceux qu'il retient captifs , avec def- 
fenses k tous ceux qui sont sous son commande- 
ment, de prendre ny arrester les François pri- 
€onïiiers. 

CïilII. Les déprédations trop fréquentes , et qui 
arrivent par quelques-uns , ayans permission d'ar- 
mer en mer, et faire des captures par delk la li^ 
gfie, abusans de cette concession font le mestier 
de pyrates , et s'attaquent aux premiers marchands 
qu'ils trouvent k leur avantage , dont le trafic et 
commerce est troublé journellement , sont cause que 
^ue vostre Majesté est suppliée faire tres-expreîses 
défenses k vos admiraux de donner k l'avenir de 
telles commissions qu'k personnes de bonne répu- 
tation et solvables , et lesquels seront tenus enre- 
Jfistrer leur pouvoir, et faire rapporter le jour de 
éur éxnbarquèment au Greffe de la jurisdictioh des 
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Ifeux d'où ils font estât de partir : autrement seront 
punis comme pyrates. 

CLIV. Vostre Majesté ayant accordé aux Es- --^ • 
tats de vostre Royaume l'establissement d'une ..l 
Chambre de Justice^ pour la correction des abus 
et malversations commises au fait de vos Finan- 
ces ; il leur reste cette tres-humble supplication à 
faire, que comme la censure des vices la plus 
prompte est la meilleure, aussi il plaise à vostre 
Majesté establir au plûtost ladite Chambre, et la 
composer en partie de quelque nombre des Dé- 
putez des trois Ordres de la présente Assemblée , 
sans qu'elle puisse estre révoquée par composition 
ou prix d'argent, comme il a esté fait par le passé, 
ny qu'il soit feit don à qui que ce soit des de- 
niers provenans desdites recherches: ains qu'iù 
soient, s'il plaîst à vostre Majesté, employez au 
rachapt de vostre domaine aliéné, et à la sup- 
pression 'des Offices supernumeraires , qui dimi- 
nuent grandement et consomment chaque jour le 
revenu de vos Finances. 

CLV. Il n'y a danger dont Ton doive se don- r 
ner plus de garde, que de celuy qui se glisse in- 
sensiblement sous l'apparence du bien. Les partis 
que l'on a depuis peu introduits en vostre Royau- 
me, S IRE, portent tousiours sur le front le titr« 
apparent de quelque avantage, et avec des offres 
spécieux chatouillent les humeurs des Princes et 
Grands : mais ils remplissent les maisons de vos 
Sujets de pauvreté et de larmes, les biens desquels 
sont dévorez par ces Partisans avec toute sorte 
d'impiété et de rigueur, dont bien souvent il ne 
revient a V. M. qu'un tres-vil mal-asseuré profit. 
Pour appaiser ces clameurs, V. M. est tres-hum- 
blement suppliée , remettant toutes choses en leur 
première et plus équitable forme, faire recevoir ca?. 
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devoirs et deniers, tant ordinaires qu^eu^traordî- 
naires par ses Receveurs et Commis , casser et re» 
voquer tous partis, et ordonner k Tavenir, Que 
les partisans desquels les termes et conditions 
portées par leurs contracts ne sont encore parache- 
vées, seront appeliez, sans que pour ce ils puis- 
sent rendre V. M. ny son peuple redevable. 

CLVI. Les Rois vos prédécesseurs , S I R &« 
prevoyans combien Tordre estoit nécessaire à une 
Monarchie , ont, par une excellente police règle 
les Jurisdictions , et limité le pouvoir des gran- 
des Compagnies , qui sont les elemens de Tiistatt 
ayant à cette fin commis leur Justice Souveraine 
aux Farlemens pour la distribuer à leurs peuples ^ 
et réservé seulement à leur Conseil la connoissance et 
conduitte des affaires de TEstat. Mais comme 
il n'y a si saint establissement qui ne soit ren- 
versé par l'entreprise des hommes ; les Farle- 
mens ont estendu leurs limites jusquês aux af- 
faires d'Estat, et le Conseil s*eft dispensé de con- 
noistre des procès des parties. Ce qui apporte de 
la confusion en vostre Royaume , SiRE , et un 
fort grand préjudice à vos Sujets , qui supplient 
très - humblement vostre Majesté , establissant les 
bonnes Loix et Edîts en son Royaume , ordon- 
ner , Qu'a Tavenir vos Parlemens ne connois- 
tront des affaires concernante direction de l'Estat , 
qu'entant qu'elles leur seront renvoyées ou com- 
mises pîu: Lettres patentes. Comme aussi vostre 
Conseil s'abftiendra , s'il plaîst à vostre Majesté , 
de juger les différends des parties , dont la con- 
noissance appartient en première Tnstance aux 
luges ordinaires, et par appel aux Parlemens. 

CL VIL Le Conseil d'Estat et Privé de vostre 
Majesté , auquel par son institution doivent estre 
traittées les grandes affaires importantes à la seq- 
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reté du Royaume et conduite des Finances par 
personnes de singulière capacité et expérience ^ 
se trouve maintenant remply d'un grand etextraor- 
dîxiaire nombre de nouveaux Conseillers. Â c|uoy 
estant nécessaire de pourvoir pour les inconve- 
xiiens qui en arrivent , confufion et diminution 
que cela apporte à la splendeur ^ dignité et au-* 
thorité de vostre Conseil; il plaira à vostre Ma- . 
jesté , en remettant ledit nombre superflu , le ré- 
duire avec le choix nécessaire des personnes ^ en 
sone qu'il y ait quatre Prélats ou Ecclésiastiques , 
quatre Gentilshommes ^ et quatre de la Justice , 
qui servent par chacun quartier ^ sans en ce com- 
prendre les Officiers de la Couronne et les plus 
anciens Conseillers d'Estat de robbe longue , 
qui y assistent ordinairement ; reservant toutefois 
¥• Majesté les Brevets par honneur à ceux aus- 
quels ils ont cy-devant esté accordez pour estrjs 
employez aux occurrences. 

CLVIII. Les pensions qui , du temps du feu T^ 
Roy d'éternelle mémoire , ne se dcpartoient qu'à 
personnes de valeur et de mérite 9 et pour re* 
connoissance des services rendus à l'Ëstat , sont 
pendant le bas âge de Y. M. venues k une telle 
profusion , qu'elles ont presque doublé de moitié , 
.ayans plusieurs extorqué des gratifications et des 
bienfaits de la libéralité de V. M. plustost par 
importunité ou faveur ^ que par mérite: et, ce 
qui est le plus k craindre , c'est que le mal va 
plustost en augmentant qi^'en diminuant. V. M. 
eA très humblement suppliée révoquer toutes les- 
dites pensions , et n'en accorder à l'avenir aucu- 
nes a qui que ce soit , afin de soulager d'autant 
vostre peuple, et décharger vos I*inance$ qui sont 
par ce moyen épuisées. 

CliX. V. M. eft aussi tres-humblemem sup* 

O 
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pliée de ne faire aucune augmentation des dépen-^ 
ses et Offices de sa maison , ains la régler selon. 
Testablissement qui y estoît durant le temps du 
feu Roy de tres-heureuse mémoire : retrancher les 
garnisons ^ et les réduire avec les Compagnies des 
gens de guerre , au nombre qu'elles cstoient en- 
tretenues au commencement de l'an 1609. Des- 
tiner les Officiers qu'avoit V. M. avant son avè- 
nement k la Couronne , au service de la mai- 
son de Monsieur et de Mesdames ses sœurs : 
Retrancher la motié des deniers destinez aux ponts 
et chauffées , etaux parties inopinées , afin de par- 
venir plus facilement au soulagement de vôtre 
peuple tant espéré et attendu. 

CLX. Le Bureau des Trésoriers de France ^ 
p qui estoit de longue main estably à Bezîers , a 

esté pour quelque considération particulière trans- 
mis depuis quelques années k •Montpellier , la- 
quelle cessant , V. M. eft tres-humbîement sup- 
pliée pour la seureté de ses deniers , ordonner ^ 
! Que l'exercice dudit Bureau , et la recepte de 
vosdits deniers se fera désormais en ladite ville 
de Beziers. 
o CLXL Pour retrancher les vexations que con- 

^ tînuent chaque jour les fermiers de vos droits 

contre vos Sujets ; plaira k V. M, ordonner que 
nul Fermier ne pourra en vertu de son bail , ou 
autrement , faire évoquer vos Sujets en vostre 
Conseil , ains pardevant les prochains luges Royaux^ 
ausquels la connoissance en appartient : avec def- 
fense k tous les Fermiers des Gabelles , Aydes et 
subsides , d'intenter aucunes actions ny recherches 
contre vosdits Sujets et Officiers , pour le fait des- 
dites impositions , après que leur bail aura esté expiré. 
yr? ^ CLXII. Et d'autant que les Sujets de vostre t 

I iVIa^efté reçoivent de grande dommages et încoita- 
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Bioditez des courses ec ravages que les Corsaires 
ds Barbarie fonc le long des costes de Provence ^ 
sous l'abry des Isles d'Ieres où ils se retirent 
ordinairement : Ce qui fait que le pafTage d'Ita- 
lie en Espagne n'eft pas asseuré pour les Chres- 
tiens y et que la situation de la Péninsule de Gien 
éft de grande in^portance pour la seureté de la 
France ^ Vostre Majefté est tres-humblement sup- 
pliée de permettre que les habitans de la ville 
d'Ieres , mal-saine pour la corruption de l'air ^ des 
marais contigus , transfèrent leurs maisons , de- 
meures et habitations dans ladite Péninsule de 
Gien ^ qui est de leur territoire ^ a leurs frais 
et despens , avec les droits ^ privilèges et Juris- 
dictions dont ils jouissent à présent : et pour la 
despense des murs , closture et autres édifices 
publics de ladite ville , que sadite Majefté con- 
tribue telle somme qu'il lui plaira , sur les moyens 
extraordinaires qui seront jugez légitimes en son 
Conseil. 

CLXIII. La proposition de mettre en vos Ports 
et Havres trente vaisseaux de guerre , du port 
de cinq cent tpnnaux soudoyez , armez , frettez , 
et mun;tionnez pour longues routes dans trois ans : 
Ensemble de raçhepter et rendre à vostre Majefté 
ppui: trois millions 4^ livres de son domaine dans 
seize ans y et du tout bailler bonne et suffisante 
caution , tant en cette ville de Paris , pour la 
somme et valeur susdite , qu*ès Provinces , sem- 
ble mériter que vostredite Majeûé députe Com- 
mis^ires des fleurs de son Conseil pour l'enteiv 
dre , et çn tr^itter avec le proposant , sans charge 
suf vostre peuple ou finances , ny intcrest d'aucuii 
p^ticulier 9 et à la charge de bailler par ledit pro- 
posant bonne «t suffisante caution , tant en cette 
vUIe de Paris qi^'è; Pçovinç^s , suivant soa oÔre y 
fiog autrement» 
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De ta Noblesse. 

CLXIV. V-J Omme la Noblesse de France 
tousîours fait signaler pardessus toutes les Nations 
de la terre, en prouesses , en fidélité, et en in- 
vincible courage ^ aussi les Rois vos prédécesseurs , 
SlK£, se sont pleus grandement à les gratifier 
et reconnoîstre leurs services par plusieurs droits, 
prérogatives et franchises , comme estant Thon** 
neur la plus digne recompense de la vertu : et 
sur ce ont fait plusieurs Ordonnances concernans 
les préférences et avantages que doivent avoît 
ceux qui sont yflus de fioble extraction , outre 
le fait de la Milice , tant aux charges et dîgnitez 
de l'Eglise , qu*en l'exercice de la lusyce et au*- 
très Offices publics , dont les Estats demandent 
Fentiete observation ; et ce faisant 9 qu'il plaise 
à V. M. ordonner, 

CLXV. Qu'il sera fait reveuë de tous ceux 
lesquels possèdent en vostre maison les Offices 
destinez aux Gentilshommes , pour , au cas qu'il 
s'en trouvast quelques-uns lesquels ne seroient de 
la qualité requise par lesdites Ordonnances , estre 
mis hors et pourveu d'autres en leurs places. 

CLXVI. Que nul ne pourra tenir estât de Baîl- 
lîf et Seneschal de Province , qui n*ait les qua- 
litez et conflitions requises par l'Ordonnance de 
Bloîs article 263. Comme auflî nul ne sera ad- 
mis aux places de Gendarme de Compagnie d*Or- 
donnance et d'Archer des Gardes, qui ne soît 
Gentilhomme , ou qui n'ait esté Capitaine , ou 
foldat signalé, * 

CLXVil. Qu'en chaque Parlement il y aura 

deux 
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deux Gentilshommes Catholiques de rot)|be courte^ 
qui y auront voix, séance et opinion deliberativet 

"CLXVIII* Et d'autant que les Nobles ayans 
quelque droit de préférence aux charges les plus 
televées de TEglise et en la lustice , prennent 
plus de peine à s'en rendre capables par un es-^ 
tude aflldu aux seiences et exercices aux bonnes 
lettres. Afin de les y convier davantage , il plaira 
à vostre Maiesté ordonner , Qu'aux Bénéfices qui 
dépendent de vostre Nomination 4 et Offices de 
ludicatute qui viendront à vaquer, se trouvant 
un Gentilhomme de pareille sufHsance et égale 
capacité aux autres pretendans , il y sera préféré. 

CLXIX. Les Offices de vostre Couronne , SiRE ^ 
les estats de vostre maison , Ids Capitaineries des 
places , et les charges de la Milice , qui ne se 
donnoient anciennement qu'à ceux qui par leur 
valeur s'estoient £iit signaler au péril de leurs vies ^ 
sont maintenant à l'enchère , non de la vertu ^ 
mais des moyens et richesses , ensorte que les 
honneurs et les charges qui estoient autrefois la 
recompense et le prix des longs travaux & du 
sang répandu pour le service des Rois , sont 
prostituez chaque JQur à un deshonneste ' trafic ^ 
et dont il ne peut arriver que de très - pernicieux 
accidens , s'il ne plais t à vostre Majeflé y pour-> 
voir , estanr difficile que la vénalité et fîdélîcé 
subfistent tousiours ensemble ; et pour y obvier^ 
plaira à V. M. faire tres-expresses défenses à tou-* 
tes personnes de vendre ny achepter lesdites char* 
ges et Offices , k peine aux contrevenans d'cstre 
pour iamais déclarez incapables de tenir aucutxs 
estats, et que les deniers dont l'on aura.con-* 
venu , seront confisquez au profit de l'hospitai 
de Parts;( 

CLXX« U tï*y avoit anciennement que quatM 

nie. Partit. ^3 G 
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Mareschaux de France , dont le nombre est âc-^. 
cw?u de moitié v vostre Majesté trouvera bon , s'il 
l«y plaist, que vacation advenant^ il n'y soit 
pourveu, iusques à ce qu'ils soient réduits à l'an- 
cien . nombre, 

" CLXXI. Le tiltre de Noblesse , qui ne s'accor- 
doit autrefois qu'a personnes de grand mérite , et 
pour recompense de généreuses actions ^ s'acquiert 
aisément à présent par argent, pat faveur, ou 
par grâce, ce qui tourne au mespris des anciens 
Gentilshommes , et k la foule du peuple ; lequel 
porte le faix de cette demeritée Noblesse : Pour 
faire cesser ce mal, les Estats supplient V. M. 
n'accorder à l'advenir aucunes semblables Lettres 
qu'à ceux qui auront rendu de longs et remarqua- 
bles services à vostre Majesté , et au public ; Et 
d'autant qu'il est aisé d'avancer tels faits que Ton 
veut pour prétexter la grâce, il vous. plaira or* 
donner avant que procéder à la vérification des- 
dites Lettres , qu'elles seront leu«is & publiées , 
tant aux Parroisiei .voilines du domicile de Tim- 

f>etrant , qu'aux lieux où l'on suppose avoir fait 
esdites actions vertueuses , pour oiiys les opposans 
ou contredisans , si aucuns sont , estf e pourveu 
sur le tout , ainsi qu'il sera jugé appartenir par 
raison. 

: CLXXII. Les Gehtils-hommes hpnnorez par vos 
p^redecesseurs Roys , de plusieurs privilèges , exemp- 
tions et îmmunitez , sont aujourd'buy telleBUent ra- 
valiez , qu'il né leur reste presque aucune marque 
qui 1^ sépare du vulgaire : Les Fermiers de vos. de- 
voirs. Sire, s'estant puis quelques années advan- 
cez de les assujettir aux impositions ordinaires, 
mesme pour les vins et cidres provenus de leur crû, 
rendant en cela leur condition égale a celle du 
commun peuple , ce qui est honteux à ceuK que la 
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naissance a rendu fraiics et quittes de toutes con- 
tributions populaires. Et partant il plaira à vostre 
Majesté ordonner, que pour les vins et cidres que 
les Nobles feront apporter de leurs maisons pro- 
venant de leur crû , ils ne payeront aucuns sub- 
sides , particulièrement celuy de l'dcu pour muîd ^ 
aîhs leur sera loisible , au cas qu'il leur en reste 
plus que la provision de leurs maisons, les faire 
vendre en détail , sans pour ce payer les quatries- 
mes , ou aucuns autres imposts. 

CLXXIII. D'autant plus que la qualité de No- 
blesse est relevée , plus aussi les usurpateurs d'içel- 
\es doivent estre punis et condamnés en grosses 
amendes : Comme ceux qui n'estant que de condi- 
tion commune, font neantmoins porter les mar- 
ques de Noblesse k leur femme et famille ; ce qui 
esc venu auiourd'huy k un tel excès et abus, que 
pour les reformer V. M. est suppliée enjoindre k 
tous ses Procureurs dans le ressort de leurs luris- 
dictirfns , faire diligemment informer contre ceux 
qui s*attribuent et prennent faussement le nom, 
les droits , marques et habits de Noblesse , afin 
de les faire condamner en mil livres d'amen- 
.de , dont aucun ne pourra estre dîspenfé. 

CL5^X1V. Encores qu'en quelques Seneschaus- 
sées de Guyenne , les Nobles par exemption par- 
ticulière du Roy Charles VII. ne soient tenus 
payer aucuns lots et vente des Fiefs qu'ils ac- 
quièrent , si est ce que depuis quelques années 
des Partisans , sous le nom de V. M, ont gran- 
dement travaillé les Gentils-hommes desdits païs 
par la recherche desdits 4^voirs, desquels ayant 
esté exempts de longue-biain , V. M. est très- 
humblement suppliée faire cesser lesdites vexa- 
tions , et maintenir lesdits Geiltils-hommes en la 
possession en laquelle ils sont, de n'estre sujew 
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à lots et vente pour les fiefs qu'ils actietetlt. 

CLXXV, Les luges des Taîrries ont ce droîct 
acquis de tout temps de cognoistre des causes qui 
concernent le domaine et droits de fief desdit^ 
Seigneurs Pairs , ou Tinterest de leurs vassaux : Et 
les appellations des Sentences données par leurs 
luges, ont leur ressort immédiat eh vos Cours 
de Parlement ; au préjudice desquelles préroga- 
tives et concessions , vos Officiers sous prétexte 
des cas Royaux et preteiidus droits de préven- 
tion y font chaque jour des entreprises sur les lu- 
risdictions desdites Paîrries , qu ils taschent tant 
qu'ils peuvent d'énetver; ce qui apporte du trou- 
ble k la Justice, dépense à vos Sujets , et une 
grande diminution aux droits desdites Pairries, 
qui sont les plus anciens fleurons et ornemens de 
la Couronne. C'est pourquoy il plaira a vostre Ma- 
jesté en les conservant en leurs anciens privilè- 
ges et prééminences , faire tres-expresses deffen- 
ses à tous vosdits Officiers , de juger ni évoquer 
à soy les différents et procès des parties , dont la 
çonnoissance appartient aux luges des Pairrîes. Et 
d^autant que l'interprétation des cas Royaux est le 
çujet des usurpations ordinaires, les régler confor- 
mément à l'Ârrest du Parlement de Paris du 21. 
du mois de luin dernier , donné entre vos Officiers 
en la Seneschaussée de Rîom , et ceux de la Paîr- 
rie de Montpensier, 

CLXXy I. Il n'y a rien de si raisonnable que les 
intentions des Patrons et Fondateurs des Eglises 
soient suivies; et principalement quand animées 
V d'vn saint et honorable zèle pour convier ceux qui 
sont issus de noble extraction à la vocation Ec- 
clésiastique , on leur destine des places privatives 
à tous autres, tant aux Eglises Cathédrales, que 
Collégiales et Monastères ^ Cependant au preju^ 
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4ice de cette sainte institution , plusieurs sont ad^ 
mis aux Eglises qui sont de condition commune ^ 
et ne sont relevez en mérite, vertu, ny doctrine* 
C^est pourquoy les Estats suj^plient vostre Majes-* 
té , ordonner qu'aux Eglises ainsi fondées et dot- 
tces , lorsque quelque place sera vacante , autre 
n'y sera admis que de qualité noble , et condition 
pqrtce par ladite fondation. 

CLXXVII. Bien que dés le temps du Roy Char- 
les VIL les Compagnies" de Gensdarmes ayenc 
pris le nom d'Ordonnance , à cause de Tordre et 
règlement qu'il leur falloir tenir en la milice \ et 
que les deniers qui se lèvent sur vostre peuple , 
provenant tant du taillon que de la creuë et solde 
de cinquante mil hommes , soient plus que suP- 
fîsans pour bien payer les gens de guerre , tant 
de cheval que de pied. Si est*ce que lorsque les 
Compagnies marchent à la campagne, ils font des 
débris, ravages et desordres estranges, rançonnant 
leurs hostes k discrétion , dont le mal retombe 
principalement sur les Ecclésiastiques et le menu 
-peuple; les Gentilshommes trouvant tousîours as- 
Sicz de moyens pour s'exempter de telles pertes. 
Afin d'obvier k ces înconvénîeats; Plaise k V. M. 
renouveller les Ordonnances des Roys François L 
Charles IX. Henry III. faites sur le &it de la mi- 
lice, et ordonner que vos gens de guerre allant et 
passant par pais , seront logez par estapes, en 
payant raisonnablement ce qu'ils prendront , et sp 
défrayeront sans rien exiger des, laboureurs et du 
peuple, conformément k l'Ordonnance de Blois^ 
article 19^, 16. 17. et 18. 

CLXXVTIL Plaira k V. M. ordonner , que- 
tous Capitaines qui auront supposé k la monstre dea 
passe-volans, seront destituez de leurs charges, et 
deçkrç^ incapables d'avoir iamais aucun commai\.-« 

n iii 
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dément : comme aussi les Commissaires dés guer- 
res , au cas qu'il se vérifie contre eux avoir connivé 
ou participé ausdites fausserez : Et ceux qui au- 
ront preste ©u déguisé leur nom ausdites monstres 
seront pimîs selon l'Ordonnance de Blois , ar- 
ticle 308. 

CLXXIX. Votre Majesté est aussi suppliée or- 
donner que nul ne pourra estre Officier ou Pen- 
sionnaire du Roy, qui tire quelques gages ou ap- 
pointemehs d'aucuns Princes ou Seigneurs quels- 
qu'ils soient ^ et seront tenus ceux qui en ont , 
opter dans trois mois , et faire leurs déclarations 
au Greffe du Conseil de V. M. du choix qu'ils 
font desdites charges Ou pensions : faute dequoy 
sera pourveu en leurs places comme vacantes de 
droit , et sans qu aucun en puisse obtenir cy-apres 
dispcnfe. 

CLXXX. Demandent vos subjets l'observation 
des Ordonnances de Blois, article z8o* 81. 8i. 83. 
et 184. Et ce faisant, que tres-expresses défenses 
soient faîtes k tous Seigneurs de fiefs ^ de pren- 
dre aucuns devoirs sur leurs vassaux, sinon Ceux 
3u*ils ont droict, et dont ils sont en possession 
e tout temps : Comme aussi de marier les fil- 
les de leurs sujets , ou leurs mineurs par autorité, 
et contre les formes de lustice , et sans le gré et 
consentement des parens \ Ensemble que ceux qui 
prétendent les péages , seront tenus entretenir en 
bon estât les pdnts et chaussées ; en sorte que le 
peuple tant a pied qu'à cheval, y puisse commo- 
dément passer , et sans péril , (fors et excepté les 
grands ponts et passages, que V. M» a accous- 
tumé de tout temps entretenir) et ne leur sera 
loisible prendre plus grandes coustumes que les^ 
anciennes prestations , lesquelles seront au lon^ 
rapportées en un tableau , qui sera a cette fin a£ 



du Clergé en zffzjf, loj 

fiche au bourg prochain des lieux, à ce qu'au- 
cun n'en prétende cause d'ignorance. 

CLXXXI. Vostre Majesté a esté en la présente 
Assemblée suppliée interposer son autorité souve- 
raine , pour étouffer et condamner avec effet les 
erreurs et violences de ceux qui contre les Ioîk 
divines et humaines se livrant aux duels , font vertu 
d'un vice abominable, qui conduit les corps à la 
terre , et. les âmes aux Enfers : Et d'autant que vos- 
tre Majesté ne se sentira jamais importunée des 
demandes qui se font sur un sujet tant important 
à la Religion , à l'Estat , et a la conservation de 
vostre Noblesse , elle est suppliée de répondre fa- 
vorablement les tres-humbles remonstrances et sup- 
plications , que les Jrelats et autres Ecclésiastiques 
assistez des deux autres Ordres de vostre Royau*- 
me, luy ont fait tant de vive voix que parescrît,. 
et icelles autorisant ordonner par une loy perpé- 
tuelle et irrévocable, que les peines portées par 
les précédents Edîts seront exécutées contre les. 
coulpables; et que tant ceux qui appellent ou* fe- 
ront appeller au combat , que ceux qui appeliez 
iront , s'offriront , serviront de second , ou assise 
teront les uns ou les autres en telle occasion , se- 
ront pour jamais privez de tous honneurs , char- 
ges, offices, gages, pensions, et déclarez inca- 
pables d'en posséder a l'advenir. Que tous leurs: 
biens meubles seront confisquez au profit de V. 
M. et pour le regard des immeubles demeureront 
acquis au païs , où la confiscation des immeubles 
a lieu ; sçavoir un tiers à V. M. l'autre k l'Hos^ 
tel-Dieu de Paris , et l'autre tiers aux Hospitaux 
les plus proches des lieux où les héritages se trou- 
veront situez : sans que desdits biens meubles, ou 
immeubles aucuns puissent obtenir don de vostre- 
Majestét Sera tres-expressémem défendu à Mon^ 

13 G" vt 
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sieur le Chancelier^ et a vos Secrétaires d^Estat^' 
ile sceller ny signer aucunes Lettres d'abolition et 
de grâce , ou de brevets de don desdits biens con- 
fisquez : Et où par importunîté ou surprise il s'en 
trouveroit d'obtenus , sera mandé a tous vos lu» 
ces , tant souverains qu'autres , n*y avoir aucun 
egiird , ains enjoint i vos Procureurs Généraux, 
nonobstant lesdites Lettres , faircf faire les pour- 
suites contre les prévenus de ce crime Jusqnes k 
jugement diffinitit , lequel sera exccutç actuelle- 
jnent contre les condamnez s'ils sont apprehen-r 
dez, sinon par effigie, et la condamnation ainsi 
faite , seront les Receveurs de vos lurîsdictions , 
Procureurs et Administrateurs des Hospîtaux obli*- 
gez faire toutes diligences pourra jôtirssanee-et 
transport desdits biens confisquez , dont les ac-^ 
tions ne pourront estre prescrites qu'qn dix an$ 
pour les meubles , et de quarante ans pour les iiU' 
ineubles , à commencer du JQur du délit commis : 
Sera en outre mandé a tous vcis Officiers tenir I9 
main , k ce que les censures et autres Ordonnant- 
ees saintes que procureront les Prélats et Ecclé- 
siastiques de vostre Royaume contre ceux qui se 
seront batms en duel 9 soient observées. Et afin 
que ce qui aura esté arresté par vostre Majesté 
sur ce sujet soit à jamais inviolable , V. M. pcr^- 
mettra et jurera ( s'il luy plaist ) «n foy et pa- 
role de Roy, n'accorder pour quelque occasion que 
ç% soit , et à qui que ce puisse estre , aucune gracç 
ny remisé des peines çy-dessus. La Royne vostre 
Mère est aussi tresrhumbl épient supplice s'obliger 
par serment d'y tenir la main , et pour les Prin- 
ces de vostre Sang, autres Princes, Ducs et Ofc 
aciers de la Couronne , V, M. aura agréable « 
leur faire jurer de ne s'interposer jamais ^ ny re- 
^u^if ^uçure graçç k Tadvçnir, p^u faveur j)our ^uA 
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^ue ce soit, à cause dudîc crime : et en ce qai 
est de Monsieur le Chancelier , de vos Parlements 
<?t Officiers, jureront et promettront à Dieu et 
à vostre Majesté, n'aller jamais au contraire de 
vos Edits et Ordonnances qui interviendront sur 
la présente Remonstrance : ains leç observer de 
poinct en poînct , sans dispenser aucun des pel* 
lies et rigueurs y contenues^ 



Du TurS'-Esiah 

CLXXXn ^ Vostre pauvre peuple, SiRK, T 
qui a grand peine traine sa vie languissante sous ^ 
le faix insupportable des charges qui s'imposent 
sur luy , est entre en espérance certaine d'un grand 
soulagement , quand en cette plaine paix , dont 
il jouit par la grâce de Dieu et de vostre bonté 9 
il a veu les Ëstats assemblez par vostre comman*' 
dément : Plaise donc à vostre Majesté, prendre 
pitié de ses pauvres Subjets, et ne souffrir que 
cette Assemblée se $epare sans remporter dans les 
Provinces la bonne nouvelle , que les tailles soient 
diminuées* 

CJ^CXXIII, Et afin que ce qui en demeurera 1 

se levé plus aisément , et avec moins de foule -^ 

pour le pauvre peuple : Vostre Majesté permet- 
tra , s'il luy plaist , aux Çû^imunai^ de faire 
par^elles-mesmf^ î^éS levée? de ce qui leur sera 
imposé , ~^et de rendre Targent en tel lieu qu'il 
vous plaira leur ordonner , sans passer par les 
mains de tant d'Officiers qui en dévorent la meil* 
leure partie, et chargent vos pauvres Sujets d'in-r 
^euës exactions. 

CÏ-XXXiy, Ordonnera ^ ^tX luy plaist , vo^tr^ 
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Majesté^ que ceux qui se prétendent • exempts îi 
cause des Offices érigez depuis le dècés dn Roy 
Henri II ^ seront tous imposez k la Taille ^ no- 
nobstant lesdits Offices , et l'exemption portée par 
leur érection , comme aussi ceux qui depuis trente 
ans en çk ont esté annoblis par argent , induë- 
ment et sur fausses et légères causes. 

ÇLXXXy. Les Officiers de la Maison de vos- 
tre Majesté ne jouiront de Texemption des Tail- 
les ^ s'ils ne servent actuellement par quartier y 
et s'ils ne font apparoir de certificat de leur ser- 
vice , contre lequel il sera permis vérifier le con- 
traire : Et s*il plaist a votre Majesté , iceiix privi- 
légiez, tant de vostre Maison, que de celle de 
la Reyne , de Monseigneur vostre Frère , et de 
Mesdames vos Sœurs, seront réglez k certain 
nombre , sans préjudice de TArrest obtenu par 
ceux de Dauphiné sur ce sujet ; car par îceluy 
ils y payent toutes Tailles \ horsmîs le don gratuit 
et Taillon. 

CLXXXVI. S'il plaist a vostre Majesté, le sel 
fie sera distrîFué qu'il n'ait esté en depost le temps 
porté par les Ordonnances , et ne sera donné par 
înipost en aucune Province de vostre Royaume , 
le prix et la gabelle en seront modérez , ^'il vous 
plaist, sans qu'a l'advenir il s'y puisse plus mettre 
' aucune creuë , sera aussi fait règlement pour l'ad- 
venir , et une rçcherche du passé contre les exac- 
tions et oppressions des Officiers et Archers du- 
dîc sel , et par semblable le nombre des Regrattie» 
réglé aux lieux où il y en a. 

CLXXXVU. Vostre Majesté sera très^humble- 
ment suppliée de révoquer et casser toutes com- 
missions extraordinaires , comme de recherches de 
péages , et autres , de quelque nature et sous quel- 
que couleur ou prétexte qu'elles soient^ 



au Clergé en 2ffz4* làj 

CLXXXVIII. Cesseront, s'il plaîst \ vostre 
Majesté , tous droits d'advîs , tous partis abolis ^ 
les Partisans punis à Tad venir, recherchez pour 
le passé , et comptables depuis vingt années. 

CLXjQClX. Les Fermiers de V. M, seront , 
s'ir^ous^Iaîst , domiciliez ^es Provinces , où 
sont levez les droits de vos fermes , ou à tout le 
moinff ils y tiendront des Commis , avec ample 
pouvoir de traiter tous affaires et négoces , et s'il 
arrive procès à cause de leurs contracts , ils seront 
traitez dans leur ressort. 

CXC. Défendra vostre Majesté , s'il luy plaîst^ 
à tous ses Officiers , de se mesler directement 
ou indirectement desdistes Fermes , et n'avoir 
part ni intelligence avec lesdîts Fermiers , sous 
peines de grandes amendes , et de privation de 
leurs Offices. 

CXCI. Là Déclaration faîte par vostre Majes- 
té, au mois de luillet 1610 , touchant la revoca- 
tion de plusieurs Edits , sera gardée et entretenue^ 
s'il vous plaist , et toutes Lettres et commis- 
sions données au contraire , seront révoquées et 
annullées. 

CXCn. Le péage estably par l'injure des guer- 
res sur le vin , et • autres marchandises qui mon- 
tent et descendent sur les rivières de vostre 
Royaume , sera osté , sans pouvoir estre remis k 
l'advenir sous quelque prétexte que ce soit, et que 
toutes Lettres et Déclarations nécessaires en se- 
ront expédiées par les Provinces. 

CXCIIL Les Provinces et Communautez seront 
déchargées , s'il plaist k vostre Majesté , de tou- 
tes recherches qui pourroîent estre faites pour les 
frais et foules soustenuës durant le malheur des 
guerres. * 

CXCiy. Vostre Majesté est tres-huiçblement 
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ôv\\.\' suppliée d'ordonner, que des deniers d'octroy ^ 

se comptera seulement dans les Maisons des VU- 

^ ' •' les, appeliez le Magistrat du lieu, et le Pro- 

: ^^ cureur de V^ M, et autres qui ont droit d'y 

, ' entrer» 

ÇXCV. A la tres-humble supplication du pays 
de Dauphiné , vostre Majesté commandera ^ s'il 
luy plaise , que le passage et les postes d'Italie en 
France seront remises par ledit pays , comme elleç 
cstoient anciennement. 

ÇXCV I. Les deniers du Taîllpn ne seront em- 
ployez , sll plaist k V. M. qu'au payement de la 
Gendarmerie. 

ÇXCVII. Les pastis et usages , paluds et mar 
rais des Communautez leur seront conservez , no- 
nobstant les dons des terres vaineà et vagues, et 
tous partis, contracts , Edits ou Déclarations de 
,V. M. ou des Roys ses prédécesseurs. 

CXCVIII. Les laboiureurs et autres villageois 
ne seront receus à cautionner les Gentilshom- 
mes, ny répondre pour eux, si ce n'est qu'ils 
soient leurs Fermiers, et en ce cas pour le prix 
et temps de leurs Fermes seulement , et toutes 
autres cautions , rfesponses et quelconques formes 
d'obligations , èsquelles iceux laboureurs et autres 
villageois entreront pour les Gentilshommes , se* 
xqnt , s'il vqus plaist , déclarées nulle? , çt de nul 
'fffet et valeur, 

CXCIX. Vostre Majesté modérera 9 s'il lui 
plaist, les gages des Officiers de Fia,iance , comme 
aussi leurs taxations , si plûtost il ne luy plaist 
les oster entièrement, çt principalement celles 
des Thresoriers généraux et particuliers de l.îi 
guerre. 

ce. Establira aussi V. M. s'il luy plaist , des 
Commwaires pom; drçssçt un Edit ^olemnel pour 
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lè^ Igix^Sompruaires , et trouver les moyens dç 
le faire bien et rigoureusement observer. 

CCL Vostre Majesté est tres-humblement sup- {/i^^X 
plîce d'ordonner, que par tout le Royaume il ^' * 

n'y ait qu'un ,poids et une mesure , et députer 
incontinent Commissaires qui tiennent là main à 
l'exécution de Ce qu'il lui plaira ordonner pour ce 
regard, 

CCIL Les laines , chanvres , et autres den- 
rées qui peuvent estre réduites k factures, ne se- 
ront tirées hors du Royaume sans avoir esté façon- 
nées. 

CCIII. Vostre Majesté défendra, s'il lui plaîst^ 
k transport d'argent qui se fait aux pays estran- /, 
gers par divers endroits de vosfredît Royaume, l t^ ^^-t 
et principalement par Marseille et autres ports de 
Provence , en sommes si excessives , qu'elles pas- 
sent tous les ans les millions : Et par mesme 
rtioyen défendra les draps , ouvrages et passemens 
estrangers d'or et de soye , qui ruinent et TEstat 
et les fortunes particulières de vos Sujets , et or- 
donnera qu'on se serve de celles qui seront façon- 
nez en vostre Royaume, 

CCIV. S'il plaint k vostre Majesté, Ton pour-- "']) 
voira k quelques expédients pour le rachapt de l'i*' 
vostre Domaine aliéné , afin de le réunir insépara- 
blement k vostre Couronne , et diminuer par ce 
moyen les Tailles et subsides qui se lèvent sur 
tostre pauvre peuple. 

GCV. Réduira aussi toutes Tailles et levées de t ' ^^ 
deniers , sur le pied qu'elles estoient en l'année " '' -'^ ' 
1^76, Jusques k ce que V. M. puisse permettre 
tme plus grande décharge et réduction. 

CCVI. Et particulièrement qu'il luy pîaîse dé-* 7^ 
charger les villes et bourgs de la subvention qui se 1 

levé sur iceux , au lieu de subside du sol pour Hr 
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tre , qui avoit esté introduit pour certain tdmps y 

qui est expiré de plusieurs années. 

CCVII. Par les Edits contenant establissement 
de la Traite Domaniale et droits d'Entrée* , les- 
dits droits de Traite ne se doivent lever qu'aux 
extremitez du. Royaume sur les marchandises su- 
jettes à icelles , qui sortent pour aller es pays 
cstrangers , et lesdîts droits d'Entrée se doivent 
pjendre k Tentrée du Royaume seulement : Néant- 
moins les Fermiers essayent par tous moyens d'es- 
tablîr ladite traite au dedans du Royaume , et 
dans les Provinces de l'obeïssance de vostredite 
Majesté, et y lever lesdîts droits contre l'inten- 
tion d'îcelle : C'est pourquoy elle ordonnera y s'il 
luy plaîst , que tous les Bureaux de ladite traite 
domaniale en quelque part du Royaume qu'ils 
seront, establis , soient transférez sur les limites,, 
et Icsdits droits levez sur les marchandises qui 
^sortiront du Royaume seulement, et sur celles 
qui entreront des païs estrangers , sans pouvoir 
estre pris sur ce qui se transporte de Province 
en Province du Royaume , et se consomme dans 
les villes et lieux de l'obeïssance de vostre Ma- 
jiesté. 

. CCVIII. Le mesme sera aussi ordonné, s'il 
plaist à vostre Majesté , pour le Bureau des trait- 
tes foraines , transports , resves , et hauts pas- 
sages , dont les droits ne se prendront qu'à l'en- 
trée et issue du Royaume , et ne seront levez 
sur les subjets de V. M. des choses qui se con- 
somment &n iceluy , le tout sans préjudice des 
droits des Provinces qui sont exemptes de tout 
temps de traicte foraine , et ausquelles n'ont esté 
estaolis lesdits Bureaux, 

CCIX. Et si pour la commodité desdîts Fer- 
miers , aucuns desdits Bureaux estoient délaissez 
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au dedans des Provinces du Royaume , q'.ie les 
droits pour ce ne seront payez que des marchan- 
dises qui seront destinées pour aller en.païs estran- 
gers ou qui en viennent, sans. que les Marchands 
allans et venans aux villes et autres lieux de To- 
bëissance de V. M. soient tenus acquitter le» 
droits , ny passer aux Bureaux , et prendre acquit* 
à caution , pour chacun desquels lesdits Fermier» 
exigent deux sols six deniers , et pareille somme 
au retour , et condamnent les côntrevenans en de 
grosses amandes, dont vos pauvres Sujets sont 
fort travaillez , et par ce moyen seront déchargez 
desdits acquits k caution. 

CCX, Et parce que les Fermiers ent obtenu 
par importunité de V. M. le pouvoir de nommer 
et choisir eux-mesmes des luges pour la connoîs- 
sance des prétendues contraventions à leurs baux, 
personnes du tout affidées à leur dévotion , qui 
n oseroient leur déplaire crainte d'estre destituent : 
Et outre ce ont obtenu évocation en vostre Con- 
seil pour le jugement des appellations desdîts lu- 
fifes ; de sorte que les condamnez , quoy qu'in- 
justement , aiment mieux supporter les peines con-' 
tre eux jugées , que de se pourvoi^ par un re- 
mède qui leur seroit plus préjudiciable que le mal 
mesme : V. M. ordonnera , s'il luy plaist , que 
les BaiHifs , Seneschaux , *et leurs Lieutenans Gé- 
néraux , chacun en leur ressort , seront Us vrais 
luges des droits et contentions desdites traittes , 
sans que les Maistres des ports , leurs Lîeute- 
nans , ou autres , sous quelque prétexte que ce 
sôit^ s^y puissent entremettre : Et les appellations 
desdits Lieutenans se relèveront audit Parlement, 
lûges naturels du Domaine , et de tout ce qui en 
dépend, 

CCXI. Pour décharger les Provinces qui se 
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trouvent chargées des Aydes, droits de qna ^ 
me , huitième et vingtième , de la vexation tri^^ 

'^>i reçoivent non seulement du payement d qu'ifs 

droits ; mais aussi des frais et recherches extraor- 
^^ dinaires en la cohfiseation qu'on fait légèrement 

de leurs denrées , et amandes ausquelles les luges 
les condamnent, et aux procès quon leur intente^ 
desquels ils ne peuvent avoir la lustice , k cause 
qe la faveur qu^ont les Partisans et Fermiers des- 
dîtes Âydes , ou ceux à qui elles sont engagées : 
ce qui empesche entièrement le trafic, V. M* est 
tres-humblement supplice de leur permettre de les 
racheter et esteindie entièrement , moyennant 
finance modérée qu'ils payeront à V. M. k pro- 
portion des anciens baux ^ ou en remboiursanc ceux 
qui tiennent lesdi tes Aydes par engagement du 
prix de leurs con tracts : et en attendant que ledit 
rachapt puisse estre fait , qu'il plaise k V. M. pour-' 
voir aux desordres et exactions iiideuës qui se 
commettent par les Partisans et Fermiers , et 
Élire cesser les formes inacoustumées dont ils 
usent en la perception de leursdîts prétendus droits : 
«t ce faisant, ordonner. Que les baux généraux 
.desdites Aydes obtenus au Conseil par les Parti- 
sans , ensemble les cessions et rétrocessions faites 
par eux et leurs associez , demeureront révoquées 
et nulles , et que les particuliers se feront sur les 
lieux par les Officiers ordinaires selon l'ancienne 
forme , afin que les- droits se puissent lever avec 
la douceur et modération qui souloit estre cy- 
devant pratiquée , soit que lesdites Aydes soient 
possédées par V. M. ou qu'elles ayent esté enga- 
gées au rachapt perpétuel. 

CCXIirQue les droits de vingtième pour les 

I vins vendus en gros ne se payeront qu'une seule 

fois y et que les vins qui auront acquitté une fois 

serons 
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seront francs et quittes pour les secondes rentes 
et reventes qui s'en pourront fiiire. 

CCXIII. Q^'ii ^c ^ payera aucun droit d'Ayde *-♦ 

ou "sol pour livre pour les manufactures, ny pour j. 

tous ouvrages faits par les vendeurs de leur propre 
travail) comme menuisiers , drappiers drappans, et 
ZMites y ny par tous merciers , drappiers , contre- 

f porteurs 9 et les marchands vendans_en. détail pour 
a nécessité du peuple j et que deÔenses soient faites 
aux Fermiers desdites Aydes , d'entrer aux maisons, 
caves et boutiques des marchands , et y faire in* 
ventaire : et que pour la perception desdits droits 
il leur soit loisible seulement de demander compte 
selon l'ancien usage de trois en trois mois. Lesquels 
comptes leur seront rendus et afifermés par les re*- 
devables ; sauf à eux d'informer du contraire ( si 
bon leur semble ) pardevant les Eleus , sans que foy 
soit adjoustée aux procès verbaux des prétendus 
Clercs et Commis desdits Fermiers qu'ils disent 
avoir serment a lustice , et sont le plus souvent 
leurs associez et personniers du tout k leur devo^ 
cion , qui ruinent le peuple par fausserez et suppo- 
sitions , et les consomment par une infinité de 
procès et assignations extraordinaires , ou les con* 
traignent à composer pour se garentir de vexa- 
tions : le tout nonobstant les Âxrests de la Cour 
des Âydes. 

COklV. Four le regard du sel , dont le proc^ 

estlort excessif 9 et qui importe aux trois Ordres 

de vostre Royaume , aux Provinces qui se four-*^ 

nissent.de sel de Broûai^e oh ils sont contraints de 

le prendre dans le grenier et en payer la zabelle; 

• V. M. réduira ladite gabelle au prix qu'elle estpif 

^eh Tannée t^SS. Révoquera toutes creuës extraor* 

dinaires mises sus par la confusion des troubles et" 

. nécessité du temps : et ordonnera , que la délivxsuiçe 
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des ^eniers k sel soit faite par greniers ou par 
Provinces en chacune GeneraKté , aux moins di- 
sans , pour le soulagement 4e vos Sujets ^ moyen 
tres-certaîn pour diminuer le prix dudit sel , em- 
ployer plusieurs personnes au commerce d'iceluy^ 
et faire demeurer aux Provinces la pluspart des 
deniers qui s'en tirent. 

jC ÇX y. Que le sel ^ pour la commodité du 
peuple 9 soit distribué par demy-minot ; et pour 
^ éviter aux fraudes , uqu'il soit délivré ay poids k 

ceux qui le demanderont , à raison de cent quatre 
livres le minot deuëment rassis et conditionné , 
suivant l'Ordonnance. 
. ./ CCXVI. Et quant aux Provinces qui usent de 

(il :; ; -sel âe péquaye , Que le trafic et commerce libre en 

/ soit laissé à tous marchands qui en pourront faire 

Traite ^ en payant par eux aux Salines une somme 
modérée pour tout droit de gabelle , laquelle sera 
réglée pour une fois^ en acquittant outre ce les 
rpeages qui sont deus d'ancienneté sur les rivières ; 
• et par ce moyen demeureront les baux à ferme ré- 
voquez , et le nombre excessif des Officiers du sel ^ 
et tous regratiers dès à présent supprimez au soula- 
gement de vos Sujets. 
.. CÇXyn. Les Marchands adjudicataires du gre- 

L^ c, :; .nier à sel ont en plusieui?& lieux contraint les regra- 

• tiers de prendre leur remboursement , et en ont 

estably de nouveaux à leur dévotion , lesqtllls leur 
< rendent en aucuns lieux quarante sok; et eÂf d'autres 
- vingt sols* par minot Je. sel qu'ils vendent ^ et pour 
i se remboiurser.en surhausffent le prix , tiennent de 
. mauvaises mesures ^ et trootpent la- pluspart du 
:. pauvre peuple. Pour k^juoy. remédier, Vôstre Ma- 
' jesté déclarera , s'il lui plaist , que les regratiers 
.qui sont poùrvcus desdites charges , fïe pourront 
V cstre dépossédez y sinon de leur consentement y:^ec 
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qu'il sera loisible k ceux qui ont este contraints de 
prendre leur remboursement , de rentrer èsdites 
charges en rendant à ceux qui les ont deposs^ex 
ce qu'ils en ont receu ; et que le taux qiii sera donné 
ausdits regratiers pour vendre le sel à petites me- 
sures , sera donné en présence des Procureurs Sein- 
dics des lieux , où sont establis lesdits greniers 9 le 
prix affiché k la porte du grenier. 

ÇCX VIII, V. M. est trejs-humblement suppliée 
de jetter les yeux sur tant de vefves et d'orphelins , 
qui de toutes parts de ce Royaume languissent après 
le paiement des rentes constituées par les Rois vos 
prédécesseurs sur vostre recepte générale de Roiien, 
et qui sous la foi publique ont esté vendues par les 
Eschevîns de ladite Ville pour le bien de cet Estât 
et utilité du Royaume : et d'autant que depuis quel- 
ques années , en divertissant le fonds desdites 
rentes ^ on auroit assigné payement 4^ moitié 
d'icelles seulement , sur divers Fermiers inutilement 
poursuivis depuis huit mois pour avoir fonds de 
dix mil sept cent livres qui leur restent deus 
d'une assignation k eux baillée pour Tannée 1613* 
et pour l'année entière 16 14. Le payement desquels 
arrérages V. M. depuis peu de jours , auroit assigné 
sur les deniers levez pour la reedifiçation du pont 
de Rouen : ce qui seroit au grand prejudi(:e d^ 

{mbiic , et interest de ladite levée destinée pour 
edit pont. Il vous plaise , SiRE , en acquittant U 
foy publique , ordonner , que lesdits Eschevins se- 
ront payez sur vostre recepte générale des arrérages 
qui leur sont deus du passé *, et pour l'avenir^ qu'ils 
seront couchés en Testât de vos Finances , podr 
estre payez sur vostredite recepte générale entiè- 
rement , sans estre le fonds de leursdites. constitu- 
tions diverty k autres usages pour éviter les grand$ 

«3 H ij 



^ 



1>-1>W 






rtê Càkief dt^ remonsîrafice^ 

frais qti*îï" convient faire annuellement à là pôtif- 
suîte*^dêsdits arrérages. V 

. ' 'CCXIX.- 6'ï il E , il s'est levé depuis onze ans 
^ii ladite' ville d^ Rouen vingt sols pour muid de 
vîîl , et trente mil livres 5ur les tailles des Gene- 
ralhei de Paris , Roiien «t Caën , tous les ans , des- 
tinées pour la leparation et reediïîcatiôn du pont 
de ladite ville de Rouen ; et combien que cette 
4e\^cé: rftcPntfe k plus de cinq cens cinquante mil livres 
iusques à présent que ledit pont menace mine , et 
tju it aè se passe année sans voir 'périr un grand |iôm- 
ère dij peiïple au passage de ladite rivière , il ne s'est 
fait toutefois aucune chose pour ladite reedification : 
au contraire on auroit en vostre Conseil depuis peu 
de jours donné Arrest , par lequel \qs Eschevins 
dudit Roiien seroient assignez de quelques arrérages 
'de leurs rentes sur les deniers de ladite levée, au 
•îieu de leur donner leurs assignations sur la recepte 
générale lâe ladite ville , qui s'eroit perpétuer ladite 
tevée au préjtidite de vosdits Sujets des Villes et 
Ceneralitez de Paris , Roiien et Caen. Il vous plaise 
ordonn'ef que sans aucun -divertissement lesdits de- 
niers levés seront employez a la réparation et rec- 
^dification dudit Porit, k ramcïiagement desdits 
Eschevins'; entre les mains desquels lesdits de- 
niers kvez $eront mis , pour en rendre compte en 
vostre -Chambre des Comptes de Normandie. Et 
^'autant que ksdirs deniers levez sont suffisans 
pour:pourvorr à ladite reedification ; plaira à vostre 
Majesté faire cesser lesdites levées de vingt sols 
pour muid de vin , et 4e trente mil livres sur 
les tailles. . 

CCXX. Les marcliands Espagnols et Flamans 
<jui souloient apporter en ce Iloyaume grande quan- 
tité d or «t d'argent pour payer les marchandises 
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qu'ils y venoient quérir , comme toîles , bleds et 
autres qui leur sont nécessaires , et dont ils ne se 
peuvent passer, n'apportent la pluspart maintenant 
que,des perles, diamans et pierreries qui ne peuvent 
servir aux nécessitez de vostrc Estât , mais seulement 
au luxe , dépenses superflues et ruineuses de vos 
Sujets. Cest pourquoy V. M. est tres-liumblement 
suppliée de faire defïenses à tous Marchands estran- 
gers d'apporter perles , diamans et pierreries en 
vostre Royaume sur peine de confiscation d'icelles , 
dont le tiers sera donné au dénonciateur. 

CCXXI, L'usage des soyes , tant en estoffe 
qu'en bas de chausses , qui est si excessif et desor- 
donné en vostre Royafume, est cause qu'on en tire 
la meilleure partie de For et de l'argent qui y est ^ 
et qu'on le transporte aux pays estrangers y avec si 
grand désordre et û incroyable , qu'il se trouve que 
depuis la mort du Roy Henry II. les seuls bas de 
soye ont cousté à vostre Royaume vingt millions 
d'or : et partant il est tres-necessaire de faire des 
loix et reglemens fort rigoureux , pour réprimer ce 
luxe venu à si grande extrémité , et deffendre aux 
Marchands estrangers d'apporter draps , estoflfes 
et bas de soye en vostredit Royaume, qui en peut 
fournir plus qu'il n'en sera besoin, lorsque lesdits 
reglemens seront faits et observez , et qu'il ne sera 
permisvà toutes personnes d'en porter et user in- 
différemment ^ et le grand bien qui viendra à vosre 
Estât de cette Ordonnance et Police , sera plus 
grand et considérable que la perte q^ie Y., M., ea 
pourra recevoir en ses douanes^ 
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CCXXII. 1 1 n'y a rien dont les Roîs vds prédé- 
cesseurs, Sire 9 se soient rendus sî jaloux que 
d'establîr vn bon ordre en la lustiee , afin de pres- 
crire à un chactm son devoir et son pouvoir ; et 
que les peuples reconnoissans leurs luges naturels ^ 
pussent sans confusion aux occurrences et par de- 
grex 9 recevoir justice sur les différends qui s'émeu- 
vent entr'eux ; n'ayans leurs Majestez voulu , que 
leur Conseil fust occupé en' causes qui dépendent 
d*une julfisdiction contentieuse. Cependant , au 
préjudice d'une sî louable institution , vostre Conseil 
évoque et retient journellement les procès , casse 
les lugemens et Arrests donnez aux Cours Souve- 
raines , ou les surseoir sur une simple requeste : 
ce qui apporte tant de trouble , de retardement et 
de frais à la lustice , que vos Sujets sont contraints 
supplier V.M, renouveller les Ordoni^ances deBloîs 
art. 91, 9X, et 97, et icelles faisant observer, or- 
donner , que tous procès tant civils que criminels 
se traiteront en première instance , pardevant les 
luges ordinaires , et par appel aux Parlemens : Qu'il 
n'y aura lieu d'évocation en première instance po^ir 
quelque occasion que ce puisse être , ains après la 
sentence dont est appel , au cas que Tune des par- 
ties soit de la Religion Prétendue Reformée , ou 
qu'elle aye des parens au nombre et degré de 
l'Ordonnance au Parlement où ressortit ladite ap- 

f)ellatîon, auxquels deux cas seulement elles auront 
ieu , défendant à tous luges ,tant Souverains qu'au- 
tres , avoir aucun égard aux convocations générales 
ou particulières , obtenues du propre mouvement , 
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et comine extorquées de V. M. par knportunité. 
Que tous les procès à présent pendant en vostre 
Conseil , que Ton nomme Conseil des Parties , 
seront renvoyez pardevant les luges qui en doivent 
naturellement connoistre , et ne pourront les Arrests 
donnez contradiccoirement aux Cours Souveraines , 
estre sursis sur une simple Requeste , ny rétractez 
par autre voye que par Requeste civile , ou propo- 
sition d'erreur; lesquels seront jugez par les mesmes 
luges qui auront donné TArrest , autrement ne 
pourront les parties s'en ayder. 

CCXXIII. Outre ceux qui sont notoirement d» 
tout temps et sans contredit reputez faire profession 
de la Religion prétendue , nul ne pourra évoquer ses 
causes aux Chambres de TEdit comme estant de 
ladite prétendue Religion , que six mois aupara^ 
vant il n'ait déclaré au luge Royal de son do- 
micile, et au Procureur du Roy en l'Audience^ 
qu'il entend faire exercice de ladite prétendue Re- 
ligion , dont il sera tenu retirer acte , pour avec 
autres attestations faites en forme publique, s'en 
servir ainsi qu'il advisera. 

CCXXIV. En vostre Conseil, SlRE,,qui doit 
estre le Sanctuaire delà luftice , il se donne bien 
souvent en une mesme affaire des jugemens , ou 
divers , ou contraires : Et les siurseances des Ar* 
rests s'y accordent aussi facilement , qu'avec peine , 
- despense et longueur ils ont esté obtenus. Pour 
empêcher ce désordre , plaira k vostre Majesté 
ordonner , Que toutes affaires qui se traiteront 
en vostre Conseil , seront décidées par la plu- 
ralité des voix : Que tous Arrests donnez avec 
connoissance de cause , ne pourront estre révo- 
quez ny retractez pour quelque sujet que ce puisse 
estre, principalement. ceux qui auront passé k l'a- 
vantage du public ou des Provinces; et afin que 
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l'on n*y puisse rîen changer , qu'ils seront au 
mesme temps qu'ils auront esté donnez , leus en 
l'Assemblée , et signez au résultat 9 sans différer 
au lendemain. ^ 

CCXXV. Seront , s'il plaîst k vostre Majesté , 
le$ taxes de la grande et petite Chancellerie ré- 
duites à la modération qui en fut faite pat le 
feu Roy Charles IX, au mois de Janvier 1563 , 
avec défenses aux Âudienciers et Controlleurs des 
Chancelleries d'outrepasser lesdits reglemens , k 
peine d'en respondre en leurs propres et privez noms; 
Et ne sera pris aucun droict de Sceau pour les affaires 
qui concernent le Clergé ou les Provinces en gé- 
néral. , 

CCXXVL Ne pourront les Maîstres des Re- 
questes estre receus qu'il a'ayent servy dix ans en 
l'une de vos Cours Souveraines , et estant admis ^ 
. ne leur sera loisible par rcnvoy ou autrement , 
connoistre en leur Auditoire d'autres matières que 
celles qui leur sont attribuées par les Ordonnances, 
à peine de nullité de leurs lugemens, et de pri- 
vation de leurs Offices , si pour la visitatîon des 
Requestes oi procès pendant par^d^vant eux , où 
au Conseil ^ ils prennent ou font prendre par les 
Greffiers ou leurs domestiques , aucuns prétendus 
droits de consignation. 

CCXXVII. La vénalité des Offices tant de 
fois condamnée par les Ordonnances de vos pré- 
décesseurs Roys , est maintenant tournée en habi- 
tude et en loy , et ce qui est le plus à regretter, 
c'est qu'elle trouve sa deffense', et a son azîle 
dans le Temple de la lustice. Pour reformer d'où 
dérivent tant de maux et malheurs en la France , 
vostre Majesté est tres*humblement suppliée sup- 
primer pour jamais le Droit annuel qui 5e payolt 
pour la dispense des quarante jours } ensemble la 
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vénalité de tous Offices , particulièrement ceux de 
ludicaturè : Ordonner que vacation advenant, ils 
demeureront éteints jusques k ce qu'ils soient ré- 
duits k l'ancien nombre , et comme ils estoienc 
lors du decez de Loiiys XII , et ladite réduction 
ainsi faite , qu'il sera pourveu aux Offices qui 
viendront k vacquer de personnes de mérite , vertu ^ 
doctrine et qualité requise , sans pour ce payer 
aucune finance , dont les poutveus auparavant estre 
receus en leiurs charges, seront tenus se purger 
par serment suivant les Ordonnances. 

CCXXVIII. Cet exemple servira de loy et 
de précepte pour les Seigneurs de fief, tant Ecclé- 
siastiques que Séculiers; ausquels sera tres-expres- 
sèment défendu de vendre les Offices dépendant 
de leur lurisdiction , autrement seront sujets k la 
rigueur de l'Ordonnance de Blois, article toi. 

CCXXIX. S*il plaist k vos'tre Majesté , Nul ne 
pourra estie receu aux charges de Présidents ou 
Conseillers de Cour Souveraine et Sièges Presi- 
diaux , qu'il n'ait l'aage requis parles Ordonnances , 
dont Ton sera tenu faire apparoir par le papier 
de Baptesme , et non par tesmoins , sans qu au- 
cun puisse obtenir dispense d'âge ; et mesme 
ceux qui se présenteront pour estre receus Con- 
seillers , seront obligez justifier par actes et non 
par tesiflbins , avoir conversé aux Barreaux comme 
Advocats l'espace de quatre ans , autrement sera 
leur preception nulle. 

CCXXX. L'une des plus grandes et plus con- 
tinuelles plaintes de vos Sujets , SiRE , en l'exercice 
de la lustice , est la contravention qui a esté faite 
a vos Ordonnances , en la réception des Officiers 
aux Cours Souveraines : Car le grand et excessif 
nombre des parentez et alliances qui y ont esté 
introduittes , et s'y autorisent chaque jour , est le 
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sujet des récusations ordinaires , vraye source dôs 
évocations , lesquelles ne seront a Tadvenir si fre- 
quentes^comme elles ont esté aupassé.S'il plaist k vos^ 
tre Majesté faire pratiquer l'Ordonnance de Blois , 
article ii6 et 1 17 , et ce faisant , déclarer nulles 
toutes les réceptions d'Officiers qui ont este faites 
au préjudice d'icelles ^ ordonner que c^ux qui 
auront plus grand nombre de parents aus- 
dites Cours Souveraines et Sièges , que ce qui est 
Kmité par ladite Ordonnance , seront transférez 
dans six mois en autres Compagnies Souveraines ; 
en sorte qu'il ne demeure des parents establis dans 
une Compagnie, que le nombre contenu en la- 
dite Ordonnance : A laquelle adjoustant, plaira k 
vpstre Majesté déclarer que les beaux-fireres et cour 
sins ne pourront servir en mesme Chambre , ny 
donner leur advis sur aucune affaire qui concerne 
le public ou le particulier , sur peine à ceux qui 
y auront assisté de cinq cent livres d'amende 
pour les affaires publiques , et de tous despens 9 
dommages et interests pour les causes et différents 
des parties. Et pour l'exécution du présent article , 
seront nommez Commissaires dans trois mois par 
vos tre Majesté , pour se transporter ausdites Cours 
Souveraines de vos tre Royaume , et faire reveuë 
de tous ceux qui y ont esté receus. contre ce qui 
est prescrit par lesdites Ordonnances ,♦ pour y 
cstre pourveu par vostre Majesté ainsi que de 
raison , sans qu'aucun pour cet effet puisse ob- 
tenir dispense; et quand bien loin en obtien- 
droît, sera enjoint à tous vos luges de n'y avoir 
aucun égard , et loisible à un chacun de s'y op- 
poser en tout temps. 

CCXXXI. Pour relever de peine et de des- 
pense ceux qui pour parvenir aux évocations , pre- 
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tendent tant par tesmoins que par actes , vérifier 
les parenteles et alliances de leurs parties ^ vostre 
Majesté sera tres-humblement suppliée ordonner 
que tous Officiers de vos Cours Souveraines et 
sièges Presidiaux seront tenus mettre d'an en an 
au Greffe de leur jurisdiction toutes les paren- 
teles et alliances qu'ils ont en ladite Compagnie 
au degré de l'Ordonnance , et au delà , iusques au 
cinquiesme degré ^ iceluy inclus ^ pour le fait des 
récusations : A ce que les parties en ayant com- 
munication , puissent plus facilement sur une sim- 
ple requeste présentée en ladite Cour Souveraine 
ou Siège , obtenir surseance de toutes procédures , 
et permission de faire assigner ieur partie pour 9 
$ux le procès évoqué , estre réglez de luges, 

CCXXXII. Tous luges , lesquels toucheront 
de parenté ou alliance au cinquiesme degré Tune 
des parties qui plaideront devant eux, seront te- 
nus sans attendre qu'ils soient récusez , ne dépor- 
ter de la connoîssance de la cause , en déclarant 
leur affinité ou parenté , faute de quoy seront su- 
Jets a Tînterest des parties plaidantes , et aux ri- 
gueurs de l'Ordonnance de Blois article ii8. 

CCXXXIII. C'est chose plus que raisonnable, 
que celuy qui est commis pour distribuer la Jus- 
tice au peuple , retire quelque commodité de son 
labeur et assiduité dont il puisse s'entretenir^ et 
pour ce ont esté assignez de tout temps aux Of- 
ciers des gages ordinaires ^ mais ils se sont dis- 
pensez de prendre des épices , lesquelles n'esunt 
au commencement que gratuites et de peu de va- 
leur, peu k peu ont esté tournées en nécessité et 
obligation , et enfin converties en taxes et en ar- 
gent, qui s'est rendu maistre de la Justice, dont 
il a chassé l'honneur , la pureté , et l'intégrité tout 
ensemble. Si vostre Majesté désire bannir l'ava- 
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rîce de ses Palais , et remettre la Justice en sa pre=^ 
imiere splendeur et autorité , elle est trcs-hiunble- 
ment suppliée de donner de bons gages k tous vos 
Officiers , en sorte qu'ils puissent commodément 
et avec honneur exercer et faire les fonctions de, 
leurs charges , avec defFenses à tous , sur peine de 
privation de leurs Offices ^ de prendre aucunes 
cpîces ny bienfaits pour visiter des procès civils 
ou criminels , examiner des comptes • ou sous 
quelque autre prétexte que ce puisse estre. 

CCXXXIV, Tous procès, tant de grands que 
de petits Commissaires , ou que l'on appelle de 
l'extraordinaire , seront venus à l'ordinaire , s'il 
plaist à vostre Majesté , sans pource qu'il soit be- 
soin de consigner ny payer aucunes vacations ny 
salaires , a peine de concussion , comme dit est. 
CCXXXV. Les calculs et taxes des despens se 
feront par les Procureurs des parties , sauf à eux 
en cas de contestation a convenir d'un tiers pour 
juger les articles indécis et disputez. 

CCXXXVI. L'un des remèdes jugé le plus coii- 
venable par vos prédécesseurs Roys^SlRE, pour 
faire distribuer la justice également, a esté de faire 
appeller les causes des appellations verbales, se- 
lon l'ordre des roolles ordinaires : Cette règle est 
interrompue k tous moments par les placets ex- 
traordinaires , que les Présidents se dispensent de 
faî»e appeller , dont il arrive qu'il n'y a Audience 
ny Justice que pour ceux qui ont de la faveur 
ou du pouvoir: Le peuple reclame vostre autorité^ 
Sire , afin qu'en faisant observer l'Ordonnance 
d'Crleans art, ^i , et celle de Blois art. 124 ,. 
toutes causes d'Audience soient appellées autour 
du roolle ordinaire , et non par placet extraor- 
dinaire, a peine aux Présidents de répondre en 
leur prive nom y de tous dépens , dommages, et 
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înterests des parties •, excepté les causes où vostre 
Majesté est partie , et les dations de tutelle , 
et sans préjudice du roolle des placets , lequel 
sera évoqué aux jours de leudy suivant les formes 
accoustiimées , et se fera ledit roolle^ sans que 
pour ce l'on puisse rien exiger. 

CCXXXVII. Et afin d'émpescher la facilite et 
frec^uence des Requestes civiles^ plaira k vostre 
Majesté déclarer, que les luges ne pourront siir 
îcelle mettre les parties hors de Cour et de pro- 
cès , ains auront égard aux moyens de ladite Re- 
queste , ou débouteront ccluy qui l'aura obtenue , 
sans le pouvoir dispenser de rairiende envers le 
Roy et la partie, ny des dépens. £t quant aux 
Advocats , que l'un des trois qui aura signé la- 
dite Réqueste civile, sera tenu la plaider : Et si 
îa partie succombe, payera en son privé nom 
trente livres d'amende au Roy sans remise. 

CCXXXVIII. Sera , s'il vous plaist , enjoint 
aux advocats de marquer leurs salaires au bas des 
«scritures qu'ils auront faites , et plaider modeste- 
ment sans injurier ny offenser les parties , à peine 
d'amende arbitraire pour la première fois , et à^ 
■privation du Barreau s'ils retombent en faute. 

CCXXXIX. Sera aussi très- expressément dé- 
fendu a tous Présidents, Conseillers et Officiers, 
àe prendre ny se faire assigner aucuns gages., 
pensions ou doiis sur les aixiendes du fol appel, 
ou autres amendés extraordinaires , a peine, d^ 
privation de leurs charges. 

CCXL. 11 se commet un grand abus en ce que 
les Magistrats , tant civils que criminels , pren- 
nent salaire de toutes expéditions des requestes , 
donnent les appoinctemens et tiennent. en leip: 
logis une forme de jurisdiçtion , ^ont ik tirent 
de grands profits. Pour çmpescber cette licence, 
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plaira k vostre Majesté faire très - expresses d^ 
fenses à tous vos luges de prendre aucune choise 
pour expédition de Reqùeste, tant du civil que 
du Cxime , ny souffrir que les parties soient assi- 
gnées pour plaider k leur logis , si ce n'est en 
matière qui ne se peut différer ^ à peine de pri- 
vation de leurs Offices, Et. pour le regard des lu- 
ges criminels , leur sera enjoint de ne donner à 
l'avenir aucunes sentences provisoires d'alîmens et 
medicamens , si ce n'est pour grand excès , et que 
ceux ausquels ils auront esté faits n'ayent moyen 
de se nourrir et faire traiter pendant l'instruc- 
tion, du procès. 

CCXLI. Ces mesmes luges commettent encore 
uiî autre abus , en ce que , sous ombre de pré- 
vention ou de trouble , ils entreprennent de con- 
noistre en civil et en crime de tous différends 
des parties ; et ce , au grand préjudice des Sei- 
gneurs de fief, tous lesquels ont un ^ notable in- 
terest pour la conservation de le' rs droits , et sou- 
lagement de leurs vassaux , que Ton ne les puisse 
evocjuer en première instance pardevant autres luges 
que ceux de leur Cour. Plaira à vostre Majesté faisant 
cesser ce trouble et prétendu droit de préven- 
tion , deffendre k tous vos luges de connoistre en 
première instance , tant du civil que du crime 
des procès des parties dont la connoissance ap- 
partient aux luges et Seigneurs de (lef: et si au- 
cuns sont appeliez pardevant eux, les renvoyer, 
-k peine de trois cens livres dWende. 

CCXLII. Les luges et les Procureurs de vos 
lurisdictions seuls ne pourront assister aux inven- 
taires , que les parties ne les en requièrent. 

CCXLill. L'impunité du crîmç du rapt rend 
-les .enlevemens des mineurs si frequens en France 9 
*^e l'on délaisse les voyes legit;imes , le " consen- 
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temtnC) Tavis des parens , et rautboritë de la 
lustice , pour obtenir par la force ce qui seroit dénié 
par raison. Cette violence est fbrtinëe et accreuë 
par les évocations ordinaires qu'obtiennent les ac- 
cusez , par lesquelles ils évitent les peines , ou 
les tirent en longueur. Tels crimes ne demeure- 
ront à Tavenir impunis , s'il plaist k vostre Ma- 
jesté n'accorder pour cet effet aucunes évocations , 
et enjoindre, tant aux Parlemens que luges des 
lieux où les mineurs auront esté enlevez , de faire 
et parfaire le procès aux accusez dans six mois 
après le délit commis , soit qu'ils les tiennent pri- 
sonniers ou non. Auquel cas ils procéderont con- 
ti'eux comme contumaces ; et quelques évocations 
qu'on leur présente 9 les dispenser d'y déférer 9 
ains continuer les poursuites encommencées jus- 
ques k jugement difnnitif inclusivement : et cepen- 
dant faire saisir et gouverner les biens , tant de 
l'accusé que de la mineure par Commissaires , jus- 
ques k ce qu'ils se soient représentez k lustice , 
et que l'accusé se soit purgé du crime qui lui 
aura esté mis sus. 

CCXHV. D'autant que les deniers provenans 
de l'adjudication par décret d'une terre , croupis- 
sent longues années es mains des Receveurs des 
Consignations , qui suscitent divers procès et 
incidents , pour s'en tenir tousiours saisis , dont ils 
tirent en£h plus de profit que les propriétaires ou 
créancier^ , lesquels sont dépouillez 9 l'un du gage , 
et l'autre de la joiiyssance de son propre 9 sans 
en sentir aucun avantage ou décharge. Plaira k 
vostre' Majesté ordonner par Edit irrévocable. 
Que l'ordre des créanciers se fera avant que l'on 
puisse procéder k l'adjudication par décret 4^s 
' héritages saisis , afin que le^ deniers soient au 
mesme temps dç l'adjudication délivrez aux créan- 
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ciers seloft Tordre. et la préférence qirf aura esrf 
jugée de leurs debtes et hypothèques,. sans qu'il 
soit besoin faire passer lesdits deniers par les mains 
des Receveurs des Consignations. 

CCXLV. Et bieïi que par la disposition du 
drpit et des anciennes Ordonnances, il soit def- 
fendu à vos Officiers acquérir par eux ou pajr per-^ 
sonnes interposées , aucuns héritages vendus au- 
dedans de leur lurisdiction par décret; si est ce 
que la pluspart des adjudications se font k leur 
profit et avantage , avec telle licence , que . les 
. Greffiers , Clercs et autres destournent en public 
ou par artifice les enchérisseurs. Ce qui tourne 
au grafid préjudice de vos Sujets , SiRE , lesquels 
supplient Vostre Majesté y pourvoir , et faire def- 
fenses a tous luges en la lurisdiction desquels 
lesdits décrets auront esté comraencez , d'acque- 
. j-ir par eux ou par tierce personne les héritages 
mis en vente, à peine de nullité, cassation de$ 
.Décrets , dépens , dommages et inte^estç ,. et sus- 
pension, de leurs charges. 

CCXLVI. En matières Benefiçiales et autres où 
: les Ecclésiastiques de vostre R^yauine ont înte- 
-rest, nul ne les pourra faire assigner aux Cham- 
; bres my-parties';, ny aux Presidiaux esquels il y 
. a plus grand. npmbrj^fiJe luges qui. font profes- 
sion de la prexenduë Religion, que de la Catho- 
lique ^ ny pardeyant les lugês Royaux qui sont de 
ladite prétendue I^digion , ains. seront renvoyez 
pour plaider ajix prochains Parlemens , Sièges Pre- 
. sidî^ux ou Royayx Catholiques , , attendu qu'il se- 
. roit mal-seant., les personnes sacrées dépendre et 
prendre loy de ceux qui ne reconnoissent leur di- 
gnité et le mérite, de leur Ordre. 

CCXLVII. L'autorité que se donnent sur les. 
ji^ux les pluç puissians d'opprimer les plus foibles 
^ ' quand 
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quand ib sont éloignez du Soleil de la 7tçticé 
et des Farlemens , et les «criffles qui dèrfièûréât 
estoufifèz dans la crainte et le silence des partie ^ 
et bien souvent impunis par la fotblesse 613 con^ 
nivence des' Juges , sont cause que vostfe Majesté 
est tres^humblement suppliée ordonner , Qu'au res* 
sort de chaque Parlement , de deux en dtai^ ans 
seront députez des Commissaires ( autres tèlAféfôtt 
que ceux qui seront Juges audit ressort) fi^âiûirutlij 
Chambre des Grands-jours , afin de' tctèftiui «tl 
chacun en son devoir par la punition e'Kf^tH^^ïë 
des crimes qui seront demeurez impu^iis.- ^ 

CCXLVIII. Lorsque les Parlemens oAi!Veblu 
régler les salaires et vacations des Grtffiéti /ajfiÀ 
de retenir la licence qu'ils se donnoient de ftèfè^ 
dre ce que bon leur sembloit pour leurs ptitiéi) y ' 
et les propriétaires desdits Greffes en on¥ ^t e^^ 
quer la connoissance en vpstre Conseil : d'oi^' es^ 
avenu qu'ils ont continué , votre aécreu léiiri exac- 
tions , à la foule du pieuplé , tecfdrél i^pflîj^ vdsish 
Majesté faire un reglcfment ffeîièrâî erf vds^ 
Royaume , contenant les* m^îiA!ë i^^ SS9féitc 
prendre tous les GrèfjÈei^y^taéî de vôsW Cm^ 
seil que desCcyurs Souveraine^, ^ ééux ééi Sf^es 
Pi*esîdiaux et Royaux^^ et autre* ;^uttsdîfctlc8»^tib^ 
alternes : le tout, k proportion* de leurs charges' 
et exercice d'icelles. Ordonner sémblâbleifierit , 
Qu'aux lieux destinez à la Justice léîdîfrégl'èrtt^t' 
serar affiché , a ce qu^àûeun fi'én* prétende; catîse 
d*i^nôran«. Et attendîfirt qué\regîAifcttt'aîé'èsté 
atresté'ét publié, faire corfmiiftidetnieiit k tiili^ les 
Greffier^ dé* vos Cours Souveraines , de deîiVfer 
les Arrests^if extrait lorsqu'ils ëii seibnf reijuft'" par- 
lés parties , sans qu'ils les puisséîft astreindre S les 
lëVer en sceau. 
GCXLIX. Toutes exécutions d'Arrests^soûi trois 
IIIc. Partie. 13 I 
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cents lîws de rente , seront renvoyées pardevant 
îcs Jugç.$;.dQnt estoît appellation^ et lorsque les 
Conseillers des Cours Sçuveraines iront en coro- 
missÎQn , ne pourront prendre pour leurs journées 
^ vacations plus grand salaire , que celuy qui 
leur est attribué par les Ordonnances. 

CCL. Les Clercs des Officiers , tant des Cours 
Souveraines que Sièges Presidiaux et Royaux., ne 
pourront . rien prendre pour communication des 
sacs y ny pour autre prétexte tel qu'il puisse estre , 
g peine de concussion 9 dont leurs Maistres seront 
responsables. 

ÇCLI. Ne sera loisible aux vefyes et héritiers 
des Procureurs de vendre l'Estude ou Pratique du 
décédé à autres Procureurs , ains seront tenus ren- 
dre les sacs aux parties , dont ils ne seront toutes- 
fois responsables que dans trois ans après ledit 
decés»; ^ 

. ' GCLIL Les jurîsdîctîons Royales qui sont pro- 
ches 1^ unes des autres , et qui ne sont de grande 
êstenduë.^/ seront y s'il.plaist à vostre Majesté, 
ceiinies ^ k la jurisdiction Royale de plus ample 
ressort ou proç^aii^. .^i^^e Presidial. 

CCLÎÏI. Vpstprc M^]esté^ ^st tres-humblement 
suppliée ireduire. les Huissiers , Sergens et Procu- 
reur^ des parties^; aux: ^juridictions Royales k uti 
certajn ^nombre ^t réglé, leqiiel il ne sera loisible 
4'putrepaçser à l'ayenjf. 

. CÇLIV. Les -acquéreurs des terres inventent 
chaque jour nouveauxxnpyens e t artifices pour frauder 
les Seigneurs de fief de leurs droits , et, de lots et 
venteSj, ayant depuis, .quelques anilées accoustu- 
mé de B*^§ser, les terr^ qu'ils achètent -Jveritable- 
ttient;, par: échangée sii^ulé ^vec d'autres terres ou 
rentes constituées qu'ils font valoir par apr^s,et 
le^ retirent enfin, en. sorte qu ils sont possessemrs 
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de rechange et contr échange , sans payer Ivs lots 
et ventes , .qui sont les devoirs naturels desdits 
fiefs. Ce qui tourne au grand préjudice des Sei-- 
gneurs féodaux, lesquels supplient vostre Majesté 
ordonner , Que de tous contracts , ventes , seront 
deuës, si la terre ou rente constituée donnée en 
contr'échange se trouve par quelque voye que ce 
soit en la main de celuy qui 1 avoit premièrement 
baillée. 

CCLV. Vostre Majesté a interdit aux Chambres 
my-parties la connoissance des droits et revenus 
Ecclésiastiques , n'estant raisonnable que les* lieux* 
et biens sacrex soient sujets à la Jurisdiction de 
personnes tant éloignées du respect et protection 
que chacun doit à l'Eglise. Par mesme raison la 
connoissance des appellations comme d'abus des 
crimes des personnes constituées es Ordres sacrez ^ 
et de toutes matières spirituelles , sera y s'il plaise 
k vostre Majesté , interdite anxdites Chambres, n'y 
ayant apparence qu'elles jugent plus sincèrement 
des choses saintes , des personnes sacrées . et desr 
sentences des Evesques ou leurs Officiers , que des: 
bastiniens ou possessions. 

. CCLVL II sç perd beaucoup de tiltres par le. 
decés des Greffiers et Notaires ignorans, et par. 
le mauvais ménage de leurs vefves et héritiers. 
Les Estats ont estimé k propos supplier vostre 
Majesté d'ordonner , Qu'après le decés desdits No*>. 
toîres^, leurs vefves , héritiers et leurs tuteurs se- 
ront tenus mettre au Greffe du Bailliage dont ils 
ressortissent , copie de leurs Registres et Protho- 
celle signez d'eux et de leur Greffier , avec cer- 
tification que leurs minutes originales sont en leur, 
possession., 

CÇLVII. Les villes et lieux où vostre Majesté 
est en pariage, ou autrement partage la Seigneu^' 

13 I ij 
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rie av^c aucuns Seigneurs; il luy plaira faire dé- 
fenses aux Notaires Royaux d'instrumenter en la 
part desdib Seigneurs, ny au dedans de Téten-- 
due de leurs terres, sinon au nombre porté par 
l'Ordonnance, k peine de nullité. 

CCLVIII. Suivant FEdit de Cremieu art. ç 
et 7 , vostre Majesté est très - humblement sup- 
pliée déclarer de rechef les causes des Nobles ne 
gDUvoir estre traittées ailleurs que pardevant les 
aillifs et Seneschaux , tant en demandant qu'en 
défendant, et pour soulager les parties , ordon- 
ner , Que les appellations des Vicomtes et hauts 
Ifustiders ressoctiront pardevant les sièges. Pre- 
sidiaux, sa^is moyen en cas de TEdit. 

CCLIX. Vostre Majesté est tres-humblement 
suppliée, et Monsieur le' Chancelier gramiemenc 
requis, plantes les &ndements d'une bonne Jus- 
tice dans vostre Conseil mesme, à cette fin ren- 
voyer auiant qu'il sera possible les procei et dif* 
ferents pendant en vostre Conseil , aux Cours Sou- 
veraines ausqùelles la connoissance en appartient , 
abréger le stile de vostre Conseil, régler et mo- 
dérer le salaire des Greffiers, Commis, Advo- 
cats et Solliciteurs , par l'ad^s de tels Commis- 
saires. qu!ii plaira à V. M. députer, défendre tou- 
tes cdfnsignations pour la Visitation des procès k 
peine de concussion., réduire par nloit le nombre 
effirené des Advocats qui y sont de présent em- 
ployez , k trente seulement , et jusques à ce ar- 
• rester qu'il n'en sera receu aucuns autres : Dé- 
fendre à vos Secrétaires de plaider ou postuler 
pour les parties , compter régulièrement les voix 
et advis de vostre Conseil^ si ce n'est que V, M, 
soit présente , ne signer aucun Arrest qu'il n'y 
ait esté délibéré. Né faire deffenses d'exectiter les 
Axrests des Couis sur simples Requestes , n'excu- 
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ser trop facilement , et sans grande considération 
les taxes des dépens , et ne les modérer commu- 
nément , distribuer les instances deux fois la se- 
maine par Monsieur le Chancelier, de sa propre, 
main , sur un Registre qui lui sera présenté par 
le Greffier estant en qu^irtier, avec deffenses au- 
dit Greffier de nommer à Monsieur le Chance* 
lier aucun Rapporteur en faveur des parties , ny 
de prendre des distributions^par Monsieur le Chan- 
celier , le tout à peine audit Greffier de concus- 
sion, de privation de sa charge, et de dix mil li- 
vres d'amende : Tenir par ledit Greffier son Re- 
gistre des distributions du Bureau ouvert , et per- 
mettre aux parties de récuser le Rapporteur , sans 
déclarer les causes , pour une fois seulement. Ne 
continuer les Rapporteurs après le quartier pour 
quelque cause que ce soit : Et ne rapporter par les- 
dits sieurs Maistres des Requestes aucunes instan- 
ces , sans avoir leur extrait et pièces en main. 

CCLX. L'escriture n*e$toit anciennement mons- 
trée par précepte ny art , mais par imitation et 
conduite seulement , dont advenoit que chacune" 
main retenoît Quelque notable diversité, qui em- 
péchoit les falsifications désormais for^ fréquentes. 

CCLXI. L'expérience a appris qu'il est péril- 
leux de corriger entièrement par art la nature en 
chose de telle conséquence, que la diversité de I 

la main : V.M, est tres-humblement suppliée faire 
deffenses k tous Professeurs de cet art , de l'en- 
seigner à l'advenir par règles et préceptes , qui 
seront entièrement oannis de ' vostre Koyaume , 
mais par imitation seulement. 

CCLXII. Tous Procureurs seront tenus pren- 
dre et recevoir les actes et pièces justificatives 
de leurs droits, et s'en charger par récépissé à 
peine de suspension de leurs, charges , et de cent 
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livres d'amende ^ et où il se trouveroit que quel- 
que Procureur occupant pfour' quelqu'un en cause 
. de conséquence , auroit sans charge expresse de 
la partie qu'il défend 9 fait quelques Déclarations 
au préjudice d'icelle, surquoy seroit intervenu Sen- 
, ^ tence ou Arrest, sera ledit Procureur en cas de 
desadveu , non seulement sujet aux dommages et 
interests des parties , mais aussi privé de l'exer- 
cice de sa charge. 
* J CCLXIII. Pour obvier aux fraudes qui se font 

' ' à l'adjudication des héritages saisis ^ lesquels bien 
souvent sont vendus à non prix , et partant les 
créanciers esloignez , privez du payement de leurs 
debtes : D'ailleurs que c'est une trop grande vexa- 
tion aux parties de venir quelquesfois de cent lieues 
et plus , faire les poursuittes desdites criées aux Par- 
lement et autres Cours Souveraines; ce qui est cause 
qiïe bien souvent ils ayment autant perdre leurs deb- 
tes que faire si longs voyages , et se consommer en 
si grands frais pour faire lesdites poursuites , les- 
quelles se pourront plus Commodément faire sur 
les lieux et k peu de dépense. Plaira à V. M. or- 
donner , qu'à l'advenir toutes criées et adjudica- 
tions des terres et héritages ^ se feront pardevant 
les Juges Royaux des lieux, encore qu'elles soient 
faites en vertu des jugemens ou exécutions des- 
Ijjl. . dites Cours Souveraines; et ce nonobstant oppo- 

** sitions ou appellations quelconques , pour lesquel- 

les ne sera différé , ains passé outre à l'adjudi- 
cation , sauf l'appel en diffinitîve. 

CCLXIV. Ordonnera aussi V. M. s'il luy plaist , 
que les Officiers des Juges Ecclésiastiques en l'ins- 
truction des procez tant civils que criminels, au- 
ront pareil pouvoir que les Juges Royaux, et que 
sans préjudice des appellations interjettées , dont 
le grief est réparable en diffinitive^ ils pourront 
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mettre lesdits proce;L en estât d'estre diffinîtive- 
ment jugez. 

CCLXV. Suivant l'Ordonnance de Moulins ar- 
ticle 37. ne sera doresnavant commis pour vac- 
quer aux instruction^ des procez qu'un seul Com-=i^ 
missaire , et non deux, sur peine du quadruple, 
et ce nonobstant tous accords et jugemens à ce 
contraires. 

CCLXVI. Depuis que le fbnds des rentes deuës ^ 
à la Maison de Ville de Paris a esté diverty et |> 
employé par le Roy es urgentes afïkires de son ' ** 
Estât , le Clergé de France a esté contraint d'as- 
sister sa Ma] esté. de plusieurs subventions et de- 
cimes , qui ont continué jusques à présent pour 
le payement du courant desdites rentes., k la grande 
foule et charge dudit Clergé : Et encore que de- 
puis ledit temps une grande partie desdites rentes 
soit demeurée caduque , ncantmoins la somme to* 
taie du payement d'icelle ne laisse d'estre levée 
tous les ans. A ces causes , sera sadite Majesté 
tres-humblement supplice ordonner , qu'il soit en- 
quis du fonds desdites rentes , et qu'il soit donné 
Commissaires pour vérifier la caducité d'icelles, 
afin d'en diminuer la levée. Qu'il plaise aussi k 
sadite Majesté d'en réduire le payement a la rai- 
son du denier seize , ainsi qu'il se pjca tique es au- 
tres rentes par tout le Royaume , et conformément 
aux Edits de vostre Majesté. 

CCLXVII. Pour retrancher les grands et ex- l 
cessifs abus qui se commettent k la recepte des 
droits de la douane de Lyon , plaise à V^ M. or- 
donner, que les anciens établissements et règle- 
ments feiits seront observez, mesme l'Edit et Ar- 
rest de l'an 1540. et 1^49. nonobstant toutes Pa- 
tentes , déclarations prétendues , usages , ou pld- 
tost abus contraires, sauf à vos.Ofnci^s et parr^ 
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ties intéressées leurs poiirsuittes pour ce qui est 
du passé. 

- GCLXVIII. Les Ecclésiastiques suppUent tres- 
humblement V, M. qu'aucuns Édits.et Ordonnan-^ 
ces ne soient faites ^ur le cahier présenté par le 
Tiers-Estat^ et réponces faites k iceluy par V. M. 
en ce qui concerne TEstat Ecclésiastique ^ que pre- 
mièrement ils n'ayent esté oiiys sur icelle , d'au- 
tant qu'ils n'en ont eu aucune communication, et 
que d'ailleurs l'observance du Concile de Trente 
par eux tant désirée , et a présent demandée avec 
tant d'affection , pourvoit pour la pluspart à tout 
ce que Ton pourroit souhaiter pour la reformation 
du Clergé. 

CCLXIX. Les Arrests de vostre Conseil et Re- 
-î . glemeqs contradictoiremeni donnez en vostre Cour 

de Parlement le ir Décembre 1604. et , 

veus lôsdits Estats supplient tres-humblement V. 
M. ordonner que ledit Règlement se faisant con- 
formément aux Edits des Rois Loiiis XIL et Char- 
les IX. et Arrests de vos Cours , sera enjoint à 
tous marchands faire achapc de béstiail prés et loing 
de cette ville de Paris, par tout où bon leur sem- 
blera, payaqt à l'entrée les droits anciens et ac- 
coustumés.de cinq sols pour pied fourché seulement, 
nonobstant tous Arrests au contraire, qui seront 
révoquez. 

CCLXX. Les fermiers de vos Gabelles et leurs 
commis travaillent grandement vos sujets pour re- 
présenter les mef^aux, acquits, et certificats du 
sel qu'ils ont deu prendre et conserver; et k faute 
de les leur représenter , assignent vosdits sujets 
en vostre Conseil, distant quelquefois de cent k 
six-vingts lieues : tellement que vosdits Sujets, 
tant Ecclésiastiques qu'autres, sont contraints de 
^biposer k eux. Pour éviter telles incommoditez 
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et dépenses , vostre Majesté est très-humblement 
SMppliëe faire defFenses ausdits fermiers d'inquiéter 
vos sujets pour la représentation desdits mereaux, 
n'y Élire recherche en leurs maisons , à peine de 
tous despens, dommages et interests des parties : 
Et pour informer des concussions par eux faites 
sous couleur desdites recherches, cqmmettre le 
premier de vos Juges sur ce requis chacun en son 
ressort. 



Contravaitions. 

CCLXXI.\^UE Texercîce de la prétendue /y-^t 
Religion Reformée soit interdit et défendu en ce h (tS t^ 
Royaume : Et au cas que pour quelques considé- 
rations de TEstat et repos public , V. M. ne pûst 
de présent empêcher ledit exercice 9 qu'au moins 
et en attendant que la Bonté Divine y ait pdur- 
veu ; Il plaise à vostre Majesté ne rien permet- 
tre à ceux qui en font profession , que ce qui leur 
estoit permis et accordé lors du décès du feu Roy^ 
et casser et annuller tout ce qu'ils auroient ob- 
tenu ou entrepris durant le temps de vostre 
minorité. a 

CCLXXII. Les Ecclésiastiques se plaignent, 
que lesdits de la prétendue Religion occupent et - 4/ 

i ouïssent, non seulement des biens, maisons, vil- 
es et chasteaux des Ecclésiastiques de Vendos- 
me , largeau , et Mas d'Agenois, et autres lieux 
qui seront spécifiez aux Commissaires qu'il plaira 
à V. M. de nommer : Mais aussi des Eglises 
et lieux sacrez construits et dédiez par l'ancienne 
pieté au Service divin. Comme de plusieurs Cu- 
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res de • • • • de l'Eglise de Monchamp ^ en la*^ 
quelle ils font le Presche^ de EEglise du Pont de 
Camerois au Diocèse de Vabres , et plusieurs au- 
tres au Diocèse de Meillezais, Xaintes^ et ailleurs. 
A quoy il plaira à V. M. remédier, estant intolé- 
rable ausdits Ecclésiastiques et aux Catholiques , 
de voir les ennemis de la Religion posséder les 
biens de l'Eglise, et profaner ses Autels. 

CCLXXIII. Ils entreprennent d'enterrçr leurs 
morts dans leç Eglises et dans les cimetières : ce 
que les Ecclésiastiques et Catholiques ne sçauroient 
voir sans se plaindre k V. M. et la supplier leur 
faire défenses de donner sépulture k leurs morts 
dans les lieux sacrez sous peine de mil livres d'a- 
mende, applicable k la réparation des Eglises où 
l'entreprise aura esté faite. Et en outre d'enjoin- 
dre k vos Officiers qu'en tel cas ils ayent k or- 
donner, que par provision et nonobstant tout ap- 
pel , prise k partie , ou récusation , les corps se- 
ront tirez hors des lieux Saints , et qu'en leur pré- 
sence , et assistez des Prévost^ des Mareschaux, 
s'il est besoin , ils ayent k faire mettre leur ju- 
gement k exécution. 

CCLXXIV. V. M. est très- humblement sup- 
pliée ne permettre qu'ils divisent les cimetière* , 
n'estant pas raisonnable que n''ayant aucun droit 
en la terre sainte, ils y prennent part , et la par- 
tagent avec les Catholiques, et reposent avec ceux 
avec lesquels* de leur vivant ils n*ont eu , et ne 
peuvent avojlr après leur mort aucune communion. 

CCLXXV. DefFenses leur seront faites d'im- 
primer ou publier aucuns livres ou écrits diffama- 
toires conrre les Saints Sacrementjs , et contre l'au- 
torité et la personne de nostre Saint Père le Pa- 
pe , a peine d'estre punis rigoureusement. 

CCLXXVI. Ne pourront les Ministres de 1* 
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Rel. Prêt. Réf. aller aux Hospitaux , pour quelque 
cause que ce soit , ny mesme pour exhorter les 
malades qui s^ trouveroient de leur Prétendue 
Religion Reformée. 

ÇCLXXVII. Sera enjoint k vos Officiers de 
procéder contre les maistres des familles , qui par 
menaces et intimidations empeschent ceux de leur 
maison de faire exercice de la Religion Catholi- 
que , et ferment les portes aux Curez qui s'y pre-» 
sentent pour administrer les Sacremens en cas de 
nécessité. 

CCLXXVIII. Si c'est un acte de felonnie de 
faire chose qui déplaise à son Seigneur de fief; 
combien de sujet ont les Eveçques et autres Sei- 
gneurs Ecclésiastiques de se plaindre que ceux de 
la Fret. Rel. fassent leurs Presches aux lieux qu'ils 
tiennent en foy et hommage de TEglise : et que 
ce qui autrefois a esté baillé pour maintenir et 
conserver la Religion Catholique, soit mainte- 
nant employé k sa ruine? C'est pourquoy V. M. 
est tres-humblement suppliée faire deffenses à tous 
Seigneurs hauts- Justiciers de faire le Presche ou 
autre exercice de ladite Religion Prêt. Réf. es 
lieux qu'ils tiennent en fief et hommage de l'Eglise. 

CCLXXIX. Plusieurs ^ durant leur procès , pour J 
cstre renvoyez aux Chambres de l'Edit , et pouf 
se décharger des cottes et taxes ausquelles ils ont 
jesté imposez pour les réparations et reedificatîons 
des Eglises où ils demeurent , font attester par 
ceux qu'ils appellent Ministres et Anciens, Que 
dès long-temps ils ont fait profession de ladite 
Prétendue Religion , encore qu'il soit notoire que 
ce ne soit que depuis peu , et pour vexer leurs 
parties , ou se décharger desdites cottes et taxes. 
A quoi V. M. pourvoira , s'il lui plaist , en or- 
donnant , Que nul ne pourra demander son renvoy 
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ausdites Chambres , ny estre déchargé desdites 
taxes et impofîtions , qu'il n'aye un an aupara- 
vant fait profession publique de ladite Prétendue 
Religion Reformée 9 dont il fera apparoir par aâe 
qu'il sera tenu d'insinuer aux Greffes des lieux. 

CCLXXX. £n plusieurs lieux ceux de la pre* 
tendue Religion font le Presche si proche des 
Eglises , que les Catholiques en priant Dieu en- 
tendent des voix contraires k sa parole et inju- 
rieuses contre ses Sacremens , dont le ressenti- 
ment est si violent qu'il en arrive souvent des 
meurtres et des émotions publiques , à quoy il est 
nécessaire de pourvoir ^ leur faisant deffens^es de 
faire leur Presche , et autres exercices de leur pré- 
tendue Religion , en lieu plus proche que de mille 
pas pour le moins. 

CCLXXXI. V. M. confîderera , s'il luy plaîst ^ 
qu'il n'eft pas raisonnable que ceux qui sont en- 
nemis de l'Eglise , disposent des Bénéfices et éli- 
sent des personnes pour les desservir et en joiiir, 
quelque droit de Patronnage qu'ils ayent , qui 
n'ont esté concédez k leurs prédécesseurs que pour 
une insigne pieté & bonne volonté envers l'E- 
glise. Surquoy elle déclarera , s'il luy plaîft , Que 
les Patrons laïcs de ladite prétendue Religion ne 
pourront nommer aux Bénéfices de leurs Patron- 
nages , et que le droit sera transféré au plus pro- 
che parent Catholique , et au défaut des parens ^ 
k l'Ordinaire, 

CCLXXXII. DefFenses seront faites ausdits de 
ladite prétendue Religion reformée , d'imposer les 
Catholiques aux levées qu'ils font pour leurs affai- 
res , a peine de punition corporelle contre les or- 
donnateurs et collecteurs , et de la restitution au 
quadruple^ 
ÇCLXXXIII. Les Seigneurs hauts- Jufticîers de 
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ladite Fret. Relig. ne poimroht faire tenir leurs 
Fresches qu'en la principale maison de leur de- 
meure actuelle, sans se pouvoir servir de vostre 
concession pour les autres. 

CCLXXXIV, Leur sera enjoint d'admettre en 
leurs Synodes ) Assemblées politiques et autres, les 
Officiers de V. M. pour y assister , nommément 
en la ville de Châlons sur Saône , où ils ont k 
diverses fois refusé de ce &ire. 

CCLXXXV. Plaira k V. M. révoquer tous 
Brevets et dons des Bénéfices , œconomats ou 
pensions sur iceux accordez k ceux de ladite Fret. 
Rel. de quelque qualité ou condition qu'ils soient , 
en quelque maiùere qu'ils en jouissent et soûls quel- 
que nom que ce soit , & déclarer tous les Be^ 
nefîces en leur nom et soiis^ le nom d'autruy ^ 
impetrables. 

CGLXXXVI. Que si par malheur quelque Ec- 
clésiastique Séculier ou Régulier , pour éviter la 
punition de quelques crimes commis , se retiroit 
vers ceux de ladite Fretenduë Religion ; qu'ils 
puissent estre vendiquez par leors Evesques et Su- 
périeurs , quoy qu'il n'eust esté encores informé 
contr'eux, pour estre leur procès fait & parfait 
par lesdits Evesques , leurs Offiiciaux ou autres Su- 
périeurs. 

CCL50CXVII* Et combien que , par cy -«de- 
vant , Votre M. ait accordé k ceux de ladite Fre- 
tendue Religion , Qu'ils choisiront les Conseil-^ 
1ers , ou , pour le mbiris , qu'ils seront nommez 
de leur consentement pour servir k là Chambre 
qui leur a esPté accordée : Toutefois ^ l'expérience 
faisant connoistre^ que cela n'est pas moins dom- 
mageable au service de V, M. qu'au bien de 
l'Eglise et de la Religion ; elle e({ trè&-humbler^ 
ment suppliée vouloir or<fenhér j Qk'a l'aVéliir 



142. Çahitr dis remonstrances 

lesdîts Conseillers de vostre Cour de Parlement 
de Paris seront pris selon Tordre du Tableau 
des Chambres , et tour à tour , pour servir a la- 
dite Chambre de TEdît , tant pour éviter les bri- 

9 gués que Ton voit k la recherche de cette com- 

mission , qu'aux inconveniens qui s'y rencontrent* 
Principalement n'y ayant personne, au Parlement 
des Juges laïcs qui n'ait servy k laditîe Chambre, 
et que lesdits de la prétendue Religion voulus- 

# sent récuser : demeurant aux autres Parlemens 

^ Tordre observé du temps du feu Roy , jusques k 

ce qu'autrement par V. M. en ait esté ordonné. 
, CCLXXXVIIL II semble peu 'juste et moins 
raisonnable , que les Ecclesiaftîques , qui sont plus 
privilégiez et plus dignes dfe faveur que ceux de 
ladite prétendue Religion Reformée , cedeint k 
leurs privilèges et soyent tirez aux Chambres 
my-parties , quand même les causes seroient par- 
ticulières et non Ecclefiaftiques : et que s'il a sem- 

^ blé juste et équitable k V. M. leur accorder des 

Juges non suspects et qui fussent de leur préten- 
due Religion , ou choisis par eux pour les mêsmes 
considérations ; il est raisonnable d'accorder aux 
Ecclésiastiques dés Juges non suspects , et qui ne 
soyent ny de ladite Prétendue, Religion Refor- 
mée , ny choifis par ceux qui en sont. C'est pour- 

' quoy V. M. est tres-humblement suppliée d'or- 

donner , qu'k l'avenir les Ecclésiastiques , pour quel- 
que cau$e que ce soit , tant pour leur bien Ecclé- 
siastique qiie matrimonial, ne pourront estre tî- 
' rez aux Chambres : et qu'en quelque, estât que soit 

le procès , quand mesme il seroit conclu , si un 
Ecclefiastîque y intervient , que ledit procès & 
toutes les parties seront renvoyées aux autres Cham- 
bres non 'parties. 
CCLXXXIX. Dans le Gouvernement de Ca- 
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lais ^ qui n'est que de quatre ou cinq lieues d'es- 
tendue , ils ne se contentent pas d'avoir deux 

f M esches es lieux de Oennes et Mare : mais en ce* 
uy de Mare , outre le Presche ordinaire qui se fait 
en François pour ceux de vos Sujets qui suivent 
cette opinion , ils en font un en langue Flamande 
pour ceux de cette nation , estendant leurs privi-^ 
leges sur les Estrangers , contre l'intention de 
vostre Majesté, laquelle leur fera defFenses ex- 
presses de faire &ire le Presche en autre lan-< 
gue ^ue Françoise , et en autres lieux que ceux 
portez par les Ordonnances des Commissaires qui 
ont esté par les Provinces. 

CCXC. Au Bailliage de Bresse^ qui îi'avoic 
jamais Iceu que c'estoit de la Prefchp , que de^ 
puis peu d'années qu'il a esté réduit à vostre obéis- 
sance , et joint à vostre Couronne : Outre ceux 
qui ont esté establis par vos Commissaires es lieux 
de ressourse près le Pont de Vos, et dans la 
ville mesme du Pont de Veille , le sieur de 
Boiiesle Gouverneur de la ville et citadelle de. 
Bourg, pour sa commodité particulière en establit 
un à la porte d'icelle. Plaise à vostre Majesté 
ordonner , Que ladite citadelle ayant esté razée , 
le Presche aussi soit esté dudit lieu , les autres 
deux lieux estant plus qué'suffisans pour ceux de 
cette opinion , qui sont en si petit nombre audit 
bailliage , qu'à peine peuvent-ils fournir à Ten- 
tretenement d'un Ministre pour les deux lieux, 

CCXCL Et pour le regard de celuy/qui 
est estably en la ville du Pont de Veille audit 
Bailliage , pour lequel ils ont occupé le Collège 
de ladite ville, basty et fondé par les Catholi- 
ques qui sont en plus grand nombre : et d'ail- 
leurs y ledit lieu estant seulement séparé de 
l'Eglise de ladite ville d'une petite muraille ,. 
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tellement que les uns et les autres 's^entrâ- 
dent cHanter; Votre Majesté ordonnera , s'il luy 
plaist , qu'ils* ayent à quitter ledit CpUege , et 
iceluy rendre ausdits Catholiques ^ se pourvoyans 
d^un autre lieu plus éloigné de l'Eglise. 

CCXCII. V. M»* a défendu à ceux qui font 
profession de la prétendue Religion Reformée , 
d'empescher leurs enfans ou autres qui leur sont 
sousmis , d'embrasser la Rdigion Catholique ^ 
Apostolique & Romaine. Cependant , au pré)udice 
de ce , les pères contraignent leurs enfans , et 
les Tuteurs leurs Mineurs , de persévérer en leur 
opinion , usans à cette fin de menaces d'éidiere=- 
dation 'et de toutes sortes d^ rigœurs : ce qui 
ne doit estre souffert. Et partant plaira à V. M# 
mander aux Procureurs de vos lurisdictio&s ^ 
faire faire le procès k ceux qui pour ledit sujet 
useront d'aucunes violences ou contraintes : et k 
vos luges , tant ordinaires que souverains , cassef 
et ânnuller toutes éxheredations fondez sur lesdites' 
causes par quelque moyen que ce foit. 

CCXCIII. Que les enfatts d'uin pete Catholi- 
que , dont la mère seroit- de la* prétsôttdnë Re- 
ligion ayant iceuxr du vivant du perfe esté ins- 
truits et nourris en la Religion Cadiolique ^ 
Apostolique et Romaine ^ afvenânt le decés du 
père , pour la mtelle etcuratelled'iceuY, ne pourra, 
estre eleu et f^ommé aucun des pareils qui soit 
de prétendue Religion : & neantmoifls , si l'as- 
semblée et pluralité desditS parens convèrioît d'en 
nommer quelqu'un qui fijst de ladite prétendue 
Religion , sera permis à qui que ce soit des pa- 
rens paternels pu rhaternels \ icéux deuëment 
qualifiez et Catholiques , de retiref tesdîts en- 
fans pardevers eux pour les retenir et iîistruire ^ 
'^ou les commettre à qui ils aviseront pour les faire 

Instruire 



du Clergé en tSz^'. 145 

instruire et confirmer eh leur première créance \ et 
le Tuteur et Curateur contraint de bailler et fournir 
ce qui sera nécessaire pourTinstrucrion et éducation 
d'iceiix ; le tout ^ k proportion de leur bien et 
jrevenu. Ce qui aura* lieu, mesme tii cas que la 
Inere , comme Tutrior naturelle j ait la clu^ge 
et gouvernement desdits enfans. 

CCXCIV. V. M. ordonnera , s'il îuy plaîst , 
Que les Lieutenans généraux et autres Officiels 
establis es Bailliages et Sièges qui font profes- 
sion de ladite Prétendue Religion , ne pouuont 
connoiftre du possessoire des Bénéfices , et autres 
matières Bénéficiales , n'estant raisonnable qu'ils 
soient Juges de TEglise , de laquelle ils se sont 
séparez. 

GCXC V. Le feu Roy Henry le Grand de bbnno 
éi heureuse mémoire , ayant , pour le bien de 
la paix et repos de son Royaume , toléré Texer* 
cice de la prétendue Religion Reforipée dans les 
Estats et terres de son obéissance ; n'a entendu 
d'y permettre aucun establissement de Collèges ni. 
Séminaires de ceux de ladite Prétendue Religion 
Heformée. Ce neantmoins au préjudice des inten- 
tions de vosMajestez qui ont touiours esté de ramer* 
ner lesdits de la Prétendue Religion 9 par fruc- 
tueuses Prédications &: bons exemples au giron 
de TËglise , taschant d'établir et fonder des Col-* 
leges et Séminaires de ceux de leur opinion 9 
mesme àCharenton, Sâumur , CleTmont en Beau- 
yoisis , et autres lieux. Plaira à V. M. faire in-» 
hibitions & dcffenses aufdits de la Prétendue Reli- 
gion reformée , d'entreprendre aucun établisse- 
içent de Collèges et Séminaires ^ et si aucnms j 
en a h^ révoquer et abolir \ faire ati$si défenses 
à tous estrangers de quelque qualité ou condition 
qu'ils ' soient , de dogmatiser , i^gcnter , et en-; 
IIIc. Partie. xj tt 
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seigner dans le Royai^e et terres de robéissancç 
de V. M. autre doctrine que celle qui est con- 
forme k l'Eglise Catholique , Apostolique et Ro- 
maine, et à tous vos Sujets de ladite prétendue 
Religion , d'avoir autres Docteurs , Regens et 
Pédagogues, que nature]^ François \ mûiiis le* 
entretenir aux despens des biens Ecclésiastiques. 

CCXCVI. Les cahiers des Gouvernemens sont 
chargez de plusieurs plaintes que les Bailliages 
particuliers font des entreprises ou vexations qu'ils 
reçoivent desdits de la Prétendue Heligion Refor- 
mée : mais sous Fesperance qu'ils ont que V. M. 
envoyeia dès Commissaires par les Provinces pour 
pourvoir ausdites plaintes, ils se reservent aies 
faire sur les lieux, 

CCXCVII. Ceux de la prétendue Religion Re- 
. foiinée, sous prétexte qu'ils nWpient esté entière- 
. ment satisfaits par ce qui leur avoit esté accordé en 
77, firent députer Commissaires l'an léiî. pour 
Texecution de ce qui restoit à accomplir , lesquels 
les favori^ahs outre raison , leur permirent d'esta- 
blîr l^irs Presches et leurs Escoles dans les Villes 
Episcopales et aux fauxbourgs d'îcelles, au grand 
^ejudice de la Religion Catholique et scandale 
des Evesques , dont il y a plusieiurs plaintes et 
procès en vostre ConseîL Et partant V. M. est 
très -humblement suppliée faire defFenses ausdîts 
de la prétendue Religion de tenir leurs Presches et 
Escoles dans lesdîtes Villes et fauxbourgs ausquelles 
les Eglises Cathédrales des Diocèses sont scituées 
et assises , quelque pouvoir et Ôraonnances des- 
dits Commissaires ^ qu'ils eussent au contraire,, les- 
quelles demeureront révoquées. 

CCXCVIII. V, M. est tres-humblement suppliée 
de n'accorder à l'avenir aucunes Villes et Chasteaux 
^ppartenans aux Ecclésiastiques 4^ ce Royaume 
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poui; villes ou places d^ostage , ni en îcelles au- 
cunes charges de Gouverneurs ou Capitaines à 
ceux de la Prétendue Religion : et d'autant que' ' 
dans la Ville et Chasteau. du Mas d'Agenoîs, 
de laquelle le Prieur du lieu est Seigneur pair pa-* 
rage avec V. M. et de la justice et fiefs de laquelle 
ledit Prieur îuy a rendu hommage , ceux de la 
Prétendue Religion y ont introduit depuis Fan 
1600. l'exercice de la Prétendue Religion j et 
contre ledit parage et commune usancé de tout 
temps' , ont fait pourvoir le sieur de Calonges ^ 
(qui e§t de ladite Prétendue Religion , de la charge 
de ladite Ville et Chasteau , tâschant par ce moyen 
d'en faire une place d'ostage ,»bicn que jamais il 
n'y ait eu dans ladite Ville autre Capitaine que 
le Prieur et Consuls d'icelle , et dans ledit Chas- 
teau qu'un simple Concierge, aux gages de vingjt- 
cinq livres par an, Vostredite Majesté est très- 
humblement suppliée d'ordonner , Qu'il 'n'y aufa 
aucun exercice dé ladite Prétendue Religion y ni 
aucun Capitaine dans ladite Ville et. Qiasteau ;" \ 
ains que , suivant ledit parage et TArrest de son 
Conseil sur îceluy du i Septembre 1610. ladite 
Ville et Chasteau demeureront à la charge et 
garde desdits Prieur et Consuls. 

CCXCIX. Il arrive ordinairement que les cri- ^^ 
minels ne sont chastfez aux Chambres my-^artîes^ 
"selon la gravité de leurs fautes , à cause que' les 
Juge^ se trouvant toujours partagez , la -punition 
suit les opinions les moins rigoureuses. C'est pour- 
quoi Vostre Majesté est tres*humblement suppliée 
déclarer, Qu'es causes criminelles les Juges se trou- 
vans partis , que leiu: jugement sera aussi tenu 
pour partage , et qu'il ne passera in mitiortm; 
ains que la cause sera renvoyée aux autres Cham-^ 
bres my-parties ou autres k eux accordées , pour 
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estre par eux donné en icelle jugement sur ledit 

parcage. 

CGC. Quoique V. M. SiRE , ait deffeixfju k 
toutes personnes de continuer les desordres que 
les troubles meus dans voStre. Royaume avoîent 
apporté; heantmoins depuis la publication de la 
paix V ceux de la Prétendue Reiigîbn ont démoly 
plusieurs Eglises et Hospîtaux , au grand preju^ 
dice des Catholiques , et particulièrement des Çon* 
suis et habîtaus qui, font exercice de ladite» Pré- 
tendue Religion en la ville de P^amiçz en vostre 
Comte de JFqix : le 1 1 May, i6oo, jour de TAscexH 
sion , ayans démoly r£glise et Hospital de Sainte 
Hélène prés la ville de Pâmiez. Vostre Majesté 
est tres-humblement suppliée ordonner y Que tes- 
dites Eglises démolies depuis la publication de 
la paix ^ seront rebastie^ par les auteurs desdites 
démolitions , avec deffenses de continuer tels at^ 
centats , sur peine d'estre déclarez infracteurs de 
vos Ordonnances ^ et perturbateurs du repos public» 
> ceci. Xes Estats supplient V. AL ordonner y 
Que tout ce qui aura esté arrestc et conclu par 
vostreditê Majesté sur leurs très -humbles Re- 
montrances , soit învîolablement observé et en- 
registré en vos Parlemens , sans restriction ni 
modification quelconque , déclarant ^ dès à pré- 
sent , tous Jugemens et Ariests donnez au con- 
traire, nuls et de nul effet et valeur. 

CCCII. Finalement , les Ecclésiastiques rendent 
grâces tres-humbles à Dieu de leur avoir donné un 
Roy de si grande espérance , religieux et pieux , 
et encore de ce que par tant de bonnes paroles 
qu'il a plû à. V. M. et a celle de la Reyne vostre 
jnere leur donner , et faire dire par des principaux 
;de vostre Conseil , vous leur avez donné espérance 
de s'en retourner en leurs Provinces contents et 



du Clergé en zfft^ Ï49 

satîsF^ûs de leuts demandes , pour le restablisse* 
ment de Thonnéur et coite de Dieu par tout vostre 
Royaume , et de la discipline Ecclésiastique , sou* 
lagement de vostre pauvre peuple ^ et reglemeilc 
- de la Justice et de vos finances , bannissement du 
luxe ^ et autre» desordres qui se sont glissez en 
xceluy. Ce que faisant ( outre que vous conserve- 
rez le tiltre de Roy Très • Chrescien ) V. M. se 
peut assurer de voir bien-tost son Estât remis , 
ensemble l'Ordre Ecclésiastique en sa première 
snlendeur^ et attendant ce bonheur, Icsdits Ec- 
clésiastiques continueront leurs plus dévotes prières 
et oraisons envers sa bonté divine pour la pros- 
périté et longue vie de V. M. 

^ *5'- jour df, Ftvrier t6t£. le Cahier ey- 
dejfîis efirU a esté arristè en t Assemblée de Mes^ 
seigneurs les Prélats et Depute^du Clergé de France, 
pàur présenter au Roy/ au nom dudit Clergé enfes 
Estais généraux tenus à Paris. En tesmoin de cié^ 
se sont le/dits Prélats et Depute^^ souscrits de leurs 
mains propres. . 

Par le commandement de nosdits Seigneurs 9 
^EHETY et t)E BaETEVlLLE, 
Secrétaires, 
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Règlement Spinuiel^ que les Prélats' et Ec^ 
clesïàstiques de vostre Royaume supplient tres^ 
kamhUment vostre Majesté aut/ioriser. 

Si RI, 

P R E M I E R FM E N T. 

y os tjes-humbles et tres-obeïssans Sujets et ser- 
vi teiirs, les Prélats et autres Ecclésiastiques assem- 

* blez'par vostre commandement en ces Estats , te- 
cortnoissent avec regret et déplaisir que leur Or- 

^ dre a besoin de réformatîon aussi-bien que tous 

' les autres de vosçTe Royaume. Ce sentiment et 

. 'Connoissance qu*fls ont de leur mal lésa excîtex 

d'en rechercher les remèdes : et les ayant , pour 

la pluspart , trouvez en eux-mesmes, ils ont dresse 

ce cahier, de matières spirituelles et concernant 

'la police de TEglise , lequel ils présentent a V. 
M; et la supplient tres-humblemeht ^*qu'imitant 

Ja pieté des Rois ses prédécesseurs, il luy plaise le 
munir et fortifier de son autorité Royale, enjoi- 
gnant à tous ses Juges et Officiers , qujà- un si 
saint et si louable dessein ils ne donnent, sous 
quelque prétexte que ce soit , aucun empcschement : 
mais plustost, quand ils en seront requîs, ayde, 
faveur et main-forte pour l'observance et exécution 
des articles «cy-inserez ^ esperans de restablir par 
ce moyen en peu de temps la pluspart de ce qui 
a pris cours en vostre Royaume aux moeurs du 
Cierge et en la discipline Éccicssîastique, et ren- 
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dre, en te faisant ^ la miseriçonde de Dteu plus 
propice à leurs sacrifices et prières, qu'ils conti- 
nueront tous les jours-plus ardemmençpour la pros- 
périté de V. M. et de son Estât. 

IL Four restablir la discipline Ecclésiastique 
et reformer les mœurs' du Clergé, îl n'y a point 
de remède plus puissant que' la tenue fréquent» 
des Conciles Provinciaux, dont TEglise , es siècles 
passez, a tiré tant dé force et davantage. Et pour- 
tant en chacune Province de ce Royaume, TAr- 
chevesque et le Siège Archiépiscopal vacant , le 
plus ancien Evesque en fera rindiction par cha- 
cun an : et tant les Evesques que les autres Eccle* 
si'astiques kce obKger. par la disposition de droit, 
seront tenus de s'y trouver soùs lés peines pottées' 
par les Saints Canons : Sera le premier (Joncile 
terme avant que lesEstats se séparent, pour estrè 
célébré en chacune Province dès cette présente 
année, au mois et lieu qui sera plus à propos. Et 
en ce Concile se fera Tindiction du temps et du 
Ijeu. auquel se devra tenir le Concile suivant; et 
ainsi s'observera consécutivement quelques an- 
nées , tant que Tordre et la police de rfiglisè aye 
repris son ancienne splendeur et dignité. 

III. La Justice et Pieté du Roy nous fait es- 
pérer , que sa Majesté commandera la publicaMmti 
du Saint Concile de Trente estre faite par tout 
son Royaume ; et neançmoins s'il arrivoit que la- 
dite publication fust différée , les Ecclésiasti- 
ques , k la décharge de leur conscience y et con- 
formément aux réponses que fit le feu Roy Henry 
le Grand $ au cahier que lé Clergé luy présenta 
en Tannée i5oi. observeront pour la reformation 
dés mœurs et de la discipline Ecclésiastique , lés 
saints Décrets et Constitutions Canoniques conte- 
nus audit Concile , sans préjudice pourtant des 

^ I 3 K iv 
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exemptions de^ Eglises Cathédrales et Collégiales j 
Monastères , et autres Conununautez de ce Royau^ 
zne, et des droits 9 franchises et libertez de r£-t 
iglise Gallicane. > 

^V. Les Archevesques, Evesques^ et tousauV 
txçs Benefîciers qui doivent résider en leurs Ben 
néfices, y seront astreints par toutes voyes de 
droit , sielon les anciens Décrets et Constitua 
tions du susdit Concile de Trente , et sous les 
peines y contenues ^ à Texecution desquelles tien- 
dront soigneusement la main ceux qui en sont 
chargez 9 et k leur défaut et négligence les Con^ 
ciles Provinciaux. 

V. Lcsdits Ârchevesques et Eyesques feront les 
fonctions Pontificales , et , assisteront av Divin 
Service le plus souvent qui leur sera possible > et 
unt eux, que tous autres Ecclésiastiques consti- 
tuez au saint Ordre de Prestrise , célébreront sou- 
vent la Sainte Messe, se souviendront que les re* 
venus des Bénéfices sont les patrimoines des pau-^ 
vres, ausquels ils seront pourtant soigneux défaire 
largement des aumosnes, et retenant ce^ui est 
de la bien-seance selon leur qualité^ éviteront 
toutes somptuosités et indécences d'habits 9 jeux^ 
chfHfses ^ .meubles et festins , ft si es choses susdi* 
v^ ou autres , il y avoit en leurs personnes, ou 
en leurs familles quelque chose k dire, et que 
le desordre ne pàst estre reprimé par les admo* 
nitions des Siipcrieuis ordinaires, et de TArçhe-* 
vesque ^ou du plus ancien Evesque; Si le défaut 
est en la personne d un Prélat , il y sera en tel 
cas pourveu par le Concile provincial. 

VI. Visiteront lesdits Archevesques et Evesques 
en personne , s'ils n'ont empêchement légitime , 
tous les ans quelque partie de leur Diocèse, en; 
telle sorte que dans deux ou trois ans au plus ^ ils- 
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Payent to^t visité. Es 4îeux où la procuration esc 
deuë , soit aux Prélats , Archidiacres ou Archt- 
prestres , elle ne sera payée , sinon lorsque la vi- 
site se fera actuellement. La . taxe ancienne et 
accoustumée ne pourra estre augmentée , et cenx 
qui voudront estre défrayez , ne pourront sous 
quelque tiltre de G>ustume, ou autre que ce puisse 
estre ) prendre aucune taxe ou procuration en ar- 
gent : Les Archidiacre^ seront obligez de rapport 
ter aux Evoques , ou leurs Offîciaux et Grands- 
Vicaires y les procès verbaux de leurs visites. Ne 
seront tenus les Beneficîers de recevoir la visite^ 
sinon He ceux qui la doivent faire par disposition 
de droict ou coustume ancienne : et sera défendu 
k tous Archidiacres , Archiprestres , Doyens Ru- 
raux 9 et autres, d'exiger aucune chose sur les.Cu- 
re| à raison de chacun Mariage qu'ils font , on 
Testamens Qu'ils reçoivent, et choses semblables y 
s'il n'y a tiltre légitime ou coustume très - an- 
cienne. 

VII. Tous Beneficiers qui de* droîct ou de 
coustume doivent l'assistance aux visites , seront 9 
sous les peines de droict, obligez de se trouver 
sur leurs Bénéfices lorsque le Prélat ou son Vi- 
caire y arrivera , les ayant préalablement fait ad-^ 
vertir : et en cas de légitime excuse , seront obli- 
gez de la signifier audit Prélat, et de faire assis- 
ter en leur place ceux qui font les charges spiri- 
tuelles pour eux esdits Bénéfices* 

VIII. Seront pareillement îceux Beneficiers 
obligez d'assister aux Synodes du Diocèse , s'ils 
n'ont quelque légitime empeschement , qu'ils fe- 
ront signifier k l'Evesque , autrement sera procédé 
contre eux par les peines de droit , et autres au 
cas appartenant, applicables en cas d'amende pe- 
çuniairè aux Eglises , et autres lieux pieux. 
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IX. PourvQÎront les Ordînaire^s qu'on travaille 
au plûtost k la réparation des Eglises Parochiales, 
aux frais de ceux qui prennent les dixmes , ou des 
Seigneurs et Paroissiens , selon la disposition du 
droit ou çoustumes particulières des lieux , et pour 
le tegard de ce qui se fera aux frais du peuple 
es Eglises Parochiales des villages et bourgs , se-! 
ront contribuables ceux qui ont des terres dans les 
Paroisses ^ encore qu'ils n'y soient actuellement 
habitans. 

X. Et quant aux autres Eglises Régulières ou 
Séculières, elles seront reparées aux dépens deè 
Beneficiers d'icelles, lesquels seront obligez c'y 
employer le sixième de leur revenu, charges dé- 
duites, et tiendront les Ordbaires la main, et 
à leur défaut les Conciles Provinciaux , à ce que 
cet article soit observé : Ce qui sera poursuivy 
semblablement contre tous Réguliers , Mendians 
ou Exempts , et ladite poursuitte commencée dè$ 
cette année, ayant égard toutesfois aux désolations 
arrivées pendant les troubles, et sans déroger à 
l'OrdonnMce de Melun. 

XI Les Archevcsques et Evesques, avec le consen- 
tement de leurs Chapitres, mettront peine au 
plutost, et le plus commodément que faire se 
pourra, d'introduire en leurs Diocèses, l'Office 
du Concile| de Trente , ou rendre leur usage le 
plus approchant dudit Office que faire se pourra ; 
et où il se trouveroit k cela quelque difficulté , 
ils procureront au moins que les Messéls soient ' 
dressez à la forme et cérémonie ordonnée par le 
Messel . dudit Concile \ Et enjoindront tres-ex- 
presscment à tous les Presties qu'ils ordonneront 
cy-apres, de célébrer selon la susdite cérémonie; 
àquoyles Supérieurs, des Chapitres, et Curez des 
Paroisses auront l'œil, pouf ôsterle desordrfe qui 
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se voit; en tant d« cérémonies différentes, dont 
bien souvept en mesme Eglise chacun se donne 
loy d'user k sa guise et sans règle certaine. 

XII. Sera pourveu soigneusement qu'en toutes 
les Eglises , s'il est possible , il y ait une lampe tous- 
jours ardente devant le tres*saînt Sacrement , aux 
frais de la Fabriqua et du peuple aux Eglfses Pa- 
rôcfaialés,: et aux frais des Beneficiers es autres 
Eglises. 

XIII. A^ceux"de la prétendue Religion, et a 
ceifx aussîqui seront morts en duel sur le champ . 
et sans Confession , de quelque qualité qu'ils -ayent 
esté, ne sera donnée sépulture es Eglises ,- ni es 
cimetières. 

XIV. S'il survient quelque. différent .entre l'Ar- 
chevesque ou Evesque^ Chapitre ou Communau- 
té d'un Diocèse qui soient ou se pretenderic 

•'ctempts, les parties sans entrer en aucun pro- 
cès judiciaire, seront obligez de se remettre à 
'l'Archevesque de la Province, ou de l'EVesque plus 
* voisin , au choix de l'Evesque : Et d'un Doyen ou 
' autre Dignité , au choix dudit Chapitre ou Com- 
munauté. Et si ces deux arbitres ne se peuvent 
-accorder^ la décision du jugement sera renvoyée 
au premier Concile ou Assemblée Provinciale qui 
se tiénira : et Ik. se devront élire autres arbitres, 
Prélat et Dignît-é, en telle- sorte que le différent 
soit décidé : demeurant cependant lies choses en 
' Testât auquel elles èstoient avant le différent. Que 
si l'affaire ne pouvoit recevoir cette dilatîon , les 
deux arbitres auront l'autorité et pouvoir d'en élire 
pn trôisiesme^vec lequel ils détermineront ce 
que bon leur semMera par provision seulement, 
.renvoyant la décision finale au Concile ou Assem- 
blée en la manière susdite. 

XV. Les Officiaux. et Promoteurs: seront Gra- 
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jduez es Droîcts, et personnes de sçavoir et pro** 
bité recognuë 9 ' et constituez aux Ordres sacre? 
s'il est possible : Ils seront pourveus et institue; 
graiisf seront' obligez ^e prendre conseil es af- 
faires^aves ou de conséquence. Et si eh quel- 
ques ^droits il y a plainte de leurs salaires , ils 
seront réglez et modérez \ comme le seront aussi 
les taxes des Greffiers et Secrétaires Bcclesiasti- 
cjues aux premiers Conciles Provinciaux qui se tien- 
dront en chacune Province^ afin d'avoir égard 
tant aux particulières nécessitez , coinme aux loiia<- 
blés coustumesde chacun Diocèse qu'il serpit mal-- 
aisé de régler par une loy générale et univer- 
selle. 

XVL Pour le regard du Seau Episcopal^ ^ les 
droits en seront réglez conformément aux De-^ 
crets du 4 Concile* de Trente, que les Archêves- 
qûes et Evesqqe feront pratiquer en leurs Dic^e-* 
ses, SX des-] a ils ne Totu fait» 

XVIL«Les Promoteurs supérieurs seront tenus 
de prendre en main et poursuivra gratis les causes 
dévolues des Promoteurs inférieurs , au cas qu'il 
n'y ait partie civile ou instigante. 

XVIIL Le registre des Secrétaires des Eveschez 
fera millésimé et paf«^é par l'Evesque mesme : 
et ceux des Chapitres , Abbayes et Oimmunaii- 
tez par leurs Supérieurs» 

XIX» Les Archevesques pu leurs Grands^Vî- 
caîres ne donneront visa ny provisions sur refus 
ies Ordinaires, qu'après avoir veu l'acte dudit re- 
fus, qui sera signé tant par le refusant, que par 
le refusé, pour empêcher la supposition des per- 
sonnes : et après avoir examiné diligemment le 
refus et le refusé, sera loisible tant au refusant 
qu'au refusé de faire revoir au Concile Provin-- 
cial Je jugement Métropolitain , et le Prima* 
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tîal encore 9 dnon au cas qu'il eust trois refus. 
£t sera le Roy supplié tres-humblement d*inter« 
céder envers sa Sainteté , rn/il luy plaise ordon- 
ner k ses OfEciers en la Légation d'Avignon^ 
au'ils ne pourvoient point sur refus au pre)u<£ce 
es Métropolitains } et qu'au cas qu'on s'addresse k 
eux au refus desdits Métropolitains ^ ils fassent eux* 
messies la provision s'ils la jugent raisonnable, 
tm au hioins qu'ils ne commettent sinon des Eves- 
ques, oïl autres personnel t^iea qualifiées pour 
la faire. 

XX. Les Evesques ne «oufFriront point en leur 
Diocèse ceux qui sous leur refus auront esté pour- 
vens de auelque Bénéfice par nn autre Evesque ,ott 
par un Àrchevesque qui ne soit point leur su- 
périeur. Et beaucoup moins ceux qui sans aucune 
provision , ni lettres de visa , se sont intrus et immis- 
cez en la possession des Cures ou d'eux-mjesmes , 
ou par autorité laïcque; attendu que tels prétendus 
Curez sans mission et institution Canonique, ne 
peuvent en saine conscience exercer les fonction^ 
spirituelles y ny administrer légitimement au çeu* 
pie les Sacremens : Outre l'injure grande qui est 
faite à l'Eglise, luy estant dénié ce qui est loi- 
sible aux moindres Corps et Communautez laïc-* 
ques, de pouvoir renvoyer ceux qui indignes ^ 
incapables y ou avec prétentions injustes y veulent 
entrer. 

XXI, Les. Evesques ou leurs Officîaux, n'oc- 
troyeront monitîons ny excommunications sinon 
en matières graves et de conséquence , et lors 

Îu'en leur conscience ils Jugeront le devoir faire. 
k le Roy sera supplié tre^-humblement de dé- 
fendre à ses Juges et Officiers y mesmes des Cours 
Souveraines , de contraindre lesdîts Evesques par 
saisie de leur temporel ^ ou autrement y ni Idurs 
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Officiaux de délivrer telles monitîons qui doivent 
entièrement dépendre de rautorîté de TEglise , 
comme k elle seule elles appartiennent 

XXII. Nul neserapourveuâux Saints Ordres >, 
. qui n'aye l'âge porté par les Décrets du Concile . 
de Trente, qui n'entende bien la langue Latine , et 
qui n'aye pour le moins soixante livres de rente 
en Bénéfices ou tiltre patrimonial', attesté légiti- 
mement 4 et constitué en bons héritages ou ren- 
tes qui seront du tout inaliénables durant sa vie, et 
• dont il se tiendra registre aux Greffes des Officiali- 
tez : et si quelque Archevesque ou Evesqu^ fait au- 
cune promotion contre le contenu^ en- ce Rè- 
glement^ le^ Concile Provincial y pourvoira , et. 
, renouvellera principalement les anciens Décrets 
qui obligent les Prélats k nourrir les Prestres par 
eux promeus sans tiltres suffisans. n 

XXIII. Tous Mariages seront célébrez par le 
Curé, en la Paroisse duquel seront les ^ariei 
domiciliez , et sera tres-expressément deffendu 
à tous Curez et autres Prestres Séculiers ou Ré- 
guliers , sous peine d'estre privez de Texercîce 4e 
leurs Ordres et de leurs Bénéfices, s'ils en ont, 
d'entreprendre de célébrer aucun Mariage d'un 
Paroissien ou Paroissienne d'un autre Cure , s'ils 
n'ont de ce faire préalablement la permission si- ' 
gnée dudit Curé ou de l'Evesque Diocésain , et 
ce , nonobstant tous privilèges ou Coustupies qui 
peuvent estr€ au contraire : et pour obvier aux 
scandales et incohveniens des Mariages clandes- 
tins , sera particulièrement et au plustost publîé 
par tous les Diocèses , le Décret du Concile de 
Trente sur cette matière. . 

XXIV. Pour reprimer le desordre de tant de 
Prestres vagabonds qui scandalisent le Cletgé et 
le peuple, les Prélats donneront: ordre qu'aucun 
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Prestre d'autre Diocèse ne soit receu k célébrer 
la Saînte Messe es Eglises de leur Diocèse , si 
préalablement il n'a obtenu d'eux ou de leufs Vi- 
caires , permission de ce faire : laquelle ne luy sera 
donnée s'il ne fait apparoir des Lettres testi- 
moniales et commèndatices de son Ëvesque, et 
s'il n'est trouvé capable : et ceux qui sans témoi- 
gnages de leur Evesque se viendront jetter dans 
les Diocèses des autres, seront emprisonnez et 
chastiez. „ ^ 

XXV". Si quelqu'un est diffamé d'obtenir un 
Bénéfice par Simonie , oii de le tenir en^ confi- 
dence, les Pirelâts .tiendront la main k ce que 
les Promoteurs et Juges Ecclésiastiques fassent 
leur devoir d'en découvrir la vérité , et le ciiine se 
trouvant, chastîer sévèrement le Bénéficier selon 
les peines Canoniques : entre lesquelles , comme 
la privation du Bénéfice est l'une des plus puis- ^ 
santés pour empescher telles abominations \ le Roy ' 
sera tres-humblement supplié, quand il arrivera 
que le coulpable obtienne quelque Bénéfice dé- 
pendant de sa. nomination , qu'après les Senr 
itences Ecclésiastiques rendues,' par lesquelles il 
en aura esté déclaré privé et incapable , il plaise k sa 
Majesté, k la tres-humbte supplication de l'Eves- 
que Diocésain., ou du Concile Provincial , nom- 
mer audit Bénéfice qnelque autre personne que 
bon luy sen^lera, en laquelle né puisse tomber 
ni l'effet ^ni le soupçon de ce crime , et qui 
jouisse entièrement du revenu du Bénéfice , sans 
que le Séculier qui le faisoit tenir en confidence y 
puisse plus rien prétendre, sous prétexte de son an- 
cien Brevet, ou de quelque autre couleur ou riiîson 
que ce puisse estre. 

XXVI. Pourvoiront les Evesques que les ^u- 
res soient remplie^ de Curez , gens de bien eç sans 
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scandale; qui soient bien instniîts en,radnums<- 
tration àçs Sacremens, et qui sçachent rjdiome 
au païs : Donneront ordre qu'ils ayent leur por-- 
tîon congrue 9 selon les chargçs et la qualité des 
lieux ; et si pour Tadministration des Sacremens y 
' ^otts Paroissiaiax de Mariages ou Sépultures^ 
Offertoires^ et choses semblables , il se trouve 
entre le Curé et les Paroissiens quelque difîcrehd, 
règlement en sera fâit^ la visite par TEvesque ou 
autre visiteur Ecclésiastique^ ayant droit ou pos- 
fession de ce faire. 

XXVIL Seront les Curez obligez de la ré- 
sidence qu'ils doivent en leurs Cures par saisie 
de leur temporel, et encore par privation de leurs 
JBer^efices;^ si la non-residence est trop longue^ 
fçïterééetcontumacîeuseé Que si quelqu'un , pour 
quelque juste cause , se trouve dispensé légiti- 
mement de résider, il sera tenu de mettre en 
son Ueu uni Vicaire suffisant, avec un entretien 
Ixonneste au gré de TOrdînaire , et avec son ex- 
presse approbation. 

• XXVjII. Nuls Prestres Séculiers ou Régu- 
liers s'ingéreront de prescher ou de confesser dans 
un Diocèse, sans s'estre préalablement présentez à 
FArchevesque ou Evesque , et avoir esté exami- 
nez et approuvez de luy : dequoy il devra cons- 
ter par écrit , et îa certification donnée gratuite- 
ment*, dont se tiendra registre au Secrétariat des 
Eveschez. N'entreront lesdits Prestres ainsi a|)- 
prouvez dans aucunes Eglises pour y faire les 
ijbnctions de leuts Ordres , si premièrement ils 
n'ont le consentement du Curé ou autre Supérieur 
de ladite Eglise. * ' 

XXIX. Les Evesques procureront avec effet, 
que le Cathechîsme et Doctrine Chrétienne soit 
enseignée par toutes les Paroisses de leurs Dio- 
cèses 
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oesès , et astri^indront les Curez d^y Vaquer, et 
encore les Religieux , spécialement Mendians (si 
besoin est ) dans les Villes et k là campagne» Prô« 
cureront aussi que dahs les gros Bourgs et petites 
Villes il y aye des Escoles , dont les maîtres soient 
Catholiques et de bonnes moeurs. 

XXX. Afin qu'en toutes les Eglises Cathédrales 
et Collégiales, le divin Service soit célébré aveit 
rassistance de ceux qui y sont obligez , Selon les 
tonstîtutions Canoniques desdites Eglises , et selon 
les pieuses intentions des fondateurs , desotmais 
personne ne sera receu aux Canonicats desdites 
Ëglises , qui n'aye l'âge requis par le Concile dtf 
Trente. Et les premiers Conciles Provinciaux. ap« 
porteront en chacune Province un règlement tou-*^ 
chant Ja présence qui s'entendra reqcMse à la cele-< 
bration dudit Service divin , s'accommodant autant 
que faire se pourra aux anciens Statuts et cou^tu*^ 
mes louables des lieux. 

XXXI. Les Âbbez , Prieurs commendartaires ^ 
et tous autres qui seront pourveus de quelque Be-^ 
fliefice , encore qu'il soit de ceux qu'on appelle k 
simple tonsure, porteront l'habit Clérical, c^est k 
dire , Soutane ou longues robbes , et la Tonsure 
et' couronne Cléricale sur la teste \ et k ce faire 
seront admonestez et coiAraints par saisie de leut 
temjporel , et encore pair privation de leurs Behe* 
fices- , s'ils sont refractaîres : Seront obligez de se 
imettre aux Ordres sacrez si-tost qu'ils auront at- 
teint Tâge de vingt - deux ans , et ne le faisant 
point, leurs Bénéfices setont impetrables î Se 
garderont de tome immodestie ert leurs habits , 
paroles et actions , et leur sera interdît de porter 
rotondes , roses aux souliers , et autres choses sem- 
blables mal-seantes à leur profession. 

XXXII. Les Ordinaires tiendront la. main k Id 
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reformâtîori des Motiastetes des Ordres à€ Saint 
Aagustin et Saint Benoist, qui soi^t soumis a leiir 
visite et jurisdiction v et quant à ceux de Saint 
Benoist, qui font exempts^ et dépendent imme- 
dfatement du Saint Siège, ils seront astreints de 
se réduire dans six mois sous Fune des Congré- 
gations de Mont-caflîn , de Verdun , ou de Che- 
fal-^Benoist , à faute de quoy faire ils demeureront 
sous la correction & visite des Evesques , comme 
ils en dépendent de droit ancien , & par leur, 
règle. Se procurera avec effet quils vivent en com- 
mun , & sous les loix de la discipline Régulière : 
Les Evesques y tiendront la- main ^ & ne souffri- 
ront que sous ombre de s'estre aggregez k quelque 
Congrégation , ils continuent k vivre sans régu- 
larité. Les religieux dudit Ordre , qui sous le tiltre 
pris de Solitaires , ou autres , demeurent seuk , 
ou deux ou trois seulement , en des Eglises a la 
campagne , ou dans les villes, seront sous la cor- 
rection et visite de l'Èvesque. Prendront garde 
aussi lesdits Prélats à retenir les Hermites dans 
Jeur devoir , et chastier sévèrement ceux qui s'en 
dispenseront: Se rendront a Tadvenir difficiles aac-^ 
corder la permission de prendre l'habit et la Règle 
Heremitique , sinon à personnes bien condition- 
nées , et hors de tout-soupçon^ faisant chastier 
rigoureusement ceux qui de leur ptoçre mouvement 
et sans permission prendront tel haâbit, ou qui 
l'ayant pris dans un Diocèse viendront s'habituer 
en un autre , sans obtenir au pteal^le le congé - 
dfe l'Evesque. 

^XXllL La vigilance Pastorale des Archeves- 
ques et Evesques , se doit soigneusement estendre 
sur les Monastères et Maisons sacrées des filles 
et Religieuses vouées au Service de Dieu ; et pour^ 
tant en exécution des Saints Décrets, ils procure- 
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font ai^ec efFec et sans delay , que dans six mois 
après la publication du présent Règlement , la 
closture soit mise et gardée par tous lesdits Mo* 
nasteres , et dans les Maisons Abbatiales d'iceux ^ 
soit qu'autrement elle y aye esté ou non , et soit 
qu'iceux Monastères soient aux champs , ou dans 
les villes. £t au cas que quelque Monastère soit 
sous la Jurisdictioii et visite de quelque autre Su- 
périeur Régulier ou Séculier ^ lequel dans les six 
mois n'aye effectivement estably ladite closture , 
TEvesque Diocésain l'establira , sans préjudice 
seantmoins des filles , et pour éducation et ins*- 
titution pourront demeurer dans lesdits. Monas- 
tères^ et en sortir quand les parens te vou- 
dront. 

XXXIV. procureront, aussi autant que fiiire se 
pourra, que la vie Ref^uliere , et principalement 
la Communauté soit establie en tous lesdits Mo^ 
nasteres^ et qii.'a cette fin il y ayç au moins 
sept Religieuses en chacun; et s'il s*en trouve à la 
campagne , ou dans les villes , qui par faute de 
revenu h'ayent et ne puissent avoir ledit nombre, 
les Evesques pourvoiront que ces Religieuses , et 
le revenu , soient transferez en quelque autre Mo* 
nastere plus grand qui soit dans les villes , et de 
mesme Ordre s'il se peut , appeliez pour ce faire 
avec eux les Supérieurs du Monastère transféré , 
et de celuy auquel se. devra faire, la translation , 
le tout sans préjudice des fondations faites en fa« 
veur de certaines filles , ou des pauvres filles en 
général , et k la charge que dans le Monastère 
auquel sera faite la tranflation, elles devront estre 
receuës comme elles eussent pu estre dans le Mo^ 
nastere transféré ^ en prenant neantmoins, et gar« 
dant la Règle qui s'y observera. 

XXXV. Et ensuitte des anciens Décrets , et 

^3 Lij 

l 
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de celuy dudît Concile do Trente 5 seront les Su^ 
perieurs des Monastères., oti îcars Prélats obligez 
avant que recevoir aucunes filles à iPaire pro&s-* 
sion , d*en advertir l'Arehevesqiïe ou Evesque Dîp^ 
cesaih , et en son absence son Grand-Vicaire ^^ 
afin qae par cux-mesihes , ou par telles person^* 
nés Ecclésiastiques qu'ils voudront commettre^ 
ils puissent explorer la volonté de ladite fille , 
et sçavoir si de son, bon gré, et sans impce»» 
sion 9 contrainte ou violence , elle se porte k faire 
ladite profession , avec déclaration quis l'Ëvesque 
allant ou envoyant à cet effet, fera ledit voyage 
à ses despens , et non du Monastère , ny de la 
iille , ou de ses parens. 

XXX Vi. Prendrpnt garde aussi les Evesquést^ 
que les Confesseurs desdites Religieuses soient 
capables , et k cette fin les pourront examiner ^ 
Séculiers ou Réguliers, de quelque Ordre qu'ilst 
soient. Auront l'anl à leurs deportemens , parti'-» 
culierement en ce qui sera de la closture , \e 
faisant gardet exactement, et qu'ils n'entrent dans 
les Monastères , sinon au cas et en la forme àé 
Droict. Tiendront aussi la main à ce que trois 
ou quatre fois par an lesdites Religieuses ayent 
des Confesseurs extraordinaires, conformément 
audit Concile , comme à chose grandemem n^-^' 
cessaîre pour ta consolation desdites Religieux 
ses, et pour la paix et seureté de leurs cons-^ 
ciences. 

Collation faîte fur la rhinuie ariginak du Ca^ 
hier présenté au Roy par Nosseigneurs, les Pre-^ 
tats , Ecclésiastiques et Deputei^^ aux Estats gène-* 
taux de France ^ signé d'eux , et exiraict par noua 
sous-signe^^^ Secrétaires de la Chambre Ecclesias^^ 
ti^ue desdits Estats^ ce 5. Mars t6t$. Ledit 



Original dupais mis entre Us mains de Maistres 
^çnori de Sabotier , Archiprestre de fa faintc 
Eglise d'Arles y et Jofeph d^ Aimas ^ Prévost de 
t Eglise de Scene^^^ Agents généraux du Clergé de 
France-^ ponrestre par eux foigneufiment conservé 
aux Archivés dudit Clergé. 

Behety. 

De Breteville. 
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CAHIER 

DES REMONSTRANCES 

BE LA NOBLESSE, 

Au X Etais-Généraux ternis à Paris en tannée 

Anj ROI. 
Sire, 

/ . V>OMME votre Noblesse Wz, jamais rien eu de si 
cher et si recommandable après Thonneur de Dieu , 
que le bien de votre service et repos de votre 
Etat , aussi en f Assemblée générale des crois Or- 
dres de votre Royaume convoqués en cette Ville 
par le commandement de Votre Majesté, nos 
desseins, nos travaux, nos propositions, n'ont butté 
et tendu qu'à cela même, ainsi qu'EUe jugera 
s^il lui plait par nos Cahiers que nous lui présen- 
tons en qualité de conseils^ remontrances et sup- 
plicfitions aosquels , SiR£ , nous attendons une 
réponse d'aultant plus prompte et favorable , que 
nos 4em^des sont pleines de justice et cohfor« 
mes au bien public. C'est-là oii nous avons porté 
nos vœux; x*est-là où nous aspirons , et là où 
ngs consciences ont travaillé avec le même amçur 
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dont nous avons accoutumé de servît nos Roîs 
-et notre Patrie , n*y ayant pas, un de nous qui 
n'y ait contribué. Le zèle et la franchise k quoi 
le devoir de subject et la qualité de Gentilhomme 
nous oblige, si bien, Sirc^ que Votre Majesté 
pourra remarquer que sa Noblesse ne diminue en 
rien dp courage qu'elle a toujours fait paroître ^ 
soit en paix ou en guerre , portant en l'un l'es- 
prit et TafFection , en l'autre Tépce et la vie , et 
en tous les deux la fidélité de François. Les Rois 
vos prédécesseurs ont éprouvé cette vérité dans les 
travaux, les playes er les services de nos ancê- 
tres , et votre devancier Henri le Grand , votre 
très-honoré Père, de très-digne et heureuse mé- 
moire , ayant reçu de nous ces mômes devoirs , a 
connu et confessé que la Noblesse Françoise étoit 
son bras dextre , comme il étoit celui de la Chré- 
tienté ; ses combats et ses batailles autorisent no- 
tre dire , et ses victoires le confirment glorieu- 
sement , pour son nom çt honorablement pour le 
nôtre , bien que nous ne prétendions aultre hon- 
neur que celui d'avoir combattu près de sa per- 
sonne pour maintenir et conserver le droit de sa 
Royauté. Les hommes et les histoires , Sire , vous 
pourroient bien apprendre le prix et la valeur de 
votre Noblesse j mais Votre Majesté connoîtra 
mieux ce que nous sommes par nos propres servi- 
ces', lorfqu'elle voudra mettre en, exercice nos fidé- 
lités et nos courrages , ce que nous espérons , et 
qu'elle succédera a la bienveillance dont votre 
prédécesseur nous honoroît comme ses Sujets, et 
à l'estime qu'il faîsoit de nous comme sa Noblesse, 
qui l'avons suivi et servi en toutes ses fortunes , 
dans les peines , dans les fatigues , dans les pé- 
rils , et à la fin l'avons accompagné dans ses 
triomphes. Ce souvenir nous feroit encore sou- 
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pirer la perte de ce grand Roi , jadis' notre Prince 
et notre condncteur , sous lequel et dans ses ar^r- 
mées nous avons appris notre métier. Si nous nç 
respirions sous la lumière d'un successeur, qui esc 
son Fils, et sera son image, pour être imitateur 
des faits et des vertus du rere , relever , plus que 
.jamais Thonneur, de la Noblesse , et ajouter de 
nouveaux ornements à sa renommée , nous espé- 
rons cela de vous, SiRE , et vous recevrez de 
bous tout ce qui peut servir à votre gloire & à ^\ 
la grandeur et splendeur de votre Etat , c*e$t ri>- / "* 
îiîqu^ l?ien de notre ambition et le laurier que 
demandent nos courages. En ceste espérance , 
SlllE , nous avons grandement raison de louer . 
Dieu , de ce qu^il vous a donné à la France pour 
ressource et consolation de sa perte , et la France 
à vous , pour vous mettre a la main le plus illuS" 
tre et florissant sceptre de la terre, et à tous 
^eux une grande Reine, qui vous a si prudemment I 

et heureusement régis et gouvernés , que lui deyiés 
les; louanges et actions de grâces qu elle mérite , 
seroit une ingratitude publique , comme c'est une 
juste reconnoissançe d'avouer que sa régence et 
€e$ travaux ont profité au public et servi au salue 
de la France. Or, Si RE, votre Noblesse, en ce 
qui touche le général et le particulier de son 
Ordre , pour n'être ingrate des soins et àei peines 
dç cett^ grande Princesse , a déclaré et déclare 
de nouveau ^ V. M. , qu'elle se sent si obligée 
à la survie, que joignant cette obligation comme 
mibject de V* M. , k celle que vous lui avez comme 
Fils , elle vous supplie très-humblement d'agréer 
qu'en ce- ressentiments nous Iqi offrions comma 
nous faisons nos vies et nos courages pour les 
employer au bien de son $ervice , tout ainsi, que 
naturellement îh $Qnt consacra au votre* ReçoO'' 



fioîssaftt qu*une des preuvçj* signalées tie sa^sagesse 
et de sa borné, c'est d'avoir voulu conimettre à 
une Assemblée d'Etats-Généraux , le soin de pour- 
voir et remédier aux désordres et déreélemens qui 
se sont glissés dans votre Royaume pendant vo« 
tre minorité , en laquelle 9 SlUE , la Reine a 
beaucoup faict d'èmpécher qu'il n'en soit arrivé de 
plus grands et de plus périlbux à la chose pu*- 
blique* 

Ce que* nous confessons pjx)ccdec d'une grande 
prudence , sous l'aide et secours du Irès-puis*^ 
sant , qui a eu pitié 'de cette- Monarchie ; vous 
. ayant inspiré d'avoir fait choix de là Reine pour 
chef de votre Conseil. Faveur qui nous «assure que 
sa prudence ja connue , continuera dans votre 
iEtat toutes sortes de prospérité , et nous donne 
un juste subject de vous supplier très-humblement ;, 
SiRH , vouloir continuer k vous assister de ses 
^ bons et miles conseils ; et y déférant faire con- 
' noître que V. M. les tient pour oracles infaillibles 
au bien de votre Royaulme , et que ypus ne pou*^ 
vez éloigner de votre souvenir les soings qu'elle 
en a eu. Voici , SiRE , ce que votre Noblesse 
apporte ejf contribue de son côté aux remèdes de 
ses maux; Voici son lab^eur en ses Cahiers qu'elle 
présente très-humblement à Votre Majesté , pour 
donner s'il vous plaist, sa réponse favora- 
le , qu'EUe et la Reine nous a fait espérer , c'est X 

votre intérêt et celui de votre Etat. Nous avons 
travaillé pour Phonneur de votre Couronne, pour 
le rétablissement de vos Loix , et pour le repos de 
votre Peuplé. Le firuit de notre travail dépend de 
vous , qui le devez recueillir le premier et en 
faire part à Vos subjects. Fault que nous espérions 
de votre piété envers Dieu , de votre bonté envers 
la. France, de votre , justice envers votre Peuple., 
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et de votre prudence eRvérs vous-même, etrecon- 
noissance qu'en l'assurance de votre personne con- 
siste le bonheur de TEtat^ comme vos jfrès-humbles et 
très-fideles Subjîects , nous détestons les exécrables 
parricides commis en la sacré pers^onne de nos Rois ; 
et pouE en détourner les damnables meurtriers , 
lesquels induits et séduits par les artifices du Dia- 
ble , ont présumé en commettant telles^ abomina- 
tions , éviter les peines éternelles. Avons estime 
être de notre devoir, pour arracher e^' détourner 
cette abominable fureur de rébellion et parricide 
du coeur et de la pensée de tous ceu3C qui veulent 
obéir à la voix du oaint-Esprit , supplier très-hum- 
blement Votre Majesté de &ire que Sa xSaintetc 
déclare excommuniés et condamnés aux peines d'en- 
fer tous ceulx qui , soubs quelque prétexte que ce soi t\ 
voudroient attenter à la vie des Rois; et qu'il soit 
Cjljoinct aux Evêques et Prélats , après- les prières 
ordinaires en l'Eglise , pour la conservation de 
Votre Majesté , le faire publier au Prône dans l'é-* 
tendue de leurs Dipceses. 
y^ h Nous supplions très-humblement Votre Ma- 

Iesté de conserver et maintenir inviolablement à 
'imitation des Roîs Très-Chrétiens vos prédéces- 
seurs , la Religion Catholique , Apostolique et 
Romaine , suivant le serment faict par Votredite 
Majesté à son saere, et que l'exercice de ladite 
Religion sera établi en tous les Etats et terres de 
l'obéissance de Votre Majesté. 
4 Votre Majesté est très - humblement suppliée 
de faire publier et recevoir le Concile de Trente 
en son Royaulme et pays de son obéissance , en 
conservant les.droits , auctorités , statuts ^ privîle-- 
ges et exemptions des Chapitres , Monastères et 
Communautés pour lesquels' Votre Majesté or- 
donnera , s'il lui plait , les droits , autorités , sta* 
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tDts , privUéges et exeriï^tîohs des Chapitres, IMfo- 
nasteres et G)ininunautés , pour lesquels Votre 
Majesté Ordonnera , s'il lui plaît, que Commissaires 
soient k ce députés , pour reigJer les modifica- 
tions à ce néteftaires , et Sa Sainteté suppliée a 
ce qu'elles soient réservées et demeurent en leur 
entier. 

5'^ Votre Majesté est très -humblement suppliée 
accoihplir et parfaire au plutôt les mariages si 
Jieureusement traités et accordés par la prudence 
de la Reine , assistance des Princes de votre sang, 
avec Princes et Officiers de votre Couronne , 
comme reconnus utiles au bien de la Chrétien» > 
tr^quîlité de votre' Royaun^ ^ et conserver les 
anciennes alliances de votre Couronne. 

/ Que règlement soit fait au Conseil d'Etat , et 
privé , et que Votre Majesté l'establisse , s'il lui 
plaît, de 16, pour servir par quartier, desquels il 
y en aura tjuatre Ecclésiastiques , huit Gentilshom- 
mes choisis de diverses Provinces , et quatre de 
longue Robbe , lesquels seront relevés de pareil 
nombre , de trois mois en trois mois , leur don- 
nant gages de zooo livres seulement , suivant les 
reglemens anciens. 

La vénalité qui s'est glissée et introduite dans 
les charges de la guerre , de ia maison de Votre 
Majesté , celle de la I^eine , de Messieurs et de 
Mesdames , ôte le -courage k tout le monde de 
bien faire , tt ne leur laisse c^ue le soin de deve- 
nir riches par toutes sortes, de moyens. Ravis- 
sant l'espérance a ceux qui , par serment , se sont 
voulu rendre, dignes de telles recompenses , c est 
pourqi^oi Votre Majesté est très-humblement sup- 
pliée d'en ôter entièrement l'usage , et déclarer 
indignes d'en posséder jamais , ceux qui par telles 
voyes y vpudront p;trveiur , et^ne pourront lesdi- 
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tes charges être possédées <}ue par Gentîlsliommes 

d'extraction. / 

f} . Les survivances d'années des charges , offices 
et bénéfices , les rendent héréditaires , et otent 
les moyens k V^M. , d'attadlier^par de nouvelles 
obligations , les enfans^ de ceux qui ont digne- 
ment servi , s'en étant rendus dignes en l'espérance 
à un chacun d'y jamais parvenir. C'eft pour- 
quoi V. M. ^ considérant le préjudice que tel abus 
apporte à fon fervice et k l'Etat , est très-humble*- 
ment suppliée de révocquer toutes celles qui ont tl*- 
devant été obtenues ^ et n'en plus accorder a l'ad* 
venir. 
i) Les inconvénient ^que chacun reçonnoit prove- 

/ nir du droit annuel appelle la Paulette, et de la 
vénalité des offices, ibnt que V. M. est très-hum- 
blement suppliée de révoquer pour jamais ledit 
droit annuel. Faire cesser ladite vénalité, et ré^ 
duire tous les offices de judicaturë an nombre ob 
ils étoient au temps et au règne du Roi Fran- 
çois premier. Les Trésoriers de France et Elus ^ 
«ont en nombre si effréné , qu'ils consomment vos 
finances en gages , et ruinent vos peuples en droits 
et attributions. C'est pourquoi Yé M. est très- 
humblement suppliée de réduire les Trésoriers de 
France au nombre de deux , en chacune Province , 
et révoquer et supprimer entièrement les Elus at-^ 
tribuant la connoissance des tailles et aydes a 
iros Officiers et Juges ordinaires , en la même fa- 
çon qu'il se pratique aux Provinces où il n'y a 
point d'Elus. L'introduction des épices aux procès 
( qui , de volontaires en leur origine , se sont con- 
verties en obligation et nécessité ) , apporte une 
grande surcharge kl vos Sujets , pour k quoi pour^ 
voir , V. M. est très-humblement siçpliée assigner 
à vos Officiers tels gages qu'elle advisera être né^ 
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^sssures 9 et leiir défendre à Tad venir de prendre 
aulcqnes espices , à peine atix contrevenans de pri^ 
varions de leurs offices* 

/? Et pour faciliter l'exécution de ces justes regle^ 
mens 9 il plaira à V. M. octroyer aux Dëput6 
des Etats-Généraux de votre Royaume, que lea 
offres faites par M« Claude Beaufort , pour rem-> 
bourser tous les offices , tant de judicàture que de 
finances j les réduire en l'ancien nombre , et ères 
les espices qui ont été examinées par les Commis^ 
saires de votre Conseil et les Députés de la No« « 
blesse , ser(»it reçues , afin <|ue la justice gratui-^ 
cernent rendue , ôte k vos Sujets le déplaisir qu'ils 
ont de^ voir à l'enchère les offices qui ont puis- 
sance de Juger leur honneur, leur bien et leur 
• vie. 

// Les Commissions extraordinaires et nouveauir 
Edicts apportent une si grande oppression ec 
ruine à vos Subjects , qu'il fait que V. M. esc drès^ 
humblement suppliée les révoquer , et ordonner que 
la Déclaration faicte par Y. M. au mois de Juillet 
1610 , aura lieu , nonobstant l'Arrêt de votre Con« 
seil , révocant ladite Déclaration , et qu'à cette fin 
toutes expéditioz>s nécessaires' seront expédiées pour 
être envoyées en vos Provinces. 

J^ Comme vos Sujets , SiRE , bien que pauvres , 
voire accablés soiibs le faict insupportable des sur- 

^ charges 5 n'osent presque demander diminution de 
ce qui vient directement au profit de votre Ma- 
jesté , aussi croscnt*ils et espèrent de votre bonté ^ 
qu'aux choses où ils vous pourront* tirer d'intérêt , 
vous leur donnerez la liberté de chercher leur sou** 
lagement par toutes sortes de ménage et industrie. 
C'est pourquoi V. M. est très - humblement sup* 
pliée de vouloir contracter avec vos Provinces, 
qui oflBrent en corps lés mêmes sommes que V. M. 



'). 



174 Càhîér'des fetnonsiranc$s 

retire maintenant d^ ses gabelles, s'il lui plaît ^ 

les subroger d'en cette heure y et pour jamais ^ à la 

Îlace des marchands adjudicataires ^ pour leur'uti- "^.^ \ 
ité et soulagement. 
fS Votre Majesté ayant accorde aux Etats de vo* 

tre Roy mime tétabliffeihcnt d'une Chambre de Jus* 
tice pour la correction des abus et malverfationS' 
commijes au maniement de vos finances ; il leur 
reste cette trèl-humble supplication à faire ^ que 
comme la censure des vices la plus prompte est la 
; meilleure , aussi il plaira k y. Mé établir au plu- 
tôt ladite Chambre , et la composer en partie de 
quelques membres des Députés des trois Ordres de 
la présente Assemblée , sans qu'elle puisse être ré- 
voquée par composition au prix d'argent y comme 
il a été fait par le passé ; et qu'il ne soit fait don 
a qui que ce soit des deniers provénans desdites 
recherches , aîns seront , s'il plaît k V. M. , les- 
dits deniers employés au remboursement des, offi- 
ces supernuméraîres , dont la suppression esfc extrê-* 
mement nécessaire y attendu la diminution qu'ils 

^ apportent au revenu de vos finances. 
jy y. M. est très-humblement suppliée ne faire 

f~ aucune augmentation aux dépenses et offices de ' 
votre Maison , aihs 'la régler, comme et selon 
l'établissement qui y estoit du temps du feu Roi ^ 
de très-heureuse mémoire , et les réduire avec les 
' Comp^nies de gens de guerre ^ au nombre qu'ejles 
étoient entretenues au commencement de l'année 
1609, destiner les Officiers que avoit V. M. à 
son advenement a la Couronne au service ,de 
Monsieur , et de Mesdames , retrancher la moitié 
des deniers destinés aux ponts et chaussées aux • 
parties inopinées , et par ce moyen votre Majesté 
pourra facilement soulager ses peuples du quart 
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Jà^ tailles ^ tant ordinaires qu'extraordinaires , et 
^ui s'élèvent en son Royaulme. 

/^ Comme l'émulation , SlRE , est une des choses 
qui nous portent ordinairement à. bien faire , aussi 
nous porte-t*ellé bien souvent , et faict désirer ce 
qu'autrement nous seroit indifférent. Les pensions 
que les vieux Cavaliers , pour récompenses de tant 
d'années employées au service de Y. M. , ont 
obtenu 4'elle, sont de la qualité de ce qui nous 
chatouille l'esprit , et excite à bien faire. Celles 
que d'autres obtiennent tous les jours pour se vou- 
loir rendre nécessaires , ou par la faveur de leurs 
amis , ou par la longue importunité , tournent 
notre désir en envie de> faire rechercher à plu- 
sieurs ce qu'ils ne pensent mériter que par corn- 
f)araison. C'est pourquoi , SlR£ , la nature 9 la re- 
igion et le devoir , nous obligeant en toutes 
sortes k votre service 9 V. M, réglera équitable^ 
^ ment , s'il lui plaît , tant de «pensions qu'elle donne 
aux Gentilshommes de mérite , desquelles les pau- 
vres peuples peuvent être grandement soulagés^ 
et supprimera entièrement celles que possèdent les 
Officiers de justice et des finances, leurs gages 
étan,t suffisante récompense de leurs services. 

// Que pour donner moyen k la Noblesse de ser- 
vir votre Majesté aux occasions qui se présente- 
ront y elle est très-humblement suppliée de remet- 
.tie vos Compagnies d'ordonnance à pareil nombre 
qu'elles étoient du temps de Henri second , et qu'au- 
tres que Gentilshommes n'y pourront être reçus ^ ou 
Soldats qui auront commande de Capitaine en 
chef, et que , pour les bien entretenir , les deniers 
du taîUon y soient employés sans être divertis. 

Que nuls sous prétexte de leurs offices ne se 
puissent prévaloird'aucuns avantages et préférence 
sur les Gentilshommes d'extraction., ains au con- 
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traire lesdîts Gentîishdftimes précéderont les Présî^ 
dens , Conseillers des Cours souveraines et tous 
autres Officiers^ si ce n'est lorsque la Cour sera 
en Corps , V. M- ordonnera , s*il lui plaît 5 que le 
tiers des Cours souveraines et auue^ Officiers soient 
Gentilshommes d'extraction, . 

/^ Qu'attendu le fruit que font journellement les^^ 

Pères Jésuites , tant en Tadvancement de la Re-» \ 
ligion , que a l'instruction de la Jeunesse ^ il plaise i ^ 
à V. M. leur permettre d'enseigner en leur Collège^j * *^ . 
de Clermont, ainsi qu'ils avorent accoutumé , et S^' ^^^ 
les conserver en leur ancienne fondation et droits 9 \ 
se soubmpttant aux Loix et statuts de l'Unîver- ) 
site ^ et qu'aux Villes de ce Royaulme qui les / 
demanderont 9 il soit permis &ire bâtir des Col^ 
léges. 

Que tous ceux qui proposeront nouveaux moyens 
d'imposer et charger le Peuple 9 création de nou- 
veaux Edicts et offices , Y. M. est très-humWe- 
ment suppliée de les déclarer criminels et perturba- 
teurs du repos public , et comme tels punis exem- 
plairement. 

2 ^ Un des plus grands maulx que le laps du temp« 
& le mauvais ordre ait introduit en Ce Royaulhie , 
est le baîssement dé là bonté, et par conféquent 
le prix de votre petite monnoîe, qui s'appelle 
sol,' laquelle sert de pied et de fondement à tous 
comptes, tant de petites que de grandes femmes, 
d'aultant que les zo sols cotistîmant la livre qui ^ \ 
n'a aucun prix certain , et arrêté que celui que 
10 fols lui donne, elle change de prix k propor- 
tion dudit fol , avec une extrême confusion , mais 
en particulier le baifTement de la valeur dudit sol 
apporte contre toute justice un extrême dom- 
mage , tant a votre Clergé qu^k votre Noblesse ^ 
et encore à tous teulx qui ont droit de censives 

en 
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tti yotrfc Royaulmè , d'aultant que lesdites censi- 
ves qui ont é^é affermces , il y a plus de deux ou 
trois ceot ans, au^temps que lesdits fols ctoient de si 
bonne étofïe et de si hauic prix , que les 15 ou 18 
valoîent Tescu d'or , se troavent aujourd'hui ré- 
duits au quart dç ce xju'eîles doivent valloir. Si 
bien que celui qui devroit recevoir 100 esciis d'or 'A 
' de sa censive , et qui avou donné sa terre à cette 
. condition , n'en reçoit que 15 escus à présent par an* . 
jl / ^ tlaise k V. M, de reigler & arrêter le prix de 
. V votre. mônnoye à certain pied immuable et qui ne 
. change jamais ^ et pour aucunement soulager le$ 
Seigneufs, qui souffrent une injuste perte en ce 
baissemeht trop excessif des sols , & gardant la 
même proportion qui est entre l'or et l'argent, 
mettre le prix a vos-monnoyes tel que s'ensuit : 
L'escu d*or ai sols. ,^ 

t^istôlet d'Efpagne 40 sols. 
Pistole 4 liv. 

Pièces appellées de 20 sols , i % sols. 
Demie pièces 6 sols. 
Quart de pièce 5 sols. 
Quart d'esfcu 9 sols. 
Demi 4 s. é d* 
Teston 8 s. 8 d. 
Demi 4 s. 4 d. 
Sol d'aujourd'hui 6 dé 
Double Tournois i.d. 
Denier Tburqois } maillée 
A A Et se forgeront 4es sols doubles de poi^s et d« 
valeur k eeulx d'ajâiourd'hui , & se décriront toutes 
monnoyes étrangères. • 

/ J Se mettra taux k toutes marchandises , gages 5 
louages, & grosses rentes sur là proportion at 
Tescu^et quant aux censives,se payeront au picd 
des bons nouvellement mrgés* 

IIU Partie. 13 M 
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^^ - JLj E commencemeHt tju'îl à plu a Votre Majesté 
•donner ci son règne par la convocation dç .ses 
Etats - Généraux , ne .pouvant procéder que âe là 
singulière a&ctîon qu'elle porte au tiep de ses 
Sujets , faict croire qu'à ce premier soîng d\)uir 
leurs plaintes succédera celui ^de remédier à leurs 
incommodités , de quoi l'opinion leur étiant corîfir- 
xnée par les favorables réponses qu'elle a déja^faictes 
aux Requêtes qui lui ont été présentées ; mais plus 
clarrement^encores en ce que de son ptopre mou- 
vement il lui a plu les assurer que devant qu'elle 
donfïe congé à l'Assamblée, il aura été entièrement 
. satisfait a leurs cahiers. Ceux de votre Noblepse , 
qui , pour être un des principaux fleurons' de votre 
, Couronne , se pensent principalement intéressés en 
ce qui eft dé son, lustre , supplient trcs-humblement 
Votre Majesté de les vouloir faire jouir du fruict de 
leur espérance sans aulcunes'môdifications dé ce ^u'il 
aura plu a Votre Majesté leur accorder, afin de se 
procurer en la bienveillance 'de ses peuples un eta- 
blissentent qui dedans et dehors le rtbyaulme fasse 
peur à tous ceulx qui auront envie de le troubler. 
^^. Premièrement nous supplions très^humbtement 

Votre Majesté de maintenir et conserver învjpla- 
blement', à Timitation des Rois très-Chrétîens^'-vos 
^prédécesseurs-, la Religion Catholique , Apoftolîque. 
*& Romaine, suivant le serment faict par Votre < 
* Majesté à son sacre. * . " . 

yP/, Que conformément k Tatticle I«f des Ordon- 
xiatiçes de filoîs 1577^ il ne soit admis aux Bené- 
' "fices, dignités et charges Ecèlésiàstîques qrfe per^ 
. * sonnes a âge, prudhomîè , suffisance' et autres, 
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qualités requises par les .saints Décrets et Constî^ 
tutions canoniques , et qu'ils soiçnt tenus d'envoyeîr 
aux villes et villages personnes capables pour ins-* 
truire les peuples, et faire les visites à leurs frai^ 
une fois l!an j et qu!auxdits Bénéfices les Gentils- 
hommes y soient prcféréSé 

Et poiir les résidences sera observée exactement 
rQrdonnance de Blois ^ art. XIV, et les peines 
contenues en icelle exécutées contre les défàillans; 
et- que les Curés ne puissent faire desservir leurs 
Cures par Vicaires , autrement que le Bénéfice 
demeurera vacant et impétrable. Et oii les Cures 
se trouverDnt unies d'ancienneté aux Abbayes ^ 
Chapitres jûu aultres , seront les Curcfe primitifs 
ou Prieurs obligés à donner portion congrue a^ceux: 
qui desserviront lesdites Cures , qui ne pourra être 
moindre de aoo liv. déchargée de foutes choses 
^ ordinaires, et qu'ils seront de probité et capacité 
rcrqnises. 

^^ : Ne' pouftoht être réservées aukunes pensions 
sur les Cuces par qui que ce soit» 
- Où les Cures vaudront plus de 300 Hv. tontei 
charges &ictes , seront tenus les Curés tenir ntx 
Vicaire.. 

. Que toutes confidences et simonies seront châ- 
tiées et pug0ies selon la rigueur des Ordonnances ^ 
sans exception de personnes , et les -con^xliëu^ 
incapables de tenir Bénéfice, \ > 

J (/ j Que l'art, II de l'Ordonnance de Blois soie exac- 
tement observé , afiii que nul ne puisse tenir deux 
Bénéfices ayant charge d'ames. 
9 È Que le droit d'annate et autres, droits que les 

'^ ' Prélats prefnnent sur les Cures vacantes et autres 
Bénéfices soit éteint et aboli , si de nVst qu'iU^ 
l'eussent par bons titres ^ auquel cas Seront teriyi 
lesdits Evêques de bien et duement faire desserviip 
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lesdi^^s Gures durant ladite année^ et ne soît permis 
à aucun Prélat pouvoir prendre pour les expéditions 
des Bénéfices qu'il aura conférés , plus liault d*un 
f scu d'or pour le droit du iceau > ne chose aulcune 
pour les Ordres 9 conformément aux saints Canons 
et Ordonnances. 
t^Jr - Qu'aiBc Fondati<^s Royales , tant d'hommes ijue 
de fiUcs ., n'y. soient admis que les enftns des 
Gentilshommes du pays ^ conformément aux foti- 
dations , et que pour leur réception et entrée ne < 
. se pourra prendre aucune somme d'argent , et que 
les pensions ne pourront excéder loo livires, si ce 
n'eçt volontairement. Et qu'aux KglisesCcrtlégiales et 
Cathédrales le tiers soit rempli de Genûkhbâfilncs 
capables , et iceux préférés aux dignités et charges 
desdites Eglises : et pour en recevoir le fruit ^ ïe% 
.Collateurs ne pourronjt conférer lesdites places à 
^ntrçs qu'à Gentilshommes capables , jusqu'à ce que 
le tiers en soit pourvu. 

%^ Nul ne pourra être reçu à faire voeu de Religion v 
en aucun Monastère , Congrégation xm .Société , 
/qu'il n'ait atteint l'âge prescript par les saitits Ûa- 
ilpps et Ordonnances ^ et ne pourra dispose? en 
faisant ledit vœu que de la douzième partie de sott 
tiyçi>-en faveur des Monastères , laquelle pourra é\ve 
ryfîrée paj les plus proches héritiers en payant la 
j^s^ j^eur» 

iL Que quiconque aura fait vœu de Religion et 
ajHà petsévéré et demeuré au Monastère jusqu'à 
r^ge de yingt-cinq tos^ ne lui soit permis de se 
marier , mais qu'il soit , lui et ses enfans , déclarés 
içhôbil^ à toutes successions. 
jj^-' . Cqmm(^ aussi quiconque aura demeuré cinq atïs 

"^ en Religion , Congrégation ou Société , jusques à 
l'âge de vingt^dnq ^s , ne pourra veiitr à ai icun 
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succession , non pins que s'il ctoit Profes et qu'il 
eût fait k dernier vœu, 
3 ^ ^ iQiîe Votre Majcst<f ordonne k tous Chefs dX^r- 
drç? . de reformer et renfermer toutes Maisons de 
filles Religieuses qui sont soubs leur pouvoir : et 
s'il s'en trouve quelques-unes qui ne rcconnoîssent . 
point de Supérieur , en attribuer la Jurisdiction k 
FEvcsque doiis k Diocèse duquel le Couvent se- 
trouvera. 

Que les Commqnaultés k l'advenîr aient la diarge 
et a4niinistration des Maladeries qui ne sont de 
patronage lai , et en rendent compte tous les ans par- , 
devant les Officiers des liepx , deux Gentilshommes 
voisins appelles pour y assister , sans frais ni dépens , 
tant pour lesd'its Officiersque pour banquets ou repas 
accoutumés, lesquels k l'advenir seront retranchés, 
àt pehie d'amende contre les Comptables , en revo- 
cant la commission con.traire k cette demande et 
au 65*= article des Etats de feloîs. 
^Q Et pour le regard des Hôpitaux et Maladeries 
^e Patronage lai , le Seigneur Patron et Cullareur 
y pourvoira . de j^ens de bien et d'honneur qui 
rendront compte pardevant la Justice du lieu et 
le Seignçur. 

Q.u)il soit. défendu k to«$ Evéques et autres de 
permettre en leurs Diocèses k aucun Prêtre sen- 
tencié et non rehabilité de posséder aucune Cure 
ni Bénéfice ; et oii il s'en trouveroit , qu*îl soit 
pourvu a leurs Bénéfices comme vacans. 
/ Qw^ l*s Curés ne puissent prendre aucune chose 
' pour l'administration des saints Saeremens , sépul-- 
tures çx ^siterreniens des morts , sinon a la dévotion 
des peuples. 
J^} Que les Archevêques seront tenus de faire les 
Ordres aux Jours ^ccbutuiftés, d'examiner les Prêtres 
^îgneiïsement eux-oiéjâes ou par personnes, ca^ 
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pables . déléguées dVux , et que les Secrétaires 'ne 

ffourront prendre que la taxe à eulx ordonnée par 
es Edits pour la lettre. * 
2fJ? Qû^ l'ai'^ IV des Ordonnances de Bloîs , tou*-<>i^..^ 
chant les Archevêques ^ Evêques et Abbayes de 
chef d'Ordre ^ soit «exactement observé* 
'/a Que le$ Curés ne pourront donner place nil)anc., / v 
' . pi octroyer la sépulture aux morts dedans les ehœurs ^ , 
ni dans les nefs des Paroisses sans le consentement 
des haults Justiciers. Et aux Provinces où la plupart 
des Gçntilshommiés. ne sont haults Justiciers*, sans 
. • cdui des Patrons ou Fondateurs. 
^/ Que tous rotiuri ers qui acquiéreront ou ont ac-^ 
^ . quîs leur ayans droits de prérogatives dans cè^ 
Paroisses ou Eglises , n'en pourront Jouir au préju- 
dice des Gentilshommes habitués dans la Paroisse^ ; v, 
sans néantmoings que la terre soit déchue de soft 
droit, en cas qu'elle retourne entre les mains d'un 
Gentilhomme.' 
^S^ Que les charges apposées aux fondatîoiîis et do- 
nations faites aux Eglises , tant par contrats que s "- 
testament , soient accomplies sVlon leur forme et 
teneur, s^ns qu'il soit permis les modérer que par 
autorité de Justice ,' les héritiers ou ayans cause due- -^ 
ment appelles. Et eji cas de manquement, permis 
. aux Fondatei^rs , ^près les en avoir trois fois avertis , 
y pourvoir ainsi qu'ils adviseront. 
Je ^ Q?^ ^^^ Pourvus de Bénéfices chargés d^aumônes 
' par les fondations y. satisferont , et jque les Officiers 
des lieux soiefit obligés d^y tenir la main èxac^te-- 
mçnt, faisant saisir le temporel , en cas' qu^ les-r 
dites aun).6n,es n'eusserit été. faites par lesdîts Bé- 
néficiers. ' 

i^ > Que les" E4.iccs et Ordonnances qui enjcJîgnent 
/ aux Curés, d'apporter. copie signée d'eulx des re^- . 
.gistres dçs ÇaptêmçS| Mariages er Sépidtures ftic^s 
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en leurs Paroisses, aiix Greffes des BaîlHages et 
Scnéchâussces , soient: exactement observés y san* 
aucun salaire pour Icstlits Greffiers, 

4^ Qu'il soit dcfendn aux Béncficîers de couper ce ' 
qui reste de haulte furaye , conformément au Z9* 
article des Ordonnances d'Orléans. 

/a Qu'attendu le fruit que font journellement Ie^^\ 
/ Pères Jésuites , tant à radvanccment de la Religion j 
qu'à l'instruction de la Jeunesse , il plaise à Votre ; 
Majesté leur permettre d-enseigner en kur Collège \ 
de Clermont , ainsi qu'ils avoient accoutume , et V 
les confserver en leurs anciennes fondations et droits, \ ^^^.Vc'^ (U 
se soubmettant aux Loix et Statuts de l'Université.- \ 
Et qu'aux villes de ce Royaulme qui les tJemandè- / 
ront , il soit permis faire bâtir des CoUegfes. 

/-* Que les Ordonnances faites parffts prédécesseurs* 
Rois , confirmées par Votre Majesté le jour de sa 
majorité , contre les blasphémateurs , soient exac- 
tement observées , et les contrevenant punis exem- 
plairement. 

J f Que le privilège accordé par Sa Majesté en fa- 
veur des Ecclésiastiques , jiour le temps qui reste à 
expirer, ne soit prolongé, 

^y Qu'en chaque Evêchc sera faict un Séminaire, 
et le f(>hds pris sur les Ecclésiastiq^ues' Bcnéficiers 
pour y être instruit. Seulement ceux du '^îîocese 
qui seront voués a Tétat Ecclésiastique qui n'auront' 
point d'aultre moyen pour s'avancer auxt lettres , 
et oii autrefois ils ont été institués, qu'il soiiDt en- 
joint aux Evoques dé Tes rétablir dans Tan de la 
publication du présent article , à peine de saisie dç 
leur temporel. , • • 

j^; ^ Que les Chapelles et Prébendes qui sont de la 
présentation des Gentilshommes et dans leurs nMÎ-i 
sons aux Paroisses dont le revenu n'excédera i do 1. 
.;liîeht par ci -après exemptes' des (J^ci'mci et de 
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toutes aliëMtions de tcmpprel ^ pourvu que le S^tr 
vke divin s'y fasse ainsi qu'il est de raison. ' 
J/ Que le privilège et droit d'iri4ult accordé auiç 

Officiers de Justice soient entièrement abolis et re-* 
voqués pour les abus infinis qui se commettent , et 
que Ala^ cause quantité de désordres en Kétat Ec- 
clésiastique. 

Jl/^ Qu'aulcune sécularisation, ne soit passée en Cour 
de Rome j et que les provisions obtenues en vertu 
desquelles il^n'ait été pris possession , soient ré« 
• voquées, 

^"^/ Q^ ^®s Bénéficiers pourvoiront gratuitement 
aux chargés de Judicature , afin que leurs Officiers 
rendent de même la justice , et qu'il soit défendu 
aux Promoteurs de prendre aucune chose pour les 
conclusions duijiirocès. 

\^y Que nulles pensions soient créées siu: les Arche- 
/ vêchés et Evêchés entré Ecclésiastiques, ou. autres 
réservés par résignation approuvée à Rome ^ non 
plus grande que du tiers , confornicment aux saints 
Décrets-, et sans quelle puisse être radietce, pour 
éviter simonie. 

J^'^, Que les réparations des Eglises se feront confor- 
mément aux Ordonnances et selon les coutumes 
anciennes des lieux. * • . 

Que les Abbés tiendront dans leurs Couvens tel 
nombre de Religieux que le revenu le pourra por- 
ter j sanir qu'il puisse être diverti à autre usage ; 
et qi^ tant les ungs que les aqtr es viveront en 
commung , et la portion des défaillans aii service 
distribuée aux pauvres : Et enjoint au Procureur du. 
Roi d*y tenir la main. 

Que les Universités seront màîntepnes en leurs 
privilèges^ conformément a l'Ordonnance de Biois, 
art/8a. ' ^ ^ . ; 

// Qa(î tQua Bénies' couférés. depuis trexue. ans.^. 
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aux Chapitres et CaU<^e^, Sociétés et Conmiu* 
Hautes , seront les pourvus d'iceulx tenus donner 
au Roi , lipmiii^ vivant , .mourant et confisquant. \ c ^ 

ojf- Que lés nommés aux Bétiéfiçej ^e feront pour- 
voir dans le temps préfix par les Ordonnances oa 
leurs Brevets déclarés nuls , et personnes capables 
nommées ea lears places , et les contentions qui 
en arriveront renvoyées au Parlemenu \. \ 

/J Que les ecclésiastiques se contenteront de lever 
leurs dUnes selofi les Ordonnances. et la coutume 
des lieux. 
// Q^^ ^^ Cures dorénavant seront données an 
concours » .et les plus capables préférés au moings^ 
et celui du Diocèse et du lieu à l'étranger en cas 
de coocurrence et de probité, sans préjudicier aux 
. droits des Patrons laïcs. 

6^ Que la sixième partie du revenu de tous les Bé- 
néfices de plus grande valeur de 300 livres, les 
pasteurs desquels ne seront résidehs sur les lieux ^ 
sera saisie et prise antyiellement par les Marguil- 
liers ou Syndics des Paroisses , pour éire employée 
\ la réparation de l'Eglise et a l'entretien et nour- 
riture des pauvres , suivant les saints Décrets , et 
en rendront compte pardevant six Gentilshommes y 
. et enpinct aux Officiers des lieux d'y tenir la main 
et y assister sans aucun salaire , k peine de con- 
cussion. 

//. Q"c ^^s Bénéfices ne se donneront en faveur 
des Princes ni grands Seigneurs , ains y sera 
nommé personnes Ecclésiastiques de bonne vie i 
par te dcc es desquels vacqueront lesdits Bénéfices y 
sans qu'ils puissent être contraints à les résigner 
par autorité , violences , promesses particulières , 
ou quelque autre pïéttxce que ce puisse être s ^vec 
défenses au grand et privé Conseil dWortser par 
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leurs jugetfiens lesdites cortventîons confiden- 

tîaires» - . ., . 

Que nuls monitoir^s^ irte pourront être ^accordés 
que conformément aux Ordonnnances. * 
^ù \ Que le temporel des Evêqucs ne pourra être 
saisi , refusans de dégrader les Préstres condamnés 
a mort 9 si ^ux ou leurs Offkîaux rfont conneu au 
procès ou re&soient d'en coftnoître. 
^^i^ Que les Religieux mandians ne pourront au 
"^y contraire de leur profession être dispensés de. tenir 
et posséder Bénéfices et Cures. 

Que les Greffiers des Insinuations se conten- 
. teront pour l'enregistrement des provisions , ^e 
lo sols pour chaque acte; et les Notaires Aposto- 
liques ne pourront pour leur rapport prendre plus 
grands salaires que les Royaux. 

Que le Chapitre ne^ se puisse tenir pendant le 
Service divin , à peine aux absens d*être privés 
ledit )our de leur distribution manuelle. 
>v Qu^aulcune Coadjutorerîf ne soict accordée 
/ "^ quavec grande connoissance de cause / et que 
nulle réserve de Bénéfice soit donnée , et celles 
qui le sont soient revocquées saÀs y avoir aucun 
^ard. V. * 

Que les places destinées dans les Monastères 
pour les estropiés que Ton nomme Frères oblats , 
seront données a Gentilshommes qui Taùront été- 
en servant le Roi , sans abus. 

Que les Prélats soient soigneux de faire pour- 
voir les Eglises de leur Diocèse d^ornemens dé- 
cens ^ et y feront entretenir le nombre des Prê- 
tres nécessaires , et pourvoir de toutes autres choses 
honorables, selon les facultés de chacune Eglise. 
vA/ Votre Majesté est très - humblement suppliée 
/ nommer deux ou trois Officiers de sa Chambre dest 
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Comptes de Paris , pour , avec douze Ecclésias- 
tiques que la présente Assepiblée choisira , savoir, 
-un de chacun Gouvernement , autres toutefois que 
ceux qui ont assisté auxdits comptes , recevoir tons 
les comptes qu'a présenté M* François de Castillc 
depuis qtf il est fen charge , afin de connoître les 
abus qui se sont commis , et pour les retrancher 
à l'avenir. Que les cômi^s du Receveur-Général 
des décîmeis , qui seront cPaprès présentés , seront 
vus et examinés de cinq ans en cinq ans , en pré- 
sence des Agens du Clergé , par un député seu- 
lement de chaque Archevêché , lesquels tous en- 
semble examineront , jugeront et cloront lesdits 
comptes dans deux mois , et plutôt si faire se peut, 
sans^que lesdits Députés puissent consentir aucuns 
deniers , ni fair^ aucune fonction que pour ledit 
examen des comptes , ni qu'ils puissent être pris 
hi imposés sur les Bénéficiers pour les voyages que 
feront les Prélats vers le Métropolitain pour choî- 
^ sir lesdits Députés , lesquels seront payés par la 
Province qui les aura nommés , et non par le gé^ 
^ral du Clergé , et que les Ass^^lces qui st 
font de dix en dix ans pour le reHowvellemerit 
du contrat , en cas que le Clergé l'accorde , seront 
députés deux de chaque Archevêché , et non d^ 
'vantâge , sans qu'on y puisse associer aucun, et 
seront dès-a présent choisis six Commissaires en 
l'Assemblée , pour voir le compte dudit de Castille , 
qui est prêt k examiner; ledit examen fait, être 
les principales difficultés jugées* en l'Assamblée. 
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Chapitre de la Noblesse. 

\}v\l plaise a votre Majesté conserver et main- 
tenir sa Noblesse en ses honneurs , droits y fran^ 
chîscs , immunités , urerogatives , libertés , tant 
personnels que réels ^^ privilèges , comme elle * 
a été de tous temps, et que leurs fidèles et otdi* 
naires services leur 6nt fait mériter. 

Que toutes charges de la guerre , Gouverne- 
mens de Provinces, P^ces, Ambassades et états 
de votre Maison , de celle de la Reine et de 
Monsieur , ne puissent être tenus que |>ar Gentils^* 
homnUs de race , comme de touj;e ancienneté , et 
c<Jnformément aiuc Ordoijjiances deBlois , art. %j6 ^ 
étant la seule et plus digne ré<fompense de laquelle 
ils peuvent être obligés , dont l'espérance leur fait 
mépriser leur vie pour s'en retire dignes ^ et pour 
ôter le . courage à céulx qui ne sont de la qua- 
lité d'impominer ,Votre Majesté dô la pcfursuite y 
elle est aèAumbkment suppliée vouloir dépossé- 
der ceux qui ne s'en trouveront , et remplir leurs 
places de Gentilshommes d'extracbion, 
yp La vénalité qui s'est glissé^ dans telles charges , 
/ ^ ôte le courage a tout le monde de bien faire , et ne 
laisse aux hommes que le soing de se faire riches par 
toutes sortes de moyens , ravissant resgéranceà çculx 
qui , par services , se sont voulu rendre dignes de 
telles récompenses : c'est pourquoi Votre Majesté 
est très-humblement suppliée d'en ôter entièrement 
l'usage , et déclarer indignes d'en posséder Jamais 
ceulxquî , par telles voyes , s'i voudroîent parvenir. 
^ ' Les survivances rendent les charges héréditaires , et 
' ôtent le moyen à Votre Majesté d'attacher , par de 
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noureHes obligations , les ehfans de ceulx qui ont 
dignement servi , s'en estant rendus dignes , et l'es- 
pérance a ting chacun d*i jamais parvenir; cVsc 
pourquoi Von^e Majesté consiviérant le préjudice 
que tel abus apporte à son service et à l'Etat, esc 
, très-humblement supplice de révoquer toutes celles 
qui ont été ci- devant obtenues , et n'en plus accor- 
der k l'avenir, 

5 Cet abus est suivi d'ung qui n'est pas de moindre 
consîdératîo^i , c'est qcie plusieurs, par.'împortu- 
ni té, -obtiennent des brevets pour se prévaloir ad- 
venatit vacation de quelque charge , ôtant , par ce 
moyen ,.le choix des hommes à votre Majesté; 
c'est pourquoi elle est très -humblement supplice 
de révoqtler tels brevets, et déclarer. nuls tous ^ 
cetrbc que ci-après on.pourrôiti par surprise., ob- 
tenir. 

^j 'Votre Majesté est très - humblement suppliée 
conserver en nonneur l'Ordre du Saint-Esprit , et 
remplir les places de Seigneurs d^extraction et de 
ttierîte , et les conserver en tous leurs pl-îvileges 
et prérogatives , employant les denier^ destinés 
pour les gtatifier , aox cérémonies et selon l'inten- 
tion du feu Roi Henri IltVef que nul ne soit 
honoré de l'Ordre Sainc-Miçheï , qui ne soit Gen- 
tilhomme d'extraction. 

Pjl Votre Majesté est frèS-humblement suppliée de 
rétablir le nombre des Gentilshommes de sa Cham- 
bre, pour y servir en la manière "qu il se faîsoit 
ci - devant , et les honorer de cette clef dorée , 
marque de la fidélité inviolable , que pour son ser- 
vice nous voulons actuellement conserver. 

^^ Qtîe les cent Gentilshommes de votre Maison 
soient- rétablis , entretenus et conservés en leurs 
anciens privilèges , et que ceulx qui ne sont de 
la qualité #n sortent , et qu'à Tavcnir on n'y re- 
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çoîve personne ^ qui ne soit Gentilhomme de tdce:^ . 
les Capitaines destitués , s^il$ en abusent. 
^ / La, nourriture augmente Taffe^îon aux Gentils- • 
hommes. Oii peut être mieux élevée ; u^e Jeune 
ïsToblesse que dans la maison de leur Roi ? .Votre . 
Majesté est suppliée très -s^ humblement , par ces i 
considérations^ de tenir Iq plus grand nombre 
de Pages <jii*elle pourra , et ordonner qu'il^ soient 
tous de la qualité requise ^conformément à l'art, lu '*. 
des Ordonnances d^Orléans.. . ., . 

^JT Que pour donner mciye^i^* la Noblesse (ïe ser-* 
vîr Votre Majesté aux occasions qui se présente- . 
tont ^ elle est triès-humblement suppliée dp refbettre 
vos Compagnies d'ordonnances à pareil- nombre 
qu'elles étôient du temps de Henri II y et que autres 
que Gentîlshomtries n'î pourrQpt être reçus ^ ou Sol" 
dats qui auront .commande de Capitaine en chef j 
et que pour les bien entretenir, les- deniers. du 
taillon y soient employés , . sans être divertis. 

^^ Que les Commissaires particuliers des Compa-* 
gnîes, Trésoriers , Contrôleurs Provinciaux des. 
guerres , Receveurs et Payeurs supernumjérair^s 
soient retranchés , afin que lesdits deniers -pas- 
sans par nioins de mains , %\ en entre plus gyari^e 
somme dans les çpffres dé Votre Majesté,, cr 
quç les art* ^07 et 308 des Ordonnances de Bloift 
soient gardés et observés , et qu'aulcun ne puisse 
être Commissaire des Guerres qui ne soit Gentil- 
homme de race, ayant servi dans lesdi tes Com- 
pagnies, conformément au ii8® art. des Ordon** 
nancés d'Orléans, et qu'ils soient réduits au nombr-e 
ancien , conformément k l'article de Blois 278 r 
étant ridicule et insupportable, que des gens qui 
ne firent jamais profession des armes fassent faire 
le serment , et soient juges de personnes dé- 
marque et de qualité* ' ^ 



é.^ ^r:^^Êrm•, 



p 



) 



S) ' ^t. ^C-l^s OrdqnnaçLêes faîtes par Çharjes IX:, 
en Tan ,1578 , sur le .règlement de la Gendarme 
lie, et d'iienri 11^ en Van 1^49 , pour rinfanr . 
terie, soient inviolablement observées et entre- 
tenues*; .,.-i . . 

co Que t'PUtes les Compagnies de Chevaux-Lcgers 
soient cassées: et licenciées ,.<jpmrne inutiles pen- 
dant la pai^.. 

B (i Que nul ne puisse tenir deux Compagnies , ni 
y deux Q^rges incompatibles/,: conformément au 
1 1 3«' ai:t. ,dp.s Ordonnances d'Orléans. 

- Que les Ordonnances touchant la police mili- 
taire^ ]ieg^§ le ,z86^ art. df s Etats de Bloii , Jus- 
<jH'au 311,^.% .soient observées , et défenses de loger 
aux préoitaires , ni aux mai^pn^ et fermes des Çeiv- * 
;til$|iodînî^$,:. 
/ Quecclilx qui, par licence du temps, se sont 
injustenlisnt; attribué la qualité de Gentilhpqime , 
-et ne le sont pas , jouissant néantmoins des privi- 
lèges,' en soient déchus et, dé(îlarés roturieçs,, et 
Jue.potuj: cet effet, soient députés, trois du quatre 
rentilsjbonjiAes de chaqiie Ç^^j^iage; ou ^éncchaus- 
scè , nommés par la NoblessAî des Bailliages du 
faysy ^n la présence des ^aijli^ et Sénéchaux, 
ou pardevant les Etats aux Provinces où il y en <^, 
.pour eft avQÎr. la conpoi^^ûf^ee, çt en faire la preuve 
p^ ^contrat, sans qu'aulcun jç'étant; de cette qua- 
lité y puisse Itrç reçu^ Eç çer? faiet fidèle regiÔre 
dej5| Ge^ntilshçmmes du. ressort , ensemble du bla- 
son, de :lei«sarmes,honnpute$a(n.tiquj té de leur race, 
qui s^ra enregîtré au Greffe dudit Bailliaj^e et Sé- 
iii4chaus§ée,4«s lieux;0.u,ys s^rofit., sans qu^utresy ^ 
prissent être enrôlés que ceux q\ii seront nobles de 
<}uatre races , et par (;i-?jpr,es n\al ne pourra pretidr/e 
Ja qualité d'Écuier , qu'il' n'ait fait apparoir de son 
extraction et généalogie par titre , avec la distinction 
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xiéactinoitis qu'il plaira an Roi dé faîte'' ejtitre les 
Gèntilshammes de quatre, races et les ttoUV^ta en- 
noblis par leurs charges , pour leur être par^uh porté 
tout hohneur , respect et réterencé^-Et-jHlU^roilt les 
Baillis , Sénéchaux et Gentilshommes, condamnés eh 
amendes , applicables a Sa Majesté^ cèuljtqu^ils trou- 
veront usurpant ledit titre de Nbbtesàè ^ laquelle 
amende ils nantiront par provision. Et ou il y auroit 
appellation de leur jugement 1, ellf se^ relèvera par- 
devant Messieurs W Maréchaux de firànee^ aux 
frais et despens du condamné , en caS-qâe lesdits 
jugem en s soient confirmas* - * ' 

^ Qu*k l'avenir arfcurïes fetfres de Qii^^ârie ne 

soient données qu'a personnes de Vakilii^ ^t qitî 
aient grandement mérité du public. • - - 

3 Que les bâtards et ceulx qui en sont issus et 

descendans seront contraints dèjiottéî/là'barré.en 
leurs armes , pour désigner qu ils sont illégitimes 
en leur première extracîtion , et cj^'ilfr ne puissent 
preAdre le nom des familles doht il&^.sotit sortis» 
ains celui de leur tnefe; ôu bien qu'â^ès âvbit e$- 
cript leurs noms , ib itaettent bastafd'dè' teiïe mal- 
son , et ceulx de leur postérité. ' ' ,- 
(lÂ Que roUç sera faict de chaque. Pro^înoe àés 
J vieux Capitaines et Soldats V «^ entrè iceu^, par 
préférence , les Gentilshommes ^ p^tir 5%î ««- 
vir-> lesquels,- en easf de retraifïéliimènt -^ -setorit 
préférés aux autres , et entretenus et souldoyés*- 
Qu'aulcunes pensions, charges 4-estats et autres 
dons ne soient à Tavenir. donnés par llnterces^oti 
des Princes et Seigneurs dé votre Royaume > afin 
que les obligations de ceulx qui les auront^ de- 
meurerit toutes entières -à Votre Majesté 5 et eux. 
obligés à ne dépendre que d'elle. 
a j> Que îîuls , soubs prétexte de leurs offices , ne 
te puissent prévaloir 4'auq>2li avantage de pré^ai»^e 

sur 



j/ 



(ic ta Nollesse tnjSiÉf, , 293 

sur les Gentilshommes d'extraaioii , aîns au con- 
traire , lesdics Gentilshommes précéderont lés Pré- 
sidens , Conseillers des Cours Souveraines et tous 
autres Officiers , si ce n'est lorsque la Ctiur sera eh 
corps. 

^V Que les Gentilshommes qui se vouldront retirer 

/^ aux villes de votre Royaume, ne puissent être cori- 

tribuabies aux impositions , entrées , guets et autres 

taxe$ èsquelles sont ordinairement comprins les ha- 

bitans des villes. 

ô^ Que les nçn Nobles ayant acquis des Terres et 
Seigneuries des plus nobles et anciennes maisons 
de votre Royaume , ne se puissent attribuer lenoih 
et les armesr desdites Tètrés , ains de porter celui 
qui est le propre de leurs familles, k peine de con- 
fiscation desdites Terres ; et ne pourront lesdits 
Gentilshommes être astreints de lâire ^hommage 
en personne k ctaœ des Terres qui rel<?vereient 
des Seigneuries et Fiefs possédés par personnes 
ignobles , ains seront reçus de le hite par prtf« 
çureur. 

H Que les Seigneuries et anciennes Tetf es ne 
^ seront k l'avenir éi^îgéeS en tiltrfe dé î>uchés et 
Pairies , ou en cas que Votre Majesté ^ pour jus- 
tes occasions k elle réservées , en veuille créer, 
telles dignités , qui sont k Poppreâsion de plusitmés 
Maisons illustres , seront lieulemeiat atotoiées aux 
personnes j et non aux Terres , s^s y coiAprendre 
ceulx qui en auroient Lettres-Patentes addressées Au 
Parlem.ent pour être ratifiées , et que xîul ne puisie 
usurper la qualité de Marquis , Comté cfù won 9 
^ fte f est en effet. 

/oô Que tous droits et privilèges prétendue par les 

habitans des villes de chàsset es terres dé Votre 

Majesté , soient révoqués et assh \ défenses à 

* toutes penoimi» rotitnerei de portét arquebuses 
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ni ^pistolets, ni avoir chiens a chasser, ni autrui 

^qui n'ayent les jarets coupés , soit paysans ou ber- 

.gers ., sous conleui: de quelqu^ofïice que ce sou , 

"^à peine de punition corporelle , sans y comprendre 
les domestiques des Gentilshommes advoués d'eux , /^ 

. et sera la connoissânce des contrs^yentions au pré- " 
5ent article attribuée, pour ce iqufest des forêts , 

.buissons et terres du Roi, aux Capitaines des chgs- 

\ ses \ et aux autres* lieux , aux Baillis et Sénéchaux , 
assistés de quatre Gentilshommes du Baillage , pour 

.en juger; et par appel, au Gouverneur et Lieute- 
nant de Roi de la Province; et es terres des Gen- 

^tilshommes haults Justiciers , pardevant leurs Juges; 
et par appel, a la Cour de Parlement. 
hf . ' Q"^ ^^^ anciennes Ordonnances militaires seront 

'entretenues , et que chacun puisse monter aux gr^- 

.*des et dignités de degré ^ degré. 
I^X Qve défenses soient faîtes à toutes sortes de 

{gens non Nobles de race, de prendre qualité d'E$- 

^ciiier. et timbrer leurs armes , éoubs quelque pré- 
texte que ce soft.' 
/^ 5 r^ Q^^ défenses soient faites k toutes sortes^ dé 

.personnes qui ne sont de la qualité requise, de 

[^s'attribuef le titre de Messire ni Chevalier, ni leurs 
^mmes le nom de Madame, et; en faire une Ordon- 

! :aahce ^t Règlement pour être exactement observé. 
/^4 V Qu'aulcun ne puisse tenir deux Offices en la 

' Maîspn du Roi , ni deux Gouvernemens ou aul- 

,, très charges incompatibles , conformément aux Or- 

^ donnances. 
}û$^ " Q^'^'^ ^^^^ Corps de Justice ou de Finances,. 

' le tiers des Juges et Officiers soit Gentilhomme. 
Jù / Q"^ les Prévôts des MarécKaux ne puissent pren- 

\ dre connaissance d^s actions des Gentilhommes , 

"siiion aux quatre cas des Ordonnances. 
h V r Qh*: ^'^^^ Ijes, Prévôts des Maréchaux^ de Bail- . 
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m et S^hcchaux, soient Gentilshommes d'extràc-» 
tîoti, et enjoint k ceulx qui ne seront de cettô 
Qualité de s*eh défaire dans trois mois , à faute de 
ijuoî la charge déclarée vacante et impétrable. 
/v 9 Que les Gentilshommes sexagénaires , eïis«rablô 
les V-euvts et mineurs de ceulx qui auront fait le 
service personnel pendant leur vie seront exempts 
du ban et iarrîere-ban , et que tous fes deniers qui 
auront été levés pour l'arrîere-ban depuis 20 ans,' 
et ceulx qui se lèveront ci^après , le compter en soit 
tendu par devant le Bailli ou Sénéchal ^ et quatre 
Gentilshommes assîstans avec le Procureur de votte 
Majesté , et s'il y ^ quelque reste des levées , 
restitution en sera faite, sans pouvoir être diyertî 
à aultre usage. Et oii ils auroient été donnés pat 
V. Mé , le don en soit révoqué, et ceulx qui ont? 
tu lesdits deniers contrafins de les restituer pouif 
être employés aux affaires de la Noblesse. 
A ^ ' '' Qu^ i'Edict des quatre mois ne puisse desor- 
^ maïs avoir lieu contre les Gentilshommes ^ si Cê 
h'est pour obligation faicte par eux-mêmes , por- 
tant obligation par corps , et que TOrdonnance 
qui défend la saisie des chevaux «t hamois soit 
observée. ; r 

//^ ' Que toutes lettres d 'annoblîssèm en t données de^ 
puîs'jô ans soient révoquées etannûUées, et céulx 
qui les ont prises , déclarés être comme devant | 
sindil ceulx qui par des grands signalés et recom-» 
mandables services aux armes , ont mérité cet hon-»^ 
neur , lesquels seront tenus de faire vérifier leurs 
lettres pardevant les Baillis et Sénéchatil appelles 
avec eulx, six des plus^ancièns et qualifiés. Gentils-» 
hommes desdits Bailliages et Sénéchaussées, et 
sera V. M. suppliée de n'eil accorder ci-après qu*a- 
yec grande connoissance de causée 
/// * Comme rémulatîon, Sin^ eft une des choses 
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qui noils portent ordinaiiement à bien faire 9 aussi 
nous porte-t-elle bien souvent et faici^sirer à 
ce (pie Âukr^menc nous seioît indifférent , les pen^ 
sions qi%e les vieux Cavaliers pour récompense de 
tant d^asiaées employées au service de V. M. ont 
obtenu d'£lle , soit et là qualité de ce qui nous 
chatwiUe l'esprit et excite k bien faire ^ ^ celles ',:> J 
que d'sniUres oopennent tous les jours pour se vou« 
(oir rendre nécessaires , ou par là faveur de leurs 
amis y ou par ipngue importunité ^ tourne notre 
désir en enviç , et fait chercher à plusieurs^ ce qu'ils 
ne pensent mériter que par <:omparaispn. 

//2 C'est pourquoi , Sin , la nature , la Religion et 

te debv<Hr nous obligeant en toutes choses k votre 
service 9. y. M. estein4r4 et supprimera équitable- 
ment, s'il lui plaît ^ tant de pensions , desquelles 
le peuple peut être ^randei^ent soulagé ; et sup- 
primera entièrement Çf lies qui possèdent les Om- :^ A 
ciers de Justice et de Finances , et tous autres du 
Tiers-Etat , leurs g^ges étant suffisante récompense 
de leurs services,. 

//S Q^^ toutes preuves de Chevaliers de Malte se '^\ 

feront par tiltriss et non paf Enquêtes et témoings, 
et seront les privilèges accordés audit Ordr^ coun 

//A ' Que sûvant m)rdonnance de Blois , «r^ %yé^ 
ffoà ne sergi pourvu aux charges de Lteuce^apa^O^ 
f^idx des Provinces ^ ou GpuverOiemeQt 4e pbn 
ces^ ^ cpi*il ne. soit naturel Francis» 

(/^^ Qu'aux charges 4^ Maître-de^-Camps tt O^ 
pitaine, S. M. y pomvoîra , et qu'à celles de Xieia^ ' 
tenans et Enseignes y $eçii pourvu par les Capi^ 
taines. 

//é Que les Régîmens entretenus en garnisons se^ 
ront payés pour 10 mois k la Banque par les mainf 
du p^eur ^ et qtit les Gentilhanmes soient pré^ 
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fêtés aux charges par gratifications géaitj^ en 
IDutes les Provinces de votre Royaume. 

Que rOrdonnànce touchant rétablissement de 
la Gendarmerie aux Garnisons ^ sera étroitement ob«- 
s'ecvée , et que tous privile^ qui en exemptent 
les Villes closes , soient révoipés^ 

// <^ Qu^ désormais les Baillis et Sénéchaux ne pour- 
ront être que de Robbe - Courte ^ Geactlhommea 
d'extraction 9 et non aultres, suivant l'Ordonnance 
de l^ùis , art* i6^ 9 et enîoignant k ceidx <^ ne 
sont de la qualité de s'en défaire dans trois mois ^ 
à faulte de quoi sera la charge déclarée vacame 
et impéttfabte; Et que confbrmânent à tout le resté 
de la France ^ il en soit établi dans le Pays et 
Suchë de Bj^tagne 9 p(»ir y être tenues et possé^ 
dées lesdites charges par Gentilshommè d'extrac-? 
fioâ. 

//j^ Que les estats de Frévôts*<jénéraux ne pissent 
étxe tenus que par Gentilhomme d'extractmn aux 
lieux où il y en a d'establis 9 et qui soient de U 
Province. .p 

fh Qu'il soit permis aux Gentil^ommes de rentra 
dans loirs terres vendues depuis 40 ans par décret 
Iboté ou à vil prix ^ pour payement d^ mnç^n oil 
aulti^emenOy servant tes Rdisr, eh remboursant le« 
ac<|iiéreurs ou> possessetus du port principal 9 répa- 
iat!K>ns 9 frais et lovaolx cou», et ce dans lé temps 
i» dnq atàs après le peîvilege accordé 9 conformé^ 
ment k la grâce obtenue par ceolx du Clergé du 

. feu Roi; 

// / Que ks Gtands^Maîcrek y et Maître» Fânicuf 
liers dés Eaux et. Fbiéts ne soient donnée qu*a 
Gentilshommes d'extractsoiv 9 et qu'il soit enjoint 
^ ceuhc qui ne sont de la qualité de s'en défaire 
dans trois mois 9 k fauhe de quoi la charge décla^ 
rée vacatue et^ impétuèle^ ^ . 
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t^% Qû^le premier Consul ou Mai^e dei VUl^s ef 

Bastilles sera pris du Corps de la Noblesse^ k 
peine de nullité de Sélection i{ui pourroit ^trefaicte 
4iù contraire aux Provinces où il y a des Consuls» 
/^ 5 ' ' Qv**»! ^^ soit imposé à Tadvenir aucune sorte 
de deniers sur les Gentilshommes qui ont acquis des. 
hautes justices de votre domaine, attendu que telles 
acquisitions ont été faites sans aucune reserv<^-- 
tîon. 
/a4 QïTe foutes les Provinces seront maintenues et 
conservées en leurs privilèges , et principalement 
pour ce cjui regarde la NcJblesse. / 

/^^T* ' Que tous Baillis et Sénéchgnx qui n*ont aucune, 
attribution de gages, jouissent des mêmes gages ^ 
droits, et émohmiens que les aultres pourvus de 
rs^\^%> charges. 
I%b Que rOrdonnance de Blois , art. 269,.soît 
eiractement observée touchant Toptionque doivent 
faire ceulx qui ont des Offices enja Maison dut 
Hoi. et ailleurs. 
j(^\ Que lîart. 183 des Ordonnances de Blois soit 

/ exactement observé. • 

/i ' Qu'il SQÎct loisible et permis k la Noblesse dé 
faire l^e grwd trafic , sans déroger à la Noblesse^ 
et ce sans préjudice .à la Coutume de Bretagne. 
^ 'k • ' Qu^ vaiSieaux soient entretenus selon que. Votre. 
Majesté le trouvera raisonnable , et que nuls que ' 
Gentilhomme ne puisse avoir la Capitainerie ni 
Gouvernement des Navires.- 
/ j v^ Que nuls annoblis ne puissent prendre armoî-» 
rie»* ni- timbre qu'ils .ne letuf soient donnés de Votre 
Majesté, conformément aux Ordonnances de Blois, 
art. 1^7 , et d'Orléansvari* 90- Et que pour cet 
effet Votre Majesté establira-, s'il lui plaît,. ung 
Juge d'armes ^lequel dressera ung Registre untvet^el 
^s familles nobif s dç vQtiîe RoyaM^mç , duns leqyçl 
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îi employera les noms et armes ^ et ce avec les 
Baîllis et Sénéchaux , et que recherche sera faîte 
de ceulx qui en ont usurpé ; le tout en présence? 
de quatre Gentilhonmies du Bailliage 9 {i peine de- 
nullité. 

/5f Q"^ autres que le Roî, la Reine et Monsieur^ 
rie puissent avoiç gardes en France. 

/3J Que les Paîrres , tant Ecclésiastiques que laïques y 
soient maintenues aux privilèges, prééminences et 
droits qui leur sont attribuée, et dont elles jouis- 
sent de tous temps , tant en ce qui est de leur jus-il 
tice qu'aux appellations tficelles^ 

/J^* Qu*én vos Conseils de guerre^ Fès dfeux tiers y 
soient de Gentilshommes-, attendu que c'est un 
feict de leur particulière profession et expérience y 
tant en Tentreprise qu'en Tèxécution où. ils hasar^ 
dent leur vie. 

/$j^ Les Offices de Maréchaulx de France seront^ 
vacation advenant, réduits k Tancîen nombre de 4.. 

/3\ E^t aussi Sa Majesté suppliée d'ordonner, pour 
^ fe conservation du bien et honneur de la Noblesse 
et familles , que ci-après les nobles filles d'ex-* 
traction, majeures de 1^ ans, ne pourront se marier 
k personnes de vile et abjecte condition , que pat 
fc consentement de. quatre de leurs parens plus pro-* 
ches autres^que l'héritier , k peine d'être privés y et 
létir postérité de leurs partages et successions col- 
latérales qui seront acquises , dès Iç jour de leur 
mariage , à leurs , aînés ou successeurs. 

/^ é Q^^ ^^ ^^"^ Trésoriers d,e France , qu? demeu- 
reront , selon fa suppression qui en est demandée^ 
Tùn sort Gentilhomme de race-, et. ne puisse êtrc^ 
d'aultre oualibé. 

/J\ Sa Majesté n'aura , s^il îûî plaît, aucun esgant 
/ k tous les articles qui lut seront présentés dans Itf 
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Cahier du Ticrs-£tat ^ au préjudice des justices 
des Gentilshoinmes, lesque^Is qht acquis e( mérité 
ce di^oic au prix de leur sang , et par longs et si- 
gnâléa services rendus au Roi de tensps en temps ^ 
attendu que ladite chambre s'étant trouvée compo- 
sée pour la plus grande partie de Lieutenans-oé- 
néraur et Officiers ^ux Bailliages. , leur principal 
dessein n'a été que d'accroître h\xt autorité et aug« 
tn.enter. leur profit au préjudice de ce que la Nq-^ 
blesse a si dignement m«^rîté. 

/^ff Votre Majesté est tr^^hupiblement suppliée de 

permettre que les habitant 4e û Ville d'Yeres y 
ipalsainepoqr la cqmiptipn de l'air des marais con*» 
;ijgus^ transfèrent leurs maisons ^ demeures et ha?* 
blutions d^ns. la Péninsule de biens qui est de 
leur terriiQÎxe ^ à leurs frais et dépens , avec leurs 
droits , privilèges de jurisdiction dont Ûs. jouissent 
à présent 9 et pour \à. dépende dçs murs de clô- 
ture y çt avec édifices publics de ladite Ville, ^ue 
« Sadite JVIa^esté contribue telle somme qu'il lui plaira 

^ les moyens extr;^ordinaii;es qui seront jugés lé^ 
gitin^es. en son Conseil , à quoi se sont opposés lu 
DipuUs de Marfcille. \ 

/<?c^ D'aultam que pa^mile& desordres de la Fiance^ ' 
J celui d'avpic méprisé k$ principales, charges pour 
estait!»: les inférieures , tient le premier rang, et; 
qu'il est très-nécessaire d'y pourvoir pour servir de 
base à ung rétablissement iemier de l'ancien ordre 
qui étoit practiqué dans cet Etat , lequel le rendoit 
aulcmt admirable qp'iipitable ^ ses venins , Sa 
Majesté sera très-humblemeot suppliée de commen-. 
cer par les Baillis ejt Sénéchaux , et mettre en con- 
sidération que lorsqu'ils furent instîti^s , leurs char- 
gea et attributions étoient d^s plus graiides et rele- 
irées de la France* Car ils comnandoient sur les: 
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«irnes ^% sur la Police de leurs Provinces. l\i avoienc 
la charge et autorité sur la Noblesse et sur )a Ju^ 
tice \ bref 9 toute auctorké leur écoit attribuée en 
leurdite Promce. Mais depuis , peunà-peu toutes 
ces autorités et préëimnences leur ont été 6tées^ 
partie par les Gouverneurs et Lieutenans de Roi ^ 
par leurs lieutenans et Officiers de leurs Bailliages « 
et avec moindres Officiers créés comme Commis- 
saires et semblables sortes de g^ns y de quoi pour 
le service de Votre Majesté et rintérât du public ^ 
il plaira à Votre Majesté d'ordonner (|ue lesdits /- \ 
Baillis et Sénéchaux soient rétablis ai» honneurs 
?t prérogatives qui leur furent doftnées Lors de leur 
institution : c'est à savoir , 

^J^ ff Que nul ne puisse être pourvu die IfesMt de fiailli 
ou Sénéchal <|iu ne sott de Robba Courte , Gen-> 
tilhonuçe de nom et d'armes. 

/Al . Qu'il soit tenu de £ure résidence dans sâPio-^ 
vince la plupart de l'année» 

Ilî ^^ ^^^^ inhibé et défendu à tous capitaines 
ou conducteurs de gens de guerre d'entrer dans les 
Provinces sans attache- du Qowremeur ou Lieu- 
tenant du Roi ou du Bailli» 

/^3 Que tous les paquets du Roi et adresses des 
gouverneurs pour les af&iies de la Province soiens 
adressés aux Baillis ou leurs Lieutenans r ^^ ^u'it 
ne soit permis auxdits Lieutenans de les ouvrir « 
$i le Baillln'est \ plus de six lieues de la Ville Ca- 
pitale. 

M4 Que les Baillis et Sénéchaulx assisteront , si bon 
leur semble , et présideixmt à Taudience tant aux 
Bailliages qu'au PrésidiaL et à la Chambre du 
Conseil , au jugement des procès , et y auront voix 
délibérative , et prononceront , s'il leur plaît , à 
fiute de quoi faire 9 leurs Lieutenans prononce-* 
ront par ces mots : M* le Bailli ordonne. 
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/j^y Que les Baillis et Sénéchaulx fassent leurs che-'' 
vauschees et tiennent leurs assises une fôî^ tous^ 
les ans es lieux accoutumés , y reçoivent lès plain-*' 
tes du Peuple, même contre les Officiers et fas-" 
sent leurs procès-verbaux, informent et instrui- 
sent les procès jusqu*kla sentence, pour ^reren-' 
voyç pardevant la Cour. 
JÀi Que- tous les difFérens qui interviendront entre'' 
lés Officiers soient reîglés par le Bailli ou Séné- 
chal , " avec tel nombre d'assesseurs non suspects 
qu'îr voudra appeller, le jugement desquels res- 
sortira directement k la Cour. 

/^^ Tous entérinemens de Letties de grâces , par- ' 
/ dons et abolitions addressées aux Bailliages appar- 
tiendront au Bailli, comme aussi la connbissance 
du port d*armes contre les Ordonnances^ de quoi 
lesdîts Baillis pourront juger , si bon leursenJ)le, 
sans Tassis tance de leurs Lieutenans. 

jl^^ Que les monstres des Prévôts des MaréchauFx' 
& leurs Archers' (bîent faîtes^ par les Baillis' & 
Sénéchaulx, 

/4<^ Q"^ ^^^ Prévôts des Maréchaulx foi en t tenus 
/ d'exécuter les )ugemens des Baillis, et de les as- 
sister, lorsque par eulx ils seront particulièrement 
mandés, et seront tenus de rendre compte de 
leurs charges une fc^is tous k;s ans devant lesdits'. 
Baillis; 
> /jTô Q"^ ^^ Baillis et Sénéchaux- reçoivent le ser- 
ment des Officiers en leurs charges sur \es pro-' 
visions obtenues de V. M. ' 

l^^l * Qu'ils reîglem le nombre des Procureurs et ea 
pourvoyent par vacante , lorsqu'il y échera/ 

lâï . Que^ la vérification des hommages tenans du 
Roi , des lettres de souffrances et de conforte-" 
main qui sont prises par les vassaulx , à raison 
des fiefs -et homrtiages tenus et mouvans d'îceulx > 
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et la réception de foi et hommage par main sou- 
veraine^ appartienne aux Baillis et Sénéchaulx* [ 

/J'^ Que toute convocation d'Assemblée générale 

^'ou particulière des Villes ou de la Province^ 

appartienne au Bailli ou Sénéchal sans que les 

Lieutenans y assistent qu'en cas d'absence àes 

Baillifs , ou qu'ils ne soient par eulx appelles. 

'^J^4 Q^^ ^^^ Baillis ou Sénechaiàx assistés du Syndic 
de la Noblesse et de quatre Gentilshommes de 
la Province prennent connoissance de tous les 
dîfFérens qui interviennent entre ks Nobles en 
première instance , l'appellation desquelles pour le. 
faict de querello^ ressortira par devant les GoU- 
. vemeurs et Lieutenans du Roi, et la Province 
ou les Maréchaulx de France, etpoi^t le faict de»' 
procès directement à la Cour.. 

/^ , Qu'en toutç3 Requêtes , Sentences , commis- 
sions y appointemens et autres actes de Justice , les 
Baillis et Scnéchaulx soient intitulés par leurs 
noms , tiltres et qualités et non aultres. 

/x^ à ' *Pe même en tous contrats , obligations et ac-. 
tes publics, 

/^^/ Et d'auunt que plusieurs Baillis et Sénéchaulx 
ont peu ou point de gages , Votre Majesté est 
très humblement suppliée de leur octroyer le quart 
des amendçs qni seront adjugées dans l'étendue de 
leur Bailliage tant par les Officiers d'icelui , quQ 
des Prévôts des Maréchaulx, Chastelains et autresJu- 

f;;e$ Royaulx, pour quelque cause que ce soit» Et 
a plupar; des articles ci-dessus , comme il est porté 
^ par rOrdpi^nance de Moulins ep 1 5 76 , ait* 1 1 aux 
Etats de filois , art. z63 et x6^., soubs Charles 
7 i^«;$5 soul^îs François 2, 1^60^ soubs Charles 7 \ 
art. 99, et, 19^, Français premier, thapitre 1%^ 
art^ I ,.F,rançois;L^ 1$ do, aux Et^ts d'Orléans, 
firt. 18 ÀM^Uiljns J$7d, art, 11 à Paris 1577*^ 
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à Blrai , art. léé^ an. iS8 , Henri ^ t^i6\ 
Henri x x^.67 , Charles IX 15 f8 , Henri } 1^*8$ ^ 
François premier, à Ctemimh i^^S^ art. 28 et 
|o 9 Blo^ art. jr^ ^ François i& à Gremiettf. 
15*3^, art. 27; Henri 2 à Pteis en Fan i$$9t 
art. 6. Henri x à Gimpiegne 15^7 y Charles IX 
à Paris tf {S^yRenri 3 en fan 1585 et Hexffi Ilk 
Folembray^ eq t^^ij art. x Fra!nçois premier 
en i^ j6, art. x8 et ^c, art. x^ et i^k P^is 9 art. X 
et^ en 1559^ Btois art. z^S, François premier 
en 15 i8'*r9 9 Charles IX k Moulins en 1556 are» 
X48. 
/v^ y Anendu qne par fes Edîes d-<îevant faîcts sur 
/ la défenfe des duels , tant par les Rois vos pré- 
décesseurs, que par Votre Majesté, il nV jus- 
<{u'ici suffisamment été pourvu touchant les répa« 
i^atrons et satîs&ction des injures et offenses qui 
^nt faictes k notre honneur , et néantmoins si 
lious cherchons d*en tirer raison par les armes 
nous sommes subjects k la rigueur des peines ci* 
▼îles ercrimineHes portées parlesdîts Edits. Nous 
supg^ons très-humblement Votre Majesté de nous 
donner une loi et règle certaine sans laquelle nous 
puissions étant offensés en notre honneur et répa«» 
tatioa recevoir réparation: conforme k l'injure et 
Àffense que nou^ avons reçue , et oii FofTense se-^ 
roit orife que les Maréchauix de France et autres 
qu'il piaxnr k Votre Majesté commettre pour Texé* 
eurion de ladite loi , rfy trouveroit de? réparatiott 
' suffisante aînsf qu'il peut arriver, en ce cas il 
. plaira k v'otre Majesté nous permettre^ tf en tirer 
raison parles armes, sans encourir pour cela au* 
cuner peines civiles ou- ^criminelles. Et afin que la 
loi qu^^ plaiia k Votre Majesté nous donner , 
puisse avon: son cfiTect en so n exécution certaine 
et inviolable 9 nous supplkms tres^himtblement 
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Votre Majesté de la faire observer exactement^ 
sans aulcune exception ni acception des person-* 
pes de quelques qualités qu'ils soient. 
/J^^ Que nul office de Présidens , G>nseillers ^ ni au* 
très quelconques de Judicacore ou finance puisse 
annoblir les plaisirs qui les possèdent. 
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/à% JLj^ grands et notables abus qui se trouvent tm 
/ l'exercice de la justice , nous font tres-bumblemené 
. supplier yotre Majesté d*ordonnec que tant de 
belles ef justes ordonnances faictes par les Rott 
vos prédécesseurs 9 soient exactement observées 
pour le faîct et Reiglement dlçelle , et quit soict 
enjoint à tous Juges de les garder et faire gar- 
der exactement 9 tant de Jugemens des procès 
qu'aultrement sans y contrevenir ni s*en dispeiu^er 
^ ne modérer ks pemes coutumes en icelles ^ pour 
quelques occasions et soubs quelque prétexte que 
ce soit, sur peine de nullité des Jugemens e( 
privation de leurs charges. 

//o Et par ce qi^aucuns Juges ne veulent infor^ 
mer contrôles olKciers des Cours Souveraines 9 quet 
que délit Qu'ils puissent commettre ni leurs con- 
nues en fiure la justice , quoique convaincus d*im-- 
ponUé autorisant le mal lequel cause ordinaire^ 
ment la ruine entière de plusieurs familles , ^ 
dorme courage à d'autres de commettre plusieur» 
violences et concussions^ Votre Majesté est très- 
humblement suppliée que telles plaintes soient re^ 
eues en votre conseil 9 et ordoimer que sans avoii^ 
4^sà au prétendu. prmle|;e pai les officiers àe§r 
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Cours Souveraines qu'eux-mêmes se sont attribuée J 
que tous Jùgfès. Royaulx sur ce requis , pourront 
informer k" !a seuk Requête des parties, pour^ 
les itiformatîonSvbîen et duement faites , être por- 
tées en votre Conseil: et faire une justice exem- 
; plaire* ' • . 

fà / la continuation du mal et ^expérience a faici 

connoître combien est pernicieux l'établissement 
du droit annuel., appelle Paulette qui rend les 
charges de Judicature et toutes autres» héréditaires 5 
et par ce moyen établit des tyrannies insupportâ- 
Ibîes à toute la France et ôte à Votre Majesté 
le moyen de pouvoir choisir les Officiers et Tes- 
pérançeaux Gentilshommes d'y parvenir jamais 
pour ne pouvoir être vacant, tellement haussé lé 
prix des offices que non pas les plus dignes, 
mais ceulx qui ont le plus d'argent sans distinc- 
tion de qualité s*en trouvent pourvus , c*est pour- 
îquôi Votre Majesté est tres-humblement suppliée 
de vouloir entièrement revoqueif ledit droit, dont 
les efFets se trouvent si dommageables , et décla- 
rer que par ci-après, semblable contrat ne sera 
faict soubs quelque prétexte que ce soîc. 

fb2- Ce. n'est pas assez , SiRE , d'avoir Retranché 
c^t abus , il faut encore pourvoit à tous les autres 
qui se commettent en Texercicé des charges , et 
prendre le mal pax la 'racine ii'étattt raisonnable, 
qiie céulx qui ont pouvoir de juger du bien et dô 
la vie de vos peuples , ni même ceulx qui manient 
vos deniers , desquels. la fidélué doit* être connue 
et fècommandabïe,'soîent possédés par céulx cuî 
en donneront le plus, au lieu d^êtré occupés par les 
jplus expérimentés et gens de bien de votre royaul- 
Ine qui les exercerqient avec la probité , la diligence 
*t courage requis aux bons Magistrats et Officiers' 
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et rctrânçheroient la Ipngueur infinie ^es procès 
introduitQ^ et; fomentée paç eulx qui-ayant ét^ con- 
trains de vendre leurs biens, pour acheter^ of- 
fices , recherchent tous les moyens à eux possi- 
bl«5 de se pouvoir rembourser; partant Vq^re Ma-* 
jesté est. tres-humblement suppliée retrancher en-^ 
tieremeçt la vénalité de toute sorte d'offices , même 
suivant la résolution du Parlement, de Paris da.;9 
janvier 1613, pour en faire de leur part très- 
humbles remontrances à Votre Majesté , puisque 

. c'est le seul moyen de rendre votre Estât plus illus- 
tre ei: plus florissant. Votre Majesté bien servie 
et vos peuples consolés par le choix qu'elle fera 

, de personnes capables, . •: 

/^S - De ce. bien en réussira uçi particulièrement .i 
l'avantage de la Noblesse, désireuse de vous rend^re 
aultant de témoignages de la fidélité dans, l'exercice 
de la justice qu'elle faict dans vos armées |.aw 
occasions qui s'en présentent, elle vous en:Siippl)^f 
SlRL, afin qu'un chacun cpnr^oissc que vous les 
jugés aussf dignes d'être assis sur les fleurs-de-ly^> 
pour rendre la justice rqu'ils sonc prodigue^ de lêus 

' sang pour les conserver., remplissant vos Cours 
Souveraines de Gentilshommes de race.comm^ elles 
étoient antiennement , et pour le moins que le 
tiers des offices soit affecté leur particulièrement: 

. et.d'aultantque le fruit qu'ils en - attendent par .vo- 
tre bonté seroit fort .éloigné .de leur espérance sî 
^^% maintenant elle n'yapppr'toit quelqu'établisse- 
ment , Votre Majesté est tres-humblement suppliéd 
d'étaUir dès à présent des Gentilshommes au Parle^ 
jnent de Paris , et quatre en chacun des aultres du 
Royaume pour y être Conseillers ayant voixdéli- 
bérative et jouir de tous autres droits , attribués 
auxdtts offices , sans gages néantmoings, jusqu'à 
ce qu'adveiiiisuit vacatioa de . t^u^^ues places Us 
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y entrent, et ni pourvoir que de Gentilshommes 
jusqu'à ce que le tiers desdites cours en soict 
rempli. 
//i " Et comme de tout temps il a^té jugé que le 
grand nombre ef&ené dX)fnciers étoit la ruine^de 
^tat 9 et qu'il se voit manifestement que la plus 
grande partie et les plus clairs deniers des recettes 
tont consommés au payement de leurs gages , oul- 
tre la mîsere à laquelle le peuple est réduit, par le 
grand désir de devenir riches ; qui paroit en ces 
. éscripts ambitieux , les Rois vos prédécesseurs y 
avoieht' apporté par leurs saintes Ordonnances, , 
des remèdes si justes et nécessaires , que sans les 

Puêrres continuelles qui ont suivi et empêché 
exécution d^celles , nous croyons que mainte- 
nant tous lesdits officiers seroieht réduits ainsi 
qu'il avoît été ordonné , et que par ce moyen ce 
nouveau st]i>}ect dé plainte ne nous resleroit à faire ; 
mais coim^e il est ptns que nécessaire que les- 
dites ordonnances, touchant les suppressions, soient 
rigoureusement observées , et que p» ci-aprcs on 
ipeçoive le fruit d'une si juste et légitime deman- 
de , Vofire Majesté est tres-humblement supplice " 
d'ordonner de no«iveau , que, conformément aux 
ordcHinafices de Bkiis , Comprises dans le Chapi^ 
tre des supfMressions depuis Fart, iio, jusqu'à 
2^6 , tous les Officiers <itt Royauhne seront 
réduits au nombre porté par iceux , et faire dé-*- 
fenses à- ^ates vos Ciowrs dé Parlement d'avoir 
égard à aucuthe provision à ce contraire et en- 
joint k vos PhïCurettrs-géftériBulx d'y tenir la main 
et ladite réductioti faite né pourvoir à aucunts of^ 
iîces que dé Gentilshommes ^extraction, jusqu'à ce 
que le tiers desdites Cours en soict rempli. 
/of'^ - Que fous ofiBces créés et signés depuis le régné 
#• François preniier* soient supprimés et permis 

aux 



//; 



ât ta Nohleffi en zfft^. ïtif, 

aux sîégés où ils auront été établis de les rembour- 
ser si bon leur semble. 

//^ Q"^ tous jugemens seront prononcés aiftt jouri 
tfaudiance sans que les Juges puissent retenir le 
itictum^ ni délivrer exécutoire pour le payement, 
des épices ni pour quelque cau^ ou prétexte que 
ce soit* 

Que les salaires des Avocats , Procureurs ^Gref- 
fiers , Huissiers , Sergens et Clercs , et autres Ot 
ficiers de j^istice qui s^nrickissent du fang du ptu» 
pie , soient taxés et modérés; et défenses à tous 
autres d'exiger aucunes choses des parties. 
l/fi Que vos Procureurs Généraulx et leurs substituts 
pour remédier aux vexations indues qui se font en 
leur nom pour la recherche de vos droits, ayent 
a exhiber les contrats, ttltres et enseignemens ^ 
sur quoi ils se fondent dans la première ou deuxième 
assignation , à faulte de quoi lef parties soient dé^ 
chargées et mises hors de cour et de procès. 

/^^ Et en cas que lesdîts Procureurs ou leurs subs^ 
/ tîtuts veulent procéder plus avant soient sujets 
de répondre du jugé en leur propre et privé faom. 
Comme aussi ne pourront faire emprisdhner aulcuii 
de leur seule aucArtté qu'en flagrant dclict. 
Q Que toutes commissions d'exécution d'Arrêts 
soient adressées aux Juges des lieux contentieux^ 
ou autres voisins en cas que les parties ti'en fus- 
sent d'accord avec défenses aux Conseillers de 
Cours Souveraines de s'en charger. 

/ > / Que nulle création ne se fasse de nouveaux Of*- 

' ficiers , étant Votre Majesté tres-humblement sup- 
pliée que si par surprise ou aultrcment quelques 
uns étoient établis , qu'a la requête des Procureurs 
ils soient supprimés sans pouvoir prétendre aucun 
temboursement. 

lyj^ Qu'aulcunes abolitions ne soient accordées pour 
Ille. Partie. i% O 
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crime de leze Majesté, meurtres de guet a pefid, 
assassinats , volerie , rapt , brûlement ^t aultres 
tas énormes , et soict défendu aux Juges a peine 
de privation de leurs offices , avoir égard à celles 
, qui par surprise ou autrement auroient été obte- 
nues çpnformément aux articles deJBIois 194 et ipç» 
-/*^5 Q^^^ l'Edict.fait en faveur dçs partisans pour 
/ mettre les Greffes de votre Royaulme en titre 
d'Offices casuels^ soit révoque et déclaré par ung 
irrévocable que lesdits Greffes demeureront an- 
nexés au Domaine de la Couronne et inalliénables. 
Que défenses soient faîtes à tous Officiets de 
Justice, soit soubs leuvs nom ou soubs noms sup- 
posés , d'acheter les droits , noms , raisons et ac- 
tions de qui que ce soit , qu'il y ait procès in- 
tenté ou non à peine de punition exemplaire, et' 
de confiscation desdits droits sur les acheteurs au 
profit des denonciiteurs. 

Que tous Arrêts ne pourront être donnés plutôt 
que six heures du matin ne soient sonnées et qu'ils 
seront lus et signés au Bureau, vîng-quatre heures 
après lés jugemens avoir été ordoftnés et incon- 
.tinent aprè» prononcés aux parties , et en usexpnt 
en pareille sorte les Juges iriitrieurs. 
/*'/ Qy^^ l^s Arrêts du Conseil seront sighés et lus 
/ au prochain Conseil après le rapport. 
/) h Q^è tous Juges ne puissent à l'avenir juger que 
// suivaiit les coutumes des lieux , et Ordonnances 
Royaux^ pour éviter la contrariété d'Arrêts ou jur 
gemens. 
"f\\^^ Que tous contracts et promesses de mariages 
/ faits par des enfans mineurs, seront déclarés nuk 
et de nul effet, sans le consentement de leurs pè- 
res, ou tuteurs et autorité de justice, comme aussi 
tant en promesses et obligations faictes par eulx à 
. même condition. / . 
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fjfa Que tous Juges ayant mis sur le Bureau un 

^^ procès n'en puissent commencer un autre que celui* 
là ne soit jugé , afin que le mérite & la justice 
de la caufe soit mieux entendue. . 

/^O Que la reddition des comptes des Paroisses et 
Communautés des bourgs & viflages feront rendus 
par les Marguilliers ou Procureurs des Paroisses ^ 
en présence du Seigneur ou celui qui sera par 
lui commis , ou deux ou trois habitàns qui feront 
nommés par le Corps à cette fin , et lé tout san$ 
frais^ 

/^/ Qne. tous Bâulx à ferme de votre Domaine, > 
Gabelles ^ Aydes ,»et toutes autres choses pu- 
bliques ne soient donnés qu'aux naturels FrançoiSé 

f^Ji Que le Privilège accordé auxPrésidens , Lieu* 
tenans , Elus , Contrôleurs , Avocats , ProcureiTrs , 
Greffiers et Receveurs des Elections , sera révoqué * 
comme grandement à la foule du Peuple , et con- 
formément a ce qui futfpirouvé juste aux Etat^ 
de Rouen 1^96* 

/é^3'- I^es compositions générales ou particulières; 
abonnemens ou affranchisseraens , octroyés aux 
villes , villages et Paroisses ^ depuis trente ans , 
seront révoqués suivant ce qui fut arrêté aux Etats 
à Rouen , nonobftant toutes vérifications , excepté 
celles proches des parcs , buissons et forêts du 
Roi. . 

/ ?/f . Que les Provinces , villages , bourgs et Paroisses 
puissent rembourser de leurs deniers les offices qui 
ne sont d'anciennes créations , et qui ont été érigés 
depuis le décès d'Henri Û» 

/J'S ^"^ ^^^ chevaux des laboureurs et autres bêt^s 
employées k cultiver la terre ne pmssent écre 
cxemtés, ni outils nécessaires pour le labourage^ 
même à c«Hise des deniers de V* M. 

13OÎJ 
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fH Q"'*'^ ^*^ enjoint; aux Sergens de noinmer dans 
la copie de l'exploit qu'ils laissent les deux téi|ipin$ 
^ui auront assiiU à Texploit. 

/^«k Que les Sergens ne pourront décharger de leur 

/ autorité privée les Çommisçaires établis par eux 

*sur pçine de la hart , et qu'à l'advenir ,^ les Cowi-?- 

missaires seront establis et rendront compte de 

leur commiiTioii par devant- Iç Juge des lieux : 

/J?/ Que lorsque pour quçlquç procès ,il sera néces- 
saire 4'^mençr sur les lieux ua Commissaire des 
Cours Souveraines ou autres Juges y et qu'il arrive 
l'enquête qui aura été faite par lesdits Commissai^- 
tes soict cassée par quelqu'obinission ou laulte de 
formalité que les frais et dépens tomberont fui. 
lui et non sur la pa;rtie , att^du qu'il d6ît être 
garand de sa suffisance et de son faict, 

/j'tt Que tous Officiers de Justice possédans terre eii 

^ roture dans l'étendue de quelques juftices de Seî-» 

^ gneurs ne pouirrocit çfppoitre des différens qui 

naîtront entre le Seigneur et les possesseurs de 

Quelques biens pour les droits dûs , si ce n'est par 

|e consentement desdits Seigneurs. 

i tkù ^ Q^^® 1« privilège accordé en faveur des Offi-' 
J çiers des Élections ioit révoqué comme du toue 
% la foiile du Peuple. ^ 

f i)i La lorvgueur des décret;? cause la ruine des dé- 

/ hiteurs , l'augmente encore par le moyen des 
çonsignatioçis où les deniers demeurent plufiçors 
années entre les mains dés Receveurs , y appor-, 
tpnt tant d'artifice par te retardation <fcs liqui-* 
dations j que non - feulemeniî/ les. débiteurs s©n^ 
ruinés ^ e?ais au;5sî le^ créanciers ne font payés à 
CiUifç d^ la multiplication des arrérages qui tom*^ 
bent toujours sur lç% débitans. Ce:sx, pourquoi , 
SÏre , nous supplions tr^-buroblement Votre Ma— 
jefté d'ordoç^er qu'en cas qu'après la consigna- 
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tt6n faicte/ès mains des Recepvéurs si la liquidation 
n'est fkicte dans six mois , après icelle les denieri 
qui auront été consignés seront donnés a intérêts 
k marchand solvaUe, qui en payera l'intérêt au deniet 
vingt et en donnera caution , à la charge de res^ 
tituer la somme dans un mois ^ après la signifia 
cation qui lui aura été faite de ladite liquidation y 
ou bien, Sl&E, ordonner nout 6ter tous ces abus ^ 
que la sentence d'ordre se rasi^ avant la délivrance 
des bi^ns comme il se pratique en des Provitv^ 
ces de ce Royaulme. 
/ajl , Qu'il soit ordonné à vos Protufeurs GénérauU 
/ et leurs substituts , étant parties de nommer leurtf 
dénonciateurs dès le commencement de l'inftance. 
y(iS Q"^ ï^"l Officier de Judicaturè puîffe prendre 
l'Intendance ^ ni faire les affaires des Princes ou 
de leurs Maisons , d'autanr que cela les divertie 
et qu'ils ne peuvent rendre la justice. 
/y/ Que nul procès ne puisse être appointé aa 
"C Conseil si le tiers des Juges n'en est d avis. 
/a y Et que les Ordonnances de Blois , art. i$3 et 
/ 1^4. 1 soient exactement observées touchant le^ 

iîns de non procéder et les délais. 
/^/- Q^^ ^^"s procès de Commissaires soient dé- 
/ fendus aux Parlements', spécialement au jugemené 
des Décrets, et que le rappcH't soit limité paf 
heure et par tête aux assistans. 
y«f V Que les Ordonnances louchant les parentés ,. 
// de Moulins 85 , Orléans 3^ , Blois 116 et 117 , 
soient observées exactement , et que cculx qui se 
trouveront avoir été reçus contre ce qui est pros- 
crit, par lesdites Ordonnances soient envoyés 
en d'autres Coûts on Sièges pour y servir. 
/(f(f Qu'aux juilices inférieures ne pourront. assiste!? 
AU Jugement des procès plus de deux parens jusqu'au 
i^atricme degré sur les peines de l'Ordonnance.. 
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^©ft Que les amendes et rapport des procès ne puis- 

^ -' «ent être recherchés ung an après le jugement 
rendu , et que les exécutions en soient faîtes par 
les Scrgens des lieux ou les plus proches y et 
les oppositions aux ventes de meubles renvoyées 
pbur être jugées , au plus prochain Juge Royal. 

^00 . Que les taxes que les Avocats et Procureurs du 
Roi en chaque Siège ont pouvoir de prendre pour 
leurs conclusions leur soient défendues. 

^oj : Que défenfes très - exprefles soient faictes aux 
Officiers des Cours de ne plus divertir les amen- 
des adjugées aux Seigneurs en auculne manier^ 
que ce puisse être , sous peine dte suspenfion de 
leur charge ; et ordonner qu'aucuns gages , pen- 
iions et frais de commission desdits Officiers de 
Justices ne soient pluj assignés et pris fur iccUes y 
et qu'aulcun Gentilhomme ne puisse être mis ni 
retenu prisonnier pour lesdites amendes civiles , 
ains qu içelles seront prises sur leurs fruits et meu- 
bles, 
^ù% Que dorénavant pour éviter aux surprises que 
Von fait à la vente des biens par Décret , chargés 
envers les Seigneurs de Censives , Champarts ^ 
rentes foncières ou seigneuriales , dfoicts de .ban- 
nalité , Corvées et tous aultres droits seigneuriaux : 
toutes affiches qui fe feront à Tadvenir porteront 
que c'est aux charges et droits ci-dessus , à peine 
^e nullité desdites affiches et décrets qui s'en 
, pourront ensuivre de quelque manière ou espec© 

que puifTent être lesdites charges.* 
^,c5 Que l'Ordonnance d'Orléans touchant les Com* 

mittimiis , art., 7^ , foit exactement obseirvée, 
^àx\ Q^^ les Décréta des terres nobles ou autres , de 
quelque prix et valeur que ce foit ne se puissent 
faire a Tadvenirque par devant les Juges Royaulx 
4^$ Ueux où les tçrrçfi. seront assises et noo auJ( 
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Cours de Patlemens auxquelles les évocations se- 
ront interdites à peine de nullité pour éviter aux 
frais. 

J^^y Que tous procès évoques hors le ressort du 
Parlement et renvoyés ailleurs , seront jugés selon 
la coutume de la Province d'où il sera évoqué, 
à peine de nullité du Jugement , et que lettres- 
patentes seront addressées à toutes les Cours de 
Parlemens de ce^Royaulme pour robfervation de 
cet article. 

J?^>/ Qu^il soit défendu aux Parlemens en jvguJnt 
les appellations incidentes des Juges inférieurs', 
d^évoqner 4a caujt principale. 

Jfû^ .Que l'article izo de Blois,*, touchant les sol- 
f licitations , soit exactement observé et enjoinct aux 
gens du Roi d'y tenir la main , et aux Parlemens 
de procéder contre ceux qui y contrevrendronrâ , 

Jl9if' Q"^ 1^ crime de sortilège s«it jugé sans ap- 
pel , comme les cas prénataux , pour éviter les 
impunités qui s'en ensuivent. 

^#9 Que toutes commissions extraordinaires , en 
^ vertu desquelles les partisans commettent mille 
vexations sur le peuple soient révoquées. 

^/# Et où k Tàdvenir il s^en obtîendroit, qu*fl soit 
enjoint au Parlement de n'y avoir aulcun égi^rd'^ 
ni que nulles commissions ne puissent être exé- 
cutées si elles ne sont vérifiées auparavant audit 
Parlement , et défenses k tous Juges d'exécuter telles 
commissions , k peine de 300a Im d'amende. 

^11 La puissance que s'attribuent les Jiigcjs de Cours 
souveraines paroît cfeîremcnt , en ce que nul huissier 
ou sergent n'ose leur faire aulcune sign?ficatioïi 
de lettres interdiction ou évocation , et même pour 
exploit de jullîce particulière , sans être intinxidési. 
ou emprisonnes r V M. est très- humblement sup 
' pKée d'ordonner que dorénavant lesdites Lettres 
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XI 6 . CahUr des remonstrances 

seront signifiées au Greffe desdics Parlements et 
aux partiel^ , et qu'elles vaudront comme si elles 
avoient été ^tes aux Officiers desdites Cours* 

Xli Q^^ ceulx qui mettront en avant des récusa- 
tions fausses çt iiupposées , fondées sur parentelles ^ 
et alliances àt% parties pour éviter le jugement 
de leur procès ne lès pouvant vérifier , seront con- 
damnés en l'i^mende et aux dépens , comme auflx 
ceulx qui auront auxdites Cours des parens aux 
dégrés et nombre portés par les Ordonnances , et 
cie voudront consentir d'être envoyés aux plus pro- 
ches Parlements duement interpellés , ains voul- 
dront contester seront condamnés l'information 
sur ce faiçte & vérifiée aux mêmes peines que 
dessus. 

J^f^ Attendu les diversités des jugemens qui înter-^ 
viennent aux Cours souveraines touchant les sub* 
(titutions entre Gentilhommes , Votre Majesté 
ordonnera 9 s'il lui plait 9 pour loi irrévocable , 
que la représentation aura lieu pour lediçt faict 
entre descendans comme il se juge et pratique 
en la Cour de Parlement dç Toulouse où les sub^ 
çtitutiqns ont lieu. • 

^f^ Que tous les Juges des Seigneurs. haults Jus- 
tici^s puissent juger sans appel jusques à dix liv, 
et par provision 20 liv. sans préjudice , nonobs^ 
tant opposition ou appellation quelconques , et 
>que les Juges Royaux ne les puîffent appeller aux 
assises comme depuis peu en quelques lieux- par 
^ibus ils l'ont entrepris;. 
A /$^ Q"^ l^s Juges Royaulx ne pourront refuser 
parcatis aui( Officiers des Seigneurs haults justi-- 
çiers , et en cas de déni s^era passé oultre &isant 
{apparoir dudit refus. 

jtli Quesuiyant l'Ordonnance de Moulins , art. 37 , 
ft le bien et soulagement du peuple ^ il soit trè§- 
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expressément ordonné à tous Juges Royaulx de 
faire les instructions des procès civils & criminels 
sans prendre aulcun' autre Juge et Officier avec 
eulx que le Greffier ou son Commis , à peine de 
.suspension de leurs charges, 

/?/^ V"^ les criminels appéllans de sentence a mort 
^ ou aultres peines rendues par les Officiers des 
Seigneurs haults jufHciers soient punis et exécutés 
es villes et Parlement où Tappellation aura été 
vuidée , pour éviftr le renvoi de tels malfaicteuîs 
qui se commet k des, Sergens ' qui exigeait par 
t.xes plus qu'il n^est raisonnable au choix da 
Sti^neur hault justicier. 

X ff Q^^ toutes créations de Sergens ou Notaîies 

ne puilTent préjudicier aux droits des u)eigneurs 

V haults justiciers qui en peuvent établir en leun 

terres ^ et que telles permissions soient données k 

tous hauts jufticiers et chaftelains relevans du RoL 

^ f « Qu^ les grâces qu'obtiennent les Gentilshommes 
/ (oient adressées et entretenues par devant les Ju- 
ges Royaulx des lieux de leutsréftdences , au chois 
néantmoins desdits Gentilhommes d'être adressées 
au Parlement s'ils le requièrent, 

Jl ^9 Q^e défenses soient faites à toutes Cours de 
- Parlement de prendre aulcune jurisdiction ni con- 
noissance des aifaires jugées et ordonnées en votre 
Conseil contradictoirement rendus entre les par-r 
tiailiers , et ordonner que l'exécution desdits Ar- 
rêts ne pourra être sursise ni altérée en aulcune 
façon que ce soit par commissions ou Arrêts donnes 
par aucune Cour de Parlement ^ k peine de nullité 
et cassation des procédures et des jugemens et de 
tous dépens , dommages et intérêts contre les 
parties poursuivantes. 

JtX / Q^^ toutes commissions extraordinaires soient 
r^ypc^iées et soit faict défenses a toutes person- 
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nés d*y avoir égard si elles ne sont vérifiées au 
Parlement \ et que la connoîssance de toutes op- 
positions , appellations , contraventions et autres 
cas qui en peuvent dépendre , soict attribuée ayx 
Juges des lieux par appel aux Parlemens. 

X'xX, Et d'aultant que facilement Ton peut vérifier 
que d'un escu» qui entre es coffres du Roi par 
telles recherches extraojdînaires ces sangsues du 
peuple en lèvent plus de 30 injustement et tor- 
tîonn-airement ; V. M. est très-humblement sup- \ ^ .^ 
pliée d'ordonner que recherche exacte sera faite 
des^ malversations larcins & vexations de ceulx qui 
ont ci' devant faict parti , leurs associés., Ministres 
et adhérans , et ce par Commissaires non sus- 
pects ni intérefles. . ^ 

J^^. Qu^ ceulx qui, au préjudice dé l'ordonnance 
de paren telles des Juges s'y sont faict recevoir ^ 
seroht tenus dans six mois fe démettre de leurs 
offices ou seront envoyés en une aultre compagnie 
pour y faire la fonâîou. de, leurs charges. 

Jl 2â Q"® ^^^ Confîgnatî^s pour les visites des Re- 
quêtes et actes y attachées par devant les Maîtres 
des Requêtes , se feront au Greffe du Conseil : /; 
des parties , afin d'être ladite confignation dé- 
livrée a celui au rapport duquel sera intervenu le 
jugement , & qu'il n'en sera prîns qu'une pour 
chaque procès. 
Jl%y Q^G pour les procès et difFérens partages aux 
Cours de Parlemens , on se puisse addresser par 
Requête au plus prochain sans. Lettres-Patentes, si 
les parties en demeurent d'accord. 
XS^é Q"^ toutes les causes ^minelles ou les Gen- 
tilshommes seront accusés ]|?t défendeurs , soient 
traitées aux grandes Chambres, s*ils le requièrent. 
jp^*, Que les hommages qui relèvent de Votre Ma- 
/ jesté soient k l'advenir rendus pardevant les Baillii 
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et Sénéchaulx dans l'étendue de leur ressort , pour 
éviter aux grands frais qui se font quand ils sont 
contraints de venir k la Chambre des Comptes , et\ 
que k la diligence du Procureur du Rbi des res- 
sorts , ces adveux et dénombremens y soient en- 
voyés sans frais , et que céulx qui devant ont eu 
commission , pour recevoir lesdiçs. hommages , 
soient tenus rendre les papiers et titres qu'ils re- 
tiennent. 

Jlii ' Q^^ '^^ Juges Royaulx ne puissent k l'adve- 
nir user de prévention au préjudice du droit des 
seigneurs hauts justiciers, leurs justices étant Tune 
des marques d'honneur données en leur faveur par 
les prédécesseurs de Votre Majesté, et que desor- 
,mais ces juges ne pourront distraire les Sujets et 
domiciliés desdîtes justices subalternes pour quel- 
que nature que ce soit , civile , criminelle, réelle 
ou personnelle , conformément aux anciennes Or- 
donnances et Edicts des Rois, et enjoinct aux Ju- 
ges des lieux de les observer sur les peines de 1000 
iivrçs d'amende , et aux Parlementaires de les ren- 
voyer, conformément k votre volonté. 

Que les Juges Royaulx ni aultres Officiers ne 
. puissent entreprendre fa confection des inventaires , 
ni assister s'ils n'y sont appelles par ceux qui y sont 
intéressés , ou qu'expressément les testateurs l'eus- 
sent désiré pour en rendre la dépense moindre et 
y apporter plus de 'diligence. 

^^^ Et pour ce que le droit de commise et de ca- 
ducité est un des principaulx droits qui aient été 
attribues aux seigneurs possédans fiefs , Votre Ma- 

1*esté est ,très -humblement suppliée de leur attrî- 
mer de nouveau ces droit* , et déclarer qu'elle 
/veult et entend qu'ils aient lieu pour tous les cas 
ausquels ils auroient hi attribués au possesseur des- 
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dits fiefs 9 et que les Parlerriens ne peûrront dis-; 

poser des amendes au préjudice des seigneurs. 

jp^/ Et comme l'expérience a fait connokre le peti 
de fruict qu'apportent les Sièges Présidiaulx , et la 
foule qu'ils causent au Peuple , Votre Majesté est 
très-humblement suppliée de les supprimer , y 
ayant assés d^un Lieutenant au Bailliage pour bien 
rendre la justice à vos Sujets , et qu'il n'y ait que 
ce seul degré de Jurîsdrction Royale, lequel jugera 
les procès avec l'avis de deux Avocats fan)eu5( qui 
signeront les dîctùms et cotteront au bas ce qu'ils 
^auront reçu , et que ledit Juge ne puisse prendre 
Juî seul plus ^ue deux Avocats , a peine de con- 
cussion. 

J3^ Et d'aul tant, Are, que Tespée est la marque 
de la profession et de la qualité de votre îvfo- 
blesse ^ elle supplie très-humblement Votre Ma- 
jesté de lui accorder , en attendant , les plus am- 
ples gratifications qu'elle prétend, et qui lui sont 
demandées avec juste raison , qu'en toutes les Cours 
de Parlemens de vdtre Royaulme , comme il est 
déjà observé en quelques-unes , deux GentîlKom- 
ines soient reçus en qualité de Chevaliers etSina-' 
itursy ayant voix, gages et séances avec Tépéç 
aa côté dans lesdites (Jours , et que ceulx qui en 
ont des provisions en quelques-unes , même dès 
le temps et par la volonté du feu Roi , dont ils 
n'ont pu jouir par la répugnance que' les Officiers 
, • de longue robbe y apportent , soient reçus sans 
délai nt difficulté» 

JfS^S Q"^ ^^^^ ^^5 tenanciers d'un fief soient tenus 
de faire des contrats de vente de leurs héritages es 
lieux où leurs biens sont situés , pour 'éviter aux 
abus et tromperies qui se commettent, et qu^ils 
aient à les déclarer au seigneur oa k son proçu- 
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'reur dans 40 jours , et à faute de ce faire , acquis 
et confisqués au seigneur par droit de commise , 
si la vente se fait dans la province. 
^^4 I-^s profits immodérés que font les administra* r 
teurs de Justice en l'exerçant , sont pour la plu- 
part employés en achaps de seigneuries , le mai 
qui nous en revient se voit clairement, en ce que 
pour Tautorîté qu'ils se sont acquis , nous ne trou- 
vons point d'appréciateurs de nos tetres , lesquelles 
leur sont ; par ce moyen ,. délivrées pour ce qu'ils 
veulent j ordonner, Sire , s'il vous plaît , en fa-, 
reur de votre noblesse , que nul Juge ne pourra 
acquérir aucun fief dans le détroicr de sa jurisdictîon, 
^3à^ Q"^ ^o"s Officiers, tant des Cours Souveraines 
qu'aultres seront tenus mettre d'an en an aux greffes 
de leurs Jiurisdictiohs toutes les parentelles et al- 
liances qu'ils ont en ladite compagnie , au degré 
de Pordonnance, et au-delà Jusqu'au cinquième 
degré , icelui pour le fait des récusations , à ce 
que les parties en aient communication , puissent 
plus facilçment^ sur une Retquête , en Qhtenîr sur- 
séance de toutes procédures , et permission de faire 
assigner sa partie pour le procès évoqué être régU 
de Juges. |» 

f3^- Qiie la Jurîsdiction des Connétable et Maré^t 
fhaulx de France île puisse être en aucSne 
chose usurpée par autres juges , et les causes qui 
' leur sont attribuées par les Ordonnances traitées. 

^^ Qu'il plaisç a Votre Majesté examiner les pro-^ 
^ , positions faites par le sieur de Lanjaurroix , pour 
fe réformation de la Justice j pour icelles être 
autorisées , si elles sont trouvées utiles au public. ' 

J^J^ Qu'aucun ne puisse user du. droit d'exemption 
par appel en matière criminelle , mais en civile 
seulement , faisant apparoir au Jiige inférieur , par- 
devant lequel il ne veut pas procède;^ qu'il est 
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appelant du Jugement définitif qu'il à donné contre ^• 
lui en autre cause dont l'appel n'est encore jugé 
et non aultrement. 

Que le Juge supérieur , en vertu de ladite exemp- 
tion par appela ne > puisse évoquer a ^oi auculne 
'y instance, si elle n*esc ei^tiéreiùent instruite par le 
Juge inférieur , Jusqu'à sentence définitive exclusi- 
vement , ni moings faire défenses audit Juge de 
Vinstruire , ni votre Procureur en requérir ou con- 
vertir l'évocation , sinon audit cas^ 
J^4o Q"® l'appel interjeté d'un appoîntement ou autre 
acte donné pour l'instruction de la cause , ne puisse 
être valable pour empêcher le Juge de passer oui tre 
à ladite instruction, sous prétexte que ledit appel-. \ 
lant s'aideroit dudit droit d'exemption par appel 
en la même cause. 
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^4 ^ XL^^ Règlement soict faict au Conseil d'Etat et 
privé , et que Votre Majesté l'establisse de seize 
joxxx servir par quartier, desquels il y en aura qua-^ 
Mie Ecclésiastiques, huit Gentilhommcs choisis de 
diverses Provinces, et quatre de longue robbe ^ 
lesquels seront relevés de pareil Jiombre de. trois 
en trois mois , leur dormant ^ages de looo liv. 
seulement, 
i/ 1 Q^® P°"^ ^^^ affaires de la direction , il plaise 
à Votre Majesté en composer le Conseil de quatre 
Ecclésiastiques et Gentilshommes, et afin que plu- 
sieurs puissent se rendre capables de la bien ser- 
vir , que ceulx-ci n'y. soient que trois ans, lesquels 
{)assés il en soit mis d'autres en pareil nombre en 
eur place^ 
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^ '5 Qu^eti toutes Assemblées générales des trois Etats ^/ 

des Provinces particulières , aulcun des Officiers ^ : '^ ^ 
de Justice y puissent assister , si le Bailli ou Sénc- 
clial y est , ains seulement les gens du Roi, pour 
faire les réquisitoires nécessaires ; et où le Bailli 
ou Sénéchal ne s'y trouveroit , que le seul Lieuter 
nant au Bailliage ou Sénéchal y puisse être seu- 
lement pour faire lire ces Lettres envoyées de 
Votre Majesté , et faire entendre ses intentions 
sans pouvoir assister a la nomination qui sera faite 
des Députés , après le serment d'eulx pris de non>- 
mer ceulx qu'ils penseront les plus capables en leur 
conscience, 

Jy/^ Que les Baillis et Sénéchaulx soient intitulés 
aux grosses des contrats et obligations 9 sans que 
îceulx qui ont le parti du Domaine de Votre 
Majesté puissent s'attribuer ladite qualité, en con- 
séquence du rachapt qu'ils ont fait dudit Domaine^ 
délaissant auxdits Partisans l'émoludient qui en 
proviendra. 

^l^y Qu'une infinité d'Officiers de Votre Maison ex- '^^^4.7,. 
traordinaires et non nécessaires , soient supprimés ' ^ '* 
et réduits à l'ancien nombre , pour décharger votre 
Estât et le Peuple. . 

Jl/^i Que pareil Règlement, sera fakt aux Maisons ^ 

— -' des Princes et Princesses, dont leurs Officiers jouis* ^V « ' 
sent d§ l'exemption des tailles et autres privilèges , 
à la grande foule du Peuple. 

//> Qu'aulcune vente extraordinaire ne soict faîte '-sa 
^ es forêts de Votre Majesté , attendu les abus qui ^ ^^' ' 
s'y commettent. 

)l^ê Q"^ ^^^ Fermiers , Métayers et Meusniers des 
Gentilhommes des pays où les taiUes sont personr 
nelles ne soient mis aux tailles , en considération 
des terres et héritages qu'ils prennent d'eulx, ains 
soient sei^lement cotisés à raison des biens qu'ils ' 
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possèdent de leurs chefs , et soient exempts de toutes 
commissions. 
Jl^a Qwe les Commissions des Louvetîers seront sup- 
, primées et révoquées sans pouvoir jamais être 
létablies , attendu qu'elles sont grandement a la 
fcule du Peuple. 
J^^^o Que les Ordonnances faiçtes pour les défenses 
^' des Bretons , Jeux et autres pareils lieux de dé- 
bauches où la jeunesse inconsidérée se perd , soient 
lenouvellées et exécutées. 
>? 37 Q"^ '^^ Ordonnances qui défendent k toui Gou- 
verneurs et Capitaines des places d^exiger aul- 
cunes corvées , charrois et voiturçs sur les Villages 
circonvoi^ins, ou les contraignent , auxguets et 
gardes seront renouvellées et observées. 
^^"^. Que conformément aux privilèges accordés aux 
Villages voisins des forêts de Fontainebleau et 
Saint-Germain, en considération du dégast que 
les bestes sauvages font dans leurs héritages , Votre 
Majesté ordonnera^ s'il lui plaît ,, que la terre dje 
Dufana ne soit imposée que pour le taillon et solde 
du Prévit des Maréchaulx , pour être ladite terre 
' dans vos forêts et parcs de Durana , appartenons 
' à Votre Majesté. 
ÎS'S.. Q^^ 1^5 Gencîlhommes qui ont des rentes cons- 
tituées sur PHôtel-de-Ville de Paris , Rouen ou 
autres Villes du Royaulme , ou sur les (^eniers 
à sel 9 Aydes ou sur le Clergé , seront payés de 
ce qui leur est dû , sais que les deniers en puis- 
sent être divertis^ et que les fermiers ou teneurs 
ne soient reçus aux fermes qu'à condition de payer 
les quatre quartiers , en quoi ils s'obligeront en 
leurs propres et privés noms. 
aJA Q**^ ^^ roturiers possédans des terres , do* 
^ maines et héritages situés dans les fiefs de la No» 
blesse 9 qu'ils prétendent tenir fiFarichement et 

allodialement 
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allodîaléilfient au grand préjûilice des Centirshom* 
mes , soient tehns désotmah de reconnoitre les 
Seigneurs haults-jusrieîeri fonciers ou directs, k 
leur payer leurs rentes , et âtitfcs droits et debvoîrs'^ 
Seigneuriaux , pour raison desdits domaines et lié- ' 
rîtages, seloh que ces lieux cjrcbnvoisins sont 
chargés , si lesdits tenahcîets n*dnt tîltres au con-: 
tfaîre, 

jyy Que tous acquéreurs soient teAtis ^ Oiftre lèVetji- 
registremens et notifications , de donner copie de 
leurs contracts d'acquisîtious dans quarante jobrs ' 
àleurs Seigneurs féodaux , sur peîtie d'être déchus 
de leurs droits et choses acquises 4U profit d^ice-» 
lui Seigneur. 

J^"^ Que les rentes foncières et autres droits Seî- ' 
gneuriâulx, dont les Sei^eurs àuroîent joui 30 - 
ahs paisiblemetit , ne pourront être débattues • nî 
cèntestées , s*îl n'y a tîltte procédant au contraire. 
Et où les Gentilshommes aurbîent perdu leurs tirrés 
parla prise de lêiirs maisons tfubrûlttnent d*iccl!es , 
ne seront teh^is pour contraindre 'leurs tenanrîeri 
an payement des lots et ventes et autres droite 
Sfiigneuriaulx, montrer qtf une reconnoissanceliefve 
SLÛ compte des Receveurs des papiers censîerS^ 
£t oii lesdits Seigneurs, auroippt joui desdits 
droits Pé*ïpace. de 100 ans; ils he pourront èttt 
titoublés p^r aulam titre au contraire. 

^s^O "Qoê les héritages et domaines roturiers déguer- 
pis et délaissés par les possesseurs dMceux aux ' 
Gentilhommes , desquels ils relèvent , ne pourront 
être k Tavenir cotés ni '.Cotisés aux rolles des 
tâîlle$;,iins' seront déclarés nobles étant unis tu 
Domaine des Géntîlhommës. 
V* rjp 'Qwe pour éviter l^s abus et les fraudés qui se 

^ " commettent journellement par les ^changes des 
rentes constituées h prix d'argent contre de* héri- 
///«• Parue 13 P 
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tiges ' du Seigneur ,'afin . de :faistrer,les..^^ignCuf* 
des droits de quitus , lods et tteizams v^^oic;e Ma-j, 
j^té déclarera , ,s'iî lut plaît ^ que .tels ejchaî)g&Sî, 
payerontr les droits selpn la coutiune 4es. lieux ^ 
et s|er9nt f éputçs ppçp ^i^eutes. , . : . .. 

Or' , Conype;;^us&i. que-de:itous sur^cens et ventes ^ 

*V ^ sur fpn^j ^ Joàs et veaifes^ en. serlmt dus commq , 
étant vraies ventes et aliénations, puisque le prix . 

dy^nds ^sç^^^mi^ivé.,,,;, .. ^j., , ,;, ^^ 

,. Comme au^si que^our raisoaa: des* eçcnangf & qui v ^ 
X"^' "se feipht àJVvenir, lods et yerrtfsseronp payés 
aijx Seigiieuiisv. cpnform ayx , Aw:éjt;s. qui se 

dowrem.a Tpplpus^^, ^ '. , . ^_' .,^, ; > 

ç/. Qvit tous sàisîssans sferont tenus de sîgnifrer 1» • 
^ saisie et- l'adjudication des biens ^sai^s aux Sei^ 
ggeucs, fonciers, pa|:.^xplpi£ pyticulier , *e.t qu'à. 
faB^te,d'ôpgpsitiûtt ûq|. ne. prisse prçfçndr^ Itrô/. 
quitte -d^g ]arréf^€s^,4f^,côn;s ei< rentes /dus àui;^ 
Sçîgneurs desqueîs/jij^, ^é p-Quv.ej^otît fpouvans. o j. , . 

iéi x**^. "^"^ ^ft'^iJ!;'^^^ ont^àrpit de:|)é^es. 

par t^rf e et pai^pauï, j^ nature çp ;en,,ai-gent ; 

et cbawfîagç,.jâapç tes /^^ de V0t;re Majesté, 
dgm liappaxpîaa .pgr.^tU^^ ou possession dé 30 ; 
aijf ^ j^ec^puisseiu çtr^ rçroublés ni ingjiiétés pâf^ qui ; 

^ qv?;5?^soit. : ^^:^,^,,,^^ ^ ^ - , '^, -^.^ 3 ^ 

i^J eO^^-S?"^^ Noblesse soit déchargiçe d^ îons ^mr^\ 
pots mis et k mçftte, pour la dis^rijbuticHi^^'cç^; 
qui est de .leurrera .et nourriture^ cpnJbrmé^nt 
aij?c, immunités de iei^^,4}paUté. ' ;, ? 

i/.*^. ^QueJ Votre ]^^§fç^,oomidéraQt la».4^ .i 

^du pauvre peuple^>fles,x:hamps , su)^ îi. ^tpug U^ , 
malhe^fjS ordinaires', duqqell^ misere^ est' la i3ainQ : 
du Clergé et de la Noblesse , <MxJonnora qu'i^iW^r .. 
nir i| ne soit permis aux^gen& du Tiers JEstati4e 
pouvoii faire imposer aulcuns deniers pour^quelx, / 
ijue cause que qe soit, içxcepté ceubc de Votre < 
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Màiesté-, sans >fe corisememènf îu- CleFgé ^t dé h 
ItiooléÊse ^ deitieurans dàns^ l'éstendue du çeSMJft 0ù 
«telle levée aufoit k se faite , attendu que tam ide 
ievées çt crues extrûordinaîrès pouf le pajrem^t 
des dettes particulières des Villes , la {>ïupart .nén 
dues ni' vérifiée^ sans tonhoîssâhce de cause et sâni ; : % 
y appeller cèutx qui y ent le -principal bftérêt-, "* 

réduit le Ptîuplè à rextréiplté-^ sans préjudkîér ^k 

la coutume de Provence. ^- ♦ - 'J 

JP/S- ^^ ^H*^ P^"^ ^^^ ^^^^ Votre Majesté pé^metfra , ûj 
^ -' »*il 'lai pl^t , ^ne Assemblée dans lei Provinces * ^ ' / x tJ . 
detroisen^ trois $n$ , de ceiilie du^ Clergé et de la 
Noblessiè ,^'pbiir fake iil^îx, de 'jC'bacjfue Ordre^, 
lesquels , ttvec les Syndics deï' Provinces aïkreïit 
soin del^.afïati^s^ et le to(it sa^ns aitcun frais' ^ 
acct>^dàl\t'à 1^ I^obtesse ce qui est pè^ïMS -aôl^dSeex 
fiiutréS'Ordtes;, qui n'olit pas témoigné phis de 'fidé«« 
iité que^ 4^'a^fe0^f6*i à votre service* ' ' •' 

/?u^. Que les Gentilshommes faisant menet d'unfe de (7 

leurs maisons ' k- l'aulr e quelqu^^ sortes ^ de deifrées ^ T 

4C{i;« jse s<jIç pour kitf'provi^ioiÉvV ik ii^ pwU^tft 
•être tl8iifîs-4;aucalne soFté'de subside. » "^ 

X6>' Qu^l^ tenre^ du : Domaine dé Votre Majesté ^ 
^'tluîfiOftt de- petit- rev(iîiu^ «t tetquïl h'est suffi- 
sant pour le payement des charjge^ -^ et qui à!^h 
leurs est subject; ^ dépérir -f-soiôti^'albefgées aux ^ 
-Gentilshommes par prcféré^ee^ k condition que le^ 
l'edevatice$'ec^di'oits qu'on payera pbur vacation àts* 
"dits ft%erget¥îWii>'k»;eht'ëgàu}i( aux- revenus qu'on 
^ult à' présent desdièes terres retirer^ et que lors^ 
qu'il échoi]?a de bailler les fermes des aultrqs tert- 
res d^ bon Weiïu , les Procureufs et Syndics deâ 
PrWlâCë$ y assisteront pour obvier aux monopo^ 
les qu'on faict en semblables- ias. ^ ' : 

i Z^-' Que4es filles de noble exrractSon , majeures dd /V\ ^ -^ 
%%^ti^^ âè |K)Brr<)iit se Btorîër- -ir -p^èrsonn^s de vlk ^ ^''y 
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. jet, ^hjieCte condition , sans le consentetoient de 
, quatre parens les plus proches , autres que Théri- 
-tt«p y..à peine d'être privées et leur postérité , d^ , 
-leurs partages et successions collatérales qui seront 
acquises dès le jour de leur mariage k leurs aînés 
pu successeurs^ et que l'Ordonnance de Blois, 
zxu %x , touchant les femmes veuves , soict exac- 
^ temen't observée , et qu'elles, perdent leur douaiie • 
si elles ont enfans. 
j^/a. . Qii'advenant guerre avec les étrangers • et qu'en 
/ conséquence les terres de vos Subjetts qui se trou- 
veroient scituées dans le-r pays fussent confis-, 
qu^es ou occupées ; qu'il plaise à Votre Majesté 
ordonner 9 ledit cas advenant , que les terres qui 
se trouveront dans votre Royaulme.9 appartenant 
^ lei^s subjects , soient données^pour récompenser 
.|g$di|es pertes, sans qu'aucun en puisse obténic 
don ou confiscation , sinon k ladite charge et con- 
dition, . . 
^ £yô Q"^ ^^ Officiers et Magistrats. ne' pourront 

V / recepvoir auçùlnes pensions ni .présens signalés 

d'aulcuns PrinCes ni avltres ^ de quelque qualité oU 

Condition ;qu'ils soient, sur peine aétre déclarés 

jnçapablesr d'aulcune ch^ge , et celles, qu'ils au^ 

j:oient vacantes. . ' • , 

y V / : Que la taxe des sceaux de la grande et petite 

^ Chançellerit sera mise au point qu'elle étoit ancien* 

jiement et du temps de François J^^et qu'il ne soit 

. pris pour les Provinces, Communautés,^ Universir 

r -tés , Collèges , Veuves et Héritiers , davantage ni 

^ .plus grande somme que pour un seul sceau , ec 

que double taxe pour le sceau ne puisse être prise , 

.combien que dans les lettres plusieurs personnes. 

soient mises en qualité. ^ . 

f ^)X Q*^ ^^^ Officesctéés et érigés depuis le règne 

V / de François I soient supprimés , et permis aux sié-: 
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ges oh ils auront été éublis de les rembourser ^ 
si i>on leur semblie. : 'O :j a 

X)5 ^ Q"c Reîglement soîct faict sur les vivres et*dé» M^l^^ 
^ Denses des hostellîers, et ènjoinct ao3t Jujjes^eî? tA^\^'t\\^^^\^. 
lieux d*y avoir Toeil et y tenir la m^în , et fairii- 
exactement observer les -Ordonnances -et Reigle- 
méns sur ce faîcts. 

^y^ ' ^^ ? conformément aux Ordonnances , taxe «oîct 

&icte aux Hostçlliers , et leur taulx mis aux vivres ^ 

de trois mois en trois mois par les Officiers dé b] 
Police des lieux. 

2^ s y Que les Ordonnances pour la réfonhation de» .i' ,^ f^^^^ 
/ habits soient exactement observées^ et défendre * ' " " ^^» 
de nouveau soye sur soye , passement d'or et 
d'argent , user des broderies y pierreries et perles ^ 
et prescrire k un chacun état tel habit , que par 
Taccoustrement , oh puisse faire distinction de 1» 
qualité des personnes , et que le velours et satim 
soient défendus, sice n'est aux Gentilshommes^ ^ 
et que Reiglement soiçt faict sur le trop gcand 
nombre de Girosses» ^ ' ^ , - . - - 

ji)6 Q^^ ^'^^ hahitans des Villes exemptes des taille» "f 

^ seront cotisés pour les biens qu'ils posséderont ^ "^ ' 

et feront valoir par leurs mains,, dans l'étendue de^ 
Paroisses sùbjec tes à tailles*. 

^ I, V Qu'k l'advenir il ne soict imposa aucune sorte "r 

j{_ de deniers sur les terres du Domaine du. Roi ^ X- ' 

aliénées sans aulcune réservation , et acquises par 
des Gentilliommes , comme sont Trésoriers^-Gé* 
néraulx de France. 

2)1} Qué^ tous les Gentilshommes de votre Royaulme^ ^ 
/ soient conservés en tous les droicts de leui Justice^ X' ^ 
conformément à leurs possessions en tiltres,. sans, 
que vos Officiers leur y puissent donner aulcua 
trouble ni empêchement 

Que^ nuls Advocats ni Procureurs ne puissent de^ 
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ipandter fcurs salikôs et vacations depuis rah ^sey»^ a, 
et que les Procureurs k l'avenir isoient tenus de 
d^^n^ récépissé de tous les Onginaulx et Con- 
tre :qm leur senmt xms en mains , et les rendre 
atù' parties qiand requis ^n seront» 

^ -^^ ' et lëi , soient exactement observées , let «jijoinct 

^ jTOS FcociB:eùrs«Gél)éf aulx d^y tenir la main 9 et 
que Reiglesient soict feict pour pe qui est dei^t, 
geôliers, n . r < . 

9P/^ Votre Majesté apportera, s*il lui plaît, «ng 
bien inèstiaaaWe k ses subjects , faisant réformer 
1^! abus qui se ^oimettent à la distribution de 
bt Justice ,JongueuL qui; s^y rencontre par la xron- 
uivénce "des Juges, v&ais immodérés qu-fl y con-- 
Tient. faire^ soit pour les épices ^ conduite des 
Coimni^saiccs , éxécmibn des Juj^emens ^ Arrêts , 
pcfy<înpns et salaires d';Advocats, Proci^reurs ,Clers 
4e:dGi3cf&ers et àfaltres Ofliciers de Justice ,• oultre 
le^rat^ipaitationsL du Pasdsis et sol pouf livre , 
défendant expressément de prendre épices , dons , 
pr^àéns., bi aultres »chdsès'seniblables des parties ^ 
çiais^^e pour équipcdiej: 3esdîts droicts , elle aug- 
mente ies gages, Mxdits Juges. •* 

A^ 2^^, Que tous cèulx qui ^Hicout .obtenu place, soit 

**■" en iVïQtjje Maison ioti ailleurs , pour être exeithpts des 
tfiïi^ii , let ne servérit njéantmoings actuellement nj. 
tous des ans y seront jremis .et contribuables s'ils- ^ 
n'oét ^ervi vio'gt.ans^ au qu'ils ayem des Lettres 
• de vétéran, .- >' 

Âé^i} Que les Officiers ou Fermiers de Votre Ma- 

^^**"^' jçsté lîe pourront tïiço&jer sur les Subjects des Gen- 
tilhpniines le dr«ict pi»étendu de Bleriee, et let-^ 
tnÀiçhr^x exempts >.k.ifi charge de ne mener leur 
bestail paître dans les conuntmes situées dans les 
Juàicçs de§ Chatelkni^ de Voue Majesté, 
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X 9lf* Que., défenses', soient faîtQs" à tûutls pVr^oftnes -f 
employées % Texécution des cqmmîsMons ektr^op- x/ 
dînaires \ et principalement aux îugps , de prendre 
en aucune manière que cç soit\,ni trépte ^^ apjrès, 
part ,aux choses vendues du 6ef en vehil desdites 
commissions, à peine de confiçcatiofi , jôoo ëcus 
d'amçnde , et de privation de .leurs (ihârg^s , et que . 
•recherche en puisse être faite tr<îpte ans. r ; . ^ 

^Qj!*. Que Quand il naîtra quelque, matière lidgfeu^e ^ 
tendant a procès entre Gentilslidttimes , auparavant . '\j 
que d'y procéder pair la voye.de la Justice ordi- 
naire , ils soient tenus de choisir . k peine' d[ç nql-' ' \ 
. lîté , des Gentilshommes leurs parens , Voisins et 
amis , pour prendre connçissance et arbitrai; ac 
leurs differens,, sur certaines ' peines pécunîfires 
commises sur celiii qui cdhtrevieridrtJît où àppel- 
leroit de l'exécution Ue lèiir ''sënttment , dont, en 
ce cas , Tappel en ressôrtirolè 'direftement , ^ Ta 
Cour de Parlement , les Jyges dé laquelle tiéant- 
moings ne pourront dîspeiiser,0u al>sbudrè l*^ppéf- 
lant de la peine portée * par' lécortipromis où obli- 
jgation passée , bien c^Û^ellétf n'eiis$éi^t\éfé' con^ 
signées par les ' Parties , '\ 'cette* fin, qi^e* lès ^en* 
tentes arbitrais des Gefitilçhommès ftissei^t .dl'à^ 
vantage autorisées , par U peiné, qlie lesdites Par- . 
ties pourroieht en€Ourîr,^e.a'ayoir voUlu subir ^ ^ 
(iéférer k Tefifet desdites SentçncesT. / i / ' * , . ' î 
^éfé: Que défenses soient faïfê^sktbfts^Ofecier^^^^ T 

^- — d'être associés , soit sbîib^ leur nofn', ou solibis noms '^ 

empruntés, aux fermer et jècetécs des Domaines , 
ni autres subsides V k. peine de ^oô livres da-- 
inende, et de privation dJe leurs offices. * , ^ ^ 

Votre Majesté est suppliée très-humblemçnt de 7 

faire cesser le droit de prévention prétendu par les ^ 
Juges de Votre Majesté , et qii*il^leur soit défendu 
de'connoître en premières instances, tant' pn'civijk 
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Çî'en crime, dçs f rocès dont la connoissancc ap- 
partient aux Jugés, dés Seîgneurs des fiefs j et si 
^aulcuhs sont appelles pardcvant eux , les renvpyer, 
'\ peine de 3ÔO livres d'amende. ' , , 

-T 2^9 Q"^ ^^5 Juges lesquels attouchçront de parenté 
j au cinquième degré Tunç des Parties q .i plaide;^ 

ront pardcvant eulx , sans attendre qu'ils soient ré- 
cusés , se déporter de la connoîssancé de !a cause j 
et déclarer leur affinité ou parenté*^ kfivte ds qroî 
jjeropt subjects à l'intérêt des Parties plaidantes et j^^^^ 
à la rîgjetir de rOrJonriance dç Bloîs , art. ai?. \ 

Jll^A ' X'Edîa du R6Î Fr .nçoîs I. touchant les procès 
/ dés frâncs-fiefs et npuve*iux. acqv.âts , n'a voient ac* 
çcriitumc d'avoir liçu q 'çn ligne collatérale. 

Sic û ' Q^^ défenses soient faîtes aux Maîtres des Eaux 
/ et Forêts et Maîtres des Ports , de faire visite sur 
Jes petites cours dVaux et niisseaux , pour ime infinité 
d'exiictions^u coDCtissiotîs (jui s*y commettent. 

J?^ / - ..Que défenses çoîent faites a tous Cîentîlshommes, 
/ roturiers et autres y^ d<^'^|;^àsûr moulins , édifier pres- 
soirs ni tWs dapsTéfèjidue d^ la Justice du Seîr 
_^e^up, ^ns sa yaçuoîpâtron et Vommandement» 

i 5>i . Q'^e Ips PrtVôts^Viçe-Sénécliaux, leiirs Lieu- 
/ tenais, et dffiçîers garderont très -étroitement k? 
Ordonnances sur le faic]C;de leur charge , à peînç 
de privanon <f icelFe j et a^utrès peinps, , s*îl y cchet , 
et la contravention à icellçs vérifiée , leurs charges 
baillées à celui gui s'en sera rendu poursuivant , s'il 
est Gentilhomme 9 et que défenses très - expresse^ 
leur soient &ites d^ prendra conrioissance que do 
cenlx qui leùi: sont attribués, et ordonné de réçidec 
dans la ville capitale des Bailliages et Sçncchaus^ 
sées, et que tQute$ Jesdîtes charges de Prévôts et 
"l'ice-Sénéchauy nie puissent être possédées que pac 
Gentilshommes, 

J?^ i . . Que pour la conservation des droits que de tout 
Yerip^ Içs Sçigr^^urs pot eu w kur Justice , et ^ 
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Cjiisse des procès qui i^nt quelquefois intenta aa 
préjudice dlceulx par les Oiiiciers qui sofic établis 
en leurs Jurisdictions ^ sous prétexte des clauses 
apposées en leurs lettres de pro/isions , Votre Mft> 
jescé ordonnera que les Juges des Cours de Parler 
mens n'auront par ci-après aulcon esgard aoxdltes 
clauses ; et ce faisant , conserver ceulx de votre 
Noblesse en liberté qu'ils ont toujours eu de pour- 
veoir et de mettre leurs Officiers à leur volonté» 
/a4 ' ^^^ reiiicdier à Tabus que commettent piusieuts y- 

/ rcciéstasisques et chevaliers de Malte touchant les -(J 
charges et redevances de leurs héiitages ^ qu ils \ ^ ^ 
^ pret;^nient affranchir au préjudice des droits dcis 
Gentilshommes et Seigneuis Haults - Justiciers ^ 
comprenans soubs leurs anciens admoiitliumens ' '^ 
tout ce qu'ils ont accuii et mis a la table de leur 
domaine ) il plaira à oa Majesté d'ordonner que lesr 
dirs Ecclésiastiques et Chevaliers de Malte ne 
pourront prétcndre'adraortisscment qu^ sur les terres 
et biens spéciiiés par tenons et aboutissans daiii 
leurs tilues passés et vérifiés soubs les formes re* 

3uises et nécessaires , lesq^^els ils seront tenu^ 
'exhiber , en cas de contRvemion ^ lorsqu'ils en ^ '"^^ 
seront requis , et que pareillement ili donneront 
auxdics Seigneurs Haults-Justiciers homme vivant 
et fiiourant , pour satisfaire aux droits et devoirs 
de relief, conunc ils sont tenus. 
i^^y Que votre Edict contre les parjures soit régu- 
/ lièreraeuc observé , et les Ordonnances contre ï^^ 
faulx témoins. 
J?f 6 Q^^ toutes commissions extraordinaires pour la 
/ recherche des usuriers soient révoquées , n enf' re- 
venant aucun fruit , et que la connoissance de teU 
abus Toit renvoyée aux Juges des lieux. 
^ùjf Que les stellionauires et faulx vendeurs soient J^^ 
^châties suivant le5 Ordonnances* 
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L,; ^f^ * ' Qtiê-i^^ Notâûcs kc^yài|lx ne pourront r2sî4et^./i Ç^ 
' . / «is «en:ès4ei$teïgneuri^quî ont droîct de Notairas 
:ec*lfabeMionages, $'ils «ersctet'nés ou mârîés è$- 
•^itcs terrés ^ et n^ypowrtont îtistrumenter j saih'U », ^ 
^ré ou^^ôngé desdits Seîgneurs, k peiné de nul- 
iité- et : d-amçndé envers -eux , è t que même Ordôrf- 
tiaiîcc soit faite pour ks^ Sergens; . ' .' 

< -^O ' Q*^*^^ sôit enjoinet-aux Greffiers en d^élivrant 

.L* // Vstcte^àe'Éhàulk judicîàîifes ; dfe bailler celui de câii- 

tioa'^ ceAîficatêurs , à peine- d'en répondre exk, i ^^ 
Jeur propre et privé nom. ^ ' 
] ^â4 ^ Quô toute»' transactions çqtre majeurs sôîerit 

{l'allies V si dàps Tan- et joiir ils ne s'en font relever. 
^ùf ^* *^Que tous péages de nouveaux .érigés ^ et depuis 

>k f^ix oonelùe à Vervins , - soient révoqués , ét^ ^ ). 
' les ahcieiiis réduits selon les tableaux , pencartes ^t \ 

4- i?egiiàtres de c!e tertips-là ^*. et leurs octrois concédés 

aux villes fortes , placés étant, sur les rivières oti,, . ; 
autres 5 ifi*ayant droit légitime , soient totalement 
tévoqué^-^ et défenses k toutes ^personnes d'y con-r 
tFeventrf à peine d^êtré punis , ^conformément k 
l'article des Etats de Koîs z8i. ' f .t . v 

^àZ " Et dWtant que les Officiers dés Cours Souvej- ' 
\ , raines et- autres Jiirisdictîons subalternes prétend .^ 

U-}<fa*^^^ dent abusivement avoir rang par-dessus les Gen- 

tilshommes , en arrivant qu*autant sont placés dairt 
l'Eglise ou ailleurs , les veulent faire ôter^ an granîl 
scandale du Peuplé et de la Noblesse ,. Vôtre Ma- ' 
jesté fera dtfenses a tous lesdits O^ciers de pre^dri^ } ; 
aucun rang en vertu de leur charge , sinoiï lors- 
qu'ils seront en corps de Gour \ et les autres subal- 
ternes ^ en quelque lieu que ce soit» 
j^j Quil-'isait enjoinct k tous les Sergens àç faire • 
leurs Exploits suivant les Arrêts et Regleinens des 
Cours etCoutumedelieux , etptendre les témoings^^ ^ 
dans retendue des Bailliages ou Sénéchaussées* 
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3ùÂ^' Qite toutes les Postes nouvcUemem ébbHes k *^J^^J' 
1» «surcharge de V09 sdbjets soient retranchées .et ^ - 

réduites de quatte en quatre lieues. 
JàJ^ Que les Seigneurs qui ont droit sur les coqh 
munes , terres , prairies et vagues donfc ils )0>nisÀnt 
de temps immémorial , soient conservés en leurs 
droictS) sans qu'ils puissent être troublés par lés 
habitons des villes , ni les Officiers de Votre / . 
Majesté. 
^é^ Que les deniers destinés par Votre Majesté pou^ i- 
* " les fortifications des places frontières sidient four-^ "^ 
nis par les Trésoriers de quartiers en' quartiers ;j , , / 
afin que les ouvrages de Votre Majesté se paissent 
faire en temps commode, et à meilleur marché. 

Que tous Comptables compteront d'an en an , etr -p 

feront clore icelui six mois après, au plus tard , pour ^ 

ôter l'abus qui s'y peult glisser. 
3^^ Que l'Ordonnance qui défend de recevoir au-p- ^ 
cun comptable , ni Partisan d'être reçu en la j^ 
Chambre des Comptes , soit exactement et reliw 
gieusement observée. ' ^ 

Que nul Officier de finance puisse trafiquer sor 1 

change , soubs promesse en blanc. *; 

d fO ' Que nul don de reliquat de compte se puisse 
-" — - faire pour ôter le subject au Comptable de demèu- 
œr en reste , avec intention d'en faire obtenir le 
don à personnes interposées, pour après edxrom-^ 
poser. . . / 

J f/ Que tous Partisans à Favenir seront tenus d^ 
^ porter les articles des Commissaires à ce députés,^ 
pour être punis exemplairement, s'il- se trouve 
préjudiciable au public. 
^ 1% . Que nuls biens ne puissent être prétendus exempts^ 
de lods et ventes pour avoir été vendus par -décret.' 
^J ^ ' Que les Officiers des Haults- Justiciers ppurront 

connoîtrfe de toutes causes , tant civiles que crimi^, . "^j 
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nelles^dans Tétendue de leur Séîgneurîe , tnfeie 

K)ur les contrats et obligations passée; far Notaires 
oyaiîlx qu'autres Notaires crées par lesdits Sei-< 
gneors. 

L'un des plus grands ahus et larcins qnî se com- 
«icttcnt en votre Doma-no, est celî:î que font le» 
^ Officiers de vos finances , par hes ventes du plus 

^ beau qui y soîct^ employant les deniers qui en 

proviennent pour le payement de leurs gages , qui 
fera que ^ dans peu de temps , Votre Majesté 
sera sans forets \ elle ordonnera ^ s'il lui plaît y 
que les r^glemens faîcts sur ce subjet soient exac- 
tement observés, 
3 IS^ Q-'® tous Officiers Royanjx soient tenus de faire 
poursuites des crimes , sans attendre ni obliger 
-J les parties et dénonciateurs d'en faire les fbîs , aîns 

qu'ils soient faîcts k la requête du Procureur de 
votre Majesté. 
-Tî 3 I ù Q'^^ J® règlement faîct pour les pauvres a Parîs^ 
i ^A^s-^^ soit exécuté par tout le reste du Royaulme. 

J I ^ Qré les Parlemens qui connoîssent des causes 
-T . / des Provinces régies par le droit escript ^ ne les 

gîssent juger que selon les mêmes droits , si les 
K-tumes n'y dérogent. 
J/<^ - Que le drotct de retenue, pratiqué dans plu* 
Meurs Provinces de ce Royaulme , soict rendu 
général. 
5 fâ Q'ï^ P^J^ éviter k la ruine Je plusîeurt paroisses. 
Y ^ / <pi sont cotisées k deux Elections , Votre Majesté 
4- est très-huœblemcnt suppliée ordonner que le pu- 

begnîen percgman et réclenient seia faîct desdites. 

Îaroisses par personnes à ce commises par^ Votre 
lajestc, afin d'être cotisés en une élection, et 
la plus commode pour lesdits habitans. 
5 Jl fl . Q"« pour régler le grand désordre qui est au- 
^^f jQurd'bui parmi le Tiers-Etat, qui usurpe laqia-r 
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Wxi et les habits 4es Damoistlles , Votre Majesté 
esc crès-humblemenc suppliée que dorénavant il 
leur soit dcfendud*en user, ainsi., à peine de millo 
ëcus d'amende. 
}if Que quand les dëparceoiens. des tailles sVnvoye- ^ > 
- • "^ ront aux généralités , Sa Majesté fe«^ spécifier ce ''^ ' 
que chacune Election devra porter pour éviter aux 
grands abus que comn^ettent les Généraux , qui ^ 
pour décharger TEbction de leur résidence, cjbax^ 
gent les autres de plus qu'ils ne doivent porter. 
%ÎSi Q"^ toutes vos tailles et natiure de deniers sd 
faflent par une même imposition et xÀle , poiu- dé- 
charger votre peuple des droits de rôle et de 
signatA-e que les Elus, prennent injustement, et 

Ïiril soit défendu aux' Elus de prendre aulcuns 
roits de feuX , de chandelles , de chcvaulchées y 
ni port de commiflion. 
^i 5 Q"^ ^^"^ contrats pour vente d'héritages se pas« ^ 
seront pardevant les Notaires des lieux oii les biens j^ ^ 
sont situés , et seront tenus les Notaires d!exprir 
n^er dans les contrats soubs quel debvoir et droits^ 
et de quel Seigneur ils se trouveront teiws mou«* . 
vans , à peine de pertie de leurs offices et d'iunende* 
si la vente se fait dans le pays. 

jJH/f Q"« pour les abus qui se commettent aux re- 
cettes des consignations , il soict permis k ceubc J 
qui en auront quelqu'une à faire , de mettre lea 
deniers entre les mains de quelques Matchaçds ou 
notables Boivgeois , à leurs périls et fortunes» 

^7S Qm^ toutes impositions mises depi^s 88, suc -t * 
routes les rivières navigables du Royaulme, Ift 4^^ 
cause pour laquelle elles ont été établies cessant^ 
soient révoquées , et particulièrement les^ imposif» 
tions nouvelles de Charente. 

^iÂ Q"^ ^^^^ ^^^^^? imaginaires , ou o^ JiofwrêS.^ 
de Secréuire de la Chiunbre de .Votre Majesté 
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'^sôîeot cafôës ^ et défenses d'en prendre 1* qoifl-^ 
{ té ^ tiï èi> pfëcendre gi^^ ni privilèges , mémo ceolié 
î-étabiis depuis petï. 
3S J Que tous Officiers soient tenus ^e faire ichîn 

/\\ - "Sencé actuelle dans les villes de leur établisse-- 

■ " tneitt) a peine d'être interdits de leurs offices ^ 

:et privés de leurs gages. 
Jj?<? * Qu^ l^s Marchands ne prêteront leurs marchan- 
^ dises à crédit aux en&ns de familles ou mineurs ^ 

♦'* safiS le pouvoir des père , tnere eu tuteurs , a peine 

de pert^ du pfêt. ; • \ 

ÎSHa ^ Que les Provinces ^ Villte^éf Communautés qui 
— < — ^. ivouWrolit prendra les Fermes ^ Soient préférés à 
^toias- autres , et même après lés Fermes dJlivrées^, 
«à là*«4Èîhatge de fournir de persOni^es païtiéulierés 
. «]ui se' déclarent' preneurs ^ poyi: la sûreté de^ d^ 
tiiers de Votre Majesté* - ' " ' ' 

^5e? * Que tomes împosîtîolis faîtes pour rendre desi 

C Villes fiâvîgàbles^ s'il rfy est travaillé piësefitement^ 

tJU '^ùé4'ottvrâge soit paYàthéVé^ soient révoquées ^ 
let^ que' le' Receveur de^iti* deniers ait à en 
Tendre compta \ tt tbas\ dcms accordés snt îeeiïk 
ciévoqoéëy' ^'^âftiéuliéFèment ceulx levé$ pouf là 
rivière de.... ' ' • 

J^ ( "': Nië ipoiiaft«M<f les 'Sergéhsr Royauîx transférer les 
-t 8ÛbJéc<s déà; Seigneurs Hault- Justiciers en'aultres^ 

^4. frtisônâ^iie ttelles desdits Sei^eitrs , eticoré qu'iU 

fesirfAt' obligés pârdévkritN^^^^^ sous Sêëu« 

Roy^fl*vi^éMe'qu11 y-'éât submission. ^ -^ 
55^, '^'QHeW»^^^^ 
, ^ . JNistîtféf'iët SèlFiiiinèes tè^ Pieft nobles, se* 

J ïpMfc'^t^^s -^- contribuer en conséquence d'iceulx 

V att^^bWter^rjSére-bàti, nérfobtant' tous privilèges 
prétepdus . exemptions- & ' èè eohtraires , lesquels, 
jdôîi^ee^^rd"? Vôtre Majesté est très-homble* 
ItfSSatiMpjJlîéte^^dàfévto^^^ *'^ -- -"^ -- -^ 
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353 .Que^U Commerce scfiç libre par toute^;k$ Villes P 
et Èscàts da votre Rqyaulme , afin que ia rentes 
des fruits appartenans k* la Noblesse se puisse mieux: 
en tout temps débiter^ .sans ique les Magistrats .et • ) 
Officiers d'icelles puisscfnt, appoirter ai^cun empè*^ 
chement s^ux Ma^cËands étirangers et ayltresf qui 
les auront achetés , sous quelque prétexte gu'ilst " 
puissent prétendre. 

J3^ Que le^ h^telliet:? qui n!auront pris lettres en* . -/ 
vertu de l'Edit fait pour ks y contraindre^ na L 
puissent être te«u? :4'Wr;pfwdre ,- « que »trés-' 
expresses défenses soient faictcs d'en faire aulcunes 
poursuites , sur peinô de Zôoo liv. d'amende, ' 

S 3^ ' Qi*e rOrdonnanc^ de Moidins , art* Si i* sur ^ (J 
le.f^it.des hôtelleries^) soit observée. -*>:\ ^ 

«^^. Qu.^ ï««- Maîtres de$" Eaux et i Forêts, ne pour-^ 
ro^ls JHger ni or^omter des amendes ^ qoe ^o; ies^ 
fprnmlîtés prescrites p^r les Ordonnances .lîfttteiW 
été observées, et que* touoe» assignaticnis dioàttée^-^ 

1)ar les Sergens gfuyèrs soient nulles, «sHk tfont» 
^§sé.pppie. . . . . .^ M M-t 

J^> /Qu^: Jlâ petite Clwnoellérie établie pat'iiiMi tés* ^r 
/ le^s :§éf|4cbaussées «. fiaiUi^es :du ftciyàSâinë^'Uit "^fj 
ca¥(éfi. jet. supprimée ^ iponr.-êtreî à ia^^ttle- <d'0' tous ' 
les Ordres de l'Etat. .?* -» • 

^5<f, aOrte Ibs places ,qui .ont été bâilUës retf dUttsé- ' - ' 

qu^ftCf :des mouveiçieos' derniers, seinom remisés^ 'iî?\w, 
è&iç^jias ^e Votre Majesté , selon et suilraiit b- ' 
traité. ^ui enaéiéfmu.. ; . 
J $9 Q."« l€s Présidens et Conseillefs prétendans être •' n . 
/ ref fts.j^ $,eroat tenwi'avoil: l'âge 'tequîfe pttJ^W Or- \) 
doijigiapces, et en &ke.. apparoir par les» papiers ' 
d^Ae4ïrbagtême , et noupartémoings, «àm-qu'âut ^ 
curti4fHJip^ P^Henk dispense d'âge, et tnên«r>juseî- ' 
fieçojit , jfjr^ ^cfej^t non par témoings,- Wôîr pra- 
tiqua le Barreau çomme^ Avocats Tespatoidô'Ji'ins. 
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^J^o Q*^^ toutes exécutions d^Arrêts soas Jdd fir* ii i, 
, ] ' 6e rente, seront renvoyées pardeyant les Jages du. 

zessort. 
^/I Ne pourront les Juges ^ en rndtîer^ crimmelle , 
^ prendre aucune épîce, qu'îl n'y ait eu sentence *ùw5f. 

^j portant Règlement à Tordinaire ou extraordinaire^ ^ 

feisant cesser à l'avenir toutes- sentences de pro* 
visions d'alimens ou médtcamens , *sî ce n'est pour 
> grands excès , et que ceuïx auxquels ils ayent été 

&îts , n!ayent moyen de se 'faire nourrir et faire 'i>îî^t^ 
traiter pendant Tinstruction dudît procès. 
34 i ^"^ P^"^ éviter aux enlevemens qui sont trop 
1 fréquens en France , sera mandé aux Juges du res- 

sort où les mineurs auront été enlevés , de faire la 
recherche exacte , même donner sentence dé- 
finitive dans six mois , soit qu'ils tiennent pri-- 
sonniers ou non, auquel cas ils procéderont con- 
tre etilx comme par contumace, sans qu'il se puisse 
accorder aulcnne évocation pour lesditsenlevemens, 
et ne pourront , les accusés , jouir du revenu des- 
dits mineurs , jusqu'à ce qu'ils se soient représenté» 
en justice t et purgés dudit crime k eulx mis sus. 
J/ ^ Que les dettes des comptes qui passent 40 ans^ 
demeurdront prescrites vers le Roi et les parti- 
culiers. 
J/Zf .Que tous les forestiers «eront tenus de faire \^\^ 
publier, après la grand'messe de chacun diisian- 
cfae ^ les rapports , à ce que ceulx qu'ils nomment 
en ayent connoissance, et ayent moyen d'y pour- 
voir. 
^^ y Qu'a\dcum Prévôts de Maréchaulx de France ne ^^ :. 
poummt bailler des commissions pour porter ca- 
saques, armes, r&ire captures ni aultres fonctions 
d'Archets , ^!à cetrix qui sont contenus au roUe 
dçs m^r^ttes^ k peine de privation de leurs ga- . i v 
ges poiur une année. 

Qu'a 
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34 Q Quil plaise k Votre Majesté révoquer toutes 
lettres par elle ci-devant accordées pour s'exemp^ 
ter de tuteles , gardes , et tultions des Villes , et 
autres charges publiques. 

Jl/// Q^^ l^s commissions des marais , terres vaines 
^ et vagues décernées sous le titre spécieux d'am-* 
ménagement, seront révoquées comme chose qui 
peut entièrement ruiner le peuple , et à cet ef- 
fet ne seront vendus , fiefés ni aliénés. 

J4 8 Q^^ révocation soit faite des commissions données 
au Bailli du Louvre et de Tarsénal , pour la vente 
des poudres à canons , et qu'il soit informé con- 
tre ceulx qui ont exigé sous prétexte desdites 
commissions. 

Sl^ Q^^ ^^^ Aydes et 4^ ne soient plus baillés par î 

^^ Jparti 9 ains ménagés comme ils étoient ancienne- "^ 
ment pour éviter aux concussions que commettent 
les Commis des partisans sur le pauvre peuple. 

Sy"^ Q"® ^^^ deniers qui se lèvent pour la répara- 
tion des ponts et pavés ^ soient employés au res- 
sort des Elections oii ils se lèvent, et que les 
réparations qui en ont été faites seront visitées 
par les Juges des lieux, lesquels informeront des 
malversations qui y ont été commises et s'y com- 
mettent au rabais desdites réparations. 

^/V Que la commission pour revendre en hércdîtc 

les offices des Greffier^ aux consignations , soit 

révoquée, parce que les adjudicataires conviennent 

ordinairement de leurs amis pour consigner les 

^ deniers. 

J t>Z' ^^ 5^^^ défendu à la Chambre des Compte^ 
de s'attribuer aulcune connoissance du compte de 
Tarriere-ban , et défenses aux élus de faire les ad« 
judîcatfons des deniers d'octroi. 

$y} - Votre Majesté déclarera , s'il lui plaît , quelles'. 
^■-'^ personnes sont sujettes aux droits de confirmation 
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pour les joyeux avenemens des Rois k la Couron- , 
pe , et ordonner que ce jdroît ne se lèvera qu'en 
ligne collatérale , et néantmoîns tout ce qui peut ' . * 
être prétendu pour le passage. 
SS^À Qy^^^ soit enjoint, à tous les Officiers des lieux, %. ' ^ 

"I '^> . ' mettre prisonniers tous les vagabons, pour être 

employés à servir S. M, en ses. galleresi comme 
aussi* ceulx qui ,. sous couleur de/4évption , voné,'^^ 
par les ViUes , Bourgs et Villages giteusans , s'ils 
n'ont certificat du Seigneur , du Curé et du Juge 
du lieu* 
%K'i'* Q^^ toutes impositions mises sur le «el à la, 
iiSi..r- requête des Villes , sous prétexte de quelques ré-*^ .^ > 
parations, soient révoquées ,, et pour le flioins en 
déclarer les Gentilshommes exempts. 
Sâ^â- : Q'^^lçs mouleurs et mesureurs de boi$ n'entre-/^ i 
ront es boisi des Hauts-Justicierç et autres Gen- * '^^ 
. . tilshommes , ne prendront aulcuns droits de me- 
sure , et seront tels Officiers supprimés comme 
étant à la. foule .du peuple. . '\ . .^ 

Jf^y Que les ports des procès civils soient accordés 
/ aux parties y et pour les criminels aux Greffiers 
à 3 liv. par jour sans plus , et qu'ils puissent de- 
mander leurs salaires passé un an. 
i^fc/y Que la sommation et interpellation ne produira 
#» intérêt de plus de 5 ans si elle n'est lafraîchie. 
3 y^ Que les Notaires qui seront a l'avenir reçus, au-^ 
/ ront 1000 liv. Y^illant, ou. bailleront caultion de\^ 

ladite somme, et qu'ils soient réduits en nombre mo- 

^ déré et résideront sur les lieux de leur nomination. 

^ y . Que les lettres Royaulx ne soient nécessaires 

en cas où de droit les Juges peuvent ordonner. 

^ // Q"^ ^^s comptes des deniers d'octroy seront 

^*^-^ ijendus , s'il plaît k S. M., dans les Hôtels-des- 

Villes , Boiurgs et. Villages qui en ont obtenu sans 

aucuns frais. 
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Que PEdict des petîts-Sceaux et Maîtr^-Cletcs C.^, 
étant de nouveau établi , soit révoqué, ' ' ^ 

Que Jes Contrôleurs et autres Officiers au Gre- 
nier à Sel pourront être remboursés ou supprimés* ^ 
^éA Q^c les taxations des Trésoriers provinciaux de 

l*Extraordînaire des guerres , et les Trésoriers de r^. 
France, soient révoquées. 
^ Qu'inhibitions et défenses soient faîtes aux Avo- 
cats du Conseil d'exercer la charge de Secrétaire _^ 
du Roi, pour raison de quoi ils opteront dans deux 
mois laquelle des deux ils veulent exercer , et se 
tiendront en celle qu'ils auront choisie. 
</^ Que trois parens jusques au 4«. degré soient 
suffîsans pour évoquer les procès en d'autres Par« 
lemens , et six en celui de Paris. 

. Qu'un procès contre un Président, Conseiller, 
Gens du Roi ou autres Officiers du Corps , étant 
partie principale ou garand , soit évoqué en au« 
tre Parlement sans autre parenté. 

11 s'est introduit depuis peu d'années une trîle 
quantité de nouveaux subsides de recherche ex-, 
fraordinaire, que le peuple gémissant sous le faix y 
la recherchée des cabaretiers hâtelliers , la revente 
sur les Offices de là marque des cuirs , les bra- 
ricats de poids et moulins, jaulgeurs et toutes 
autres nouveautés , soient supprimés, 
n /^ Q"c suppression sera faite des 14 cauratiers 
*^ / de chevaulx à Paris, d'une création non-v^i^ 
fiée , conformément k TEdît de révocation donné 
à Chartres en l'année 88 ^ art. 400 , et à l'Ar- 
rêt de 15 14 donné au Parlement contre les^ eau- 
radiers de cuir à poil à Paris , attendu que les 
maîtres mtréchaulx de ladite Ville doivent jouir, 
de ce privilège accoutumé de toute ancienneté et 
suivant leurs anciens Statut» et Ordonjbancts poyx 
le biçn et utilité de la chose publique/ 

»3 Q ij 
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i 3^^ Que pareillement seront cassées certarnes Ict- 

i , , ,^ ^ ^ très subrepticement obtenues par lesdits 14 eau- . 
f' ratiers. de chevaulx en 16 14 sans parties appellées^ 

' et du. tout à la foule du pauvre peuple, contre,^ \5 
la teneur de TArrêt cpntradictoirement donné au \^ 
Conseil d'Etat en 1614 entre lesdites parties* 
^ W Que TEdict de 1608 pour la création des ra- 
/ contrcurs et teinturiers de vieux chapeaux en ce 
^' Royatilme , non vérifié , sera supprimé pour être 

, ; à la foule 4u peuple, conformément à TArrêt de^^o 

1# Cour de 161 3. . ^ 

5 )i Q"^ ^^^ lettres distribuées à Hugues de la Gar- 
/ de ,'et Arrêt du Privé Conseil du Roi , du 8^. jour 
de Septembre 161 1, pour les métiers, seront cas-^^9 
^ sées suivant la Déclaration du Roi de x6io , art. ^ 

tuitieme^ 
^f Vj, Que défenses seront faites aux merciers de vî-v '^^ 
/ siter la marchandise des maîtres chapelliers de Pa- * 
.. f^^ ris , ni prendre un denier tournois pour livre et 

de la valeur d'icelles , comme ils Tont ajouté par 
leurs Ordonnancçs en 1613 , art. 13 et 14, même 
de la faire décharger en leur bureau pour la gar- 
der de tire la foire au préjudice du public. 
, Que défenses seront faites aux merciers, fripiers , 
twendeurs et aultres., de plus s'ingérer, vendre 
A et débiter aulcunes marchandises de pelleterie , 

^ 4'a^tant',qu'ils ne sont maîtres marchands pelletiers 

. k ]Paris, à peine de corps et œuvre de mains ,t>',' 
çt n.'e.n doivent faije Touvrage et opération, soit 
en^ gros ou en détail , moins d'en faire la Visi- 
tation»^, ni de prendre un denier pour livre sur 
les marchandises foraines de leur art. 
r^ 3)S^ Q"^ ^^^ maîtres charons, carossiers delà Ville, 
\\ "^^ Faubourgs et Banlieue de Paris, seront rétablis en ' 
leujt ancienne lioerté de pouvoir louer leurs caros- 
ses pour ajl^r et venir par les traverses et petits 
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chemins y même aa-dedans de ladite Ville pour Iç 

bien et utilité de la chose publique , conforme^ 

ment a leurs Statuts et Ordonnances. 

^//' Q"^ toutes levées de gens de guerre, tant de \ ^ 

*V pied que de cheval, seront défendues a toutes 

personnes de quelque qualité et conéîtion qu'elles / 

isolent , si ce n'est avec commissiort* du Roi , et » • 
attache des Gouverneurs et Lîentenans du Roi* de là 
Province, suivant les aniclesde Blois 313 et 314. 
î^ V Qu'il plaise à Votre Majesté faire porter Ba- (^ 

// teaux à toutes les rivières que l'on jugera utile» 
et nécessaires pour le bien du Royaume et com- 
modité du commerce. . ' ' ' 
f;^ Que le pays de Béarn'ne''l{oît uni k la Gou^* 
/ ronne et au Coips du Royaulmè', saxfs 'c[ffi¥*pbîsifé 
être, k l'avenir, réputé d'aatre qualité: ' • • 
3/* Que recherche soit faite par les Cours des AIR 
' / des à la diligence de vos Officiei-s eh îçeillê^yes ^ T ' 
usurpateurs de la Qualité d'^éouyer ou autres, tîm- ' ^ 

bré contre les Ordonnances d'Orléans et de BIoîs , 
et iceux imposés a la taille à l'avenir pour la dé- ' 
charge de \«otre pauvre peuple, et condamnés aux 
amendes portées par lesdîtes Ordonnances , et en 
5 années de restitution de la taille non-payée sui- 
vant l'Ordonnance de 1^8^ , et ce faisant, la No- 
blesse sera maintenue en sa splendeur , et le peu- 
ple déchargé , et les deniers de vos tailles assurés. 
3 Je Que les foires obtenues par les Comm^na^lfci 
des Villes et Villages depuis iç ans, en ça dis- 
tant de 6 lieues à la ronde de» celles obtenues 
par les Gentilshommes pour leurs Villes et Vil- 
dagés, soient 'révoquées comme non-nécessaires^et 
dommageables à celles dorvnées par les Rois aitx- 
dits Gentilshommes pour recompenses de leurs ser^ 
vices ettîéftiîses auxditesTtômmiiftautés , de les plui 
faire tenir. i .....:' . , '. • 

13 Qiij 
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^^1 Sire 9 les rigoureuses vexations dont les OÛ^ 
ciers de vos gabelles usent à Tendroit de votre 
Noblesse , ne viennent pas à la connaissance de 
Votre Majesté ni de MMé de votre Conseil ; car 
étant composé de pl?rsonnages de remarques , if ^^ 
ne seroit c^*oyable qu'ils voulussent favoriser les 
barbares cruautés que lesdits Officiers exercent par 
tbus les coins de votre Royaulnie. 
^&2 ' C'est la vérité, SiRE, qu'il n'y a chose qui of- 
feijse davantage la liberté de votre Noblesse , que 
les iiisalênces qui se cpmmettent par les susdits 
Officiers 9 leurs Arrter?. et Suppôts , soit k les 
vouloir contraindre de prendre du s^l dans vos -. ^ 
gr^rJer^ ,, QP les jvotr: efirontement entrer dedans 
qç§.,pia^ns avec armés , voire jusqu'aux lieux les 
' plus secrets sans, çe^sidcratioa ni respi^t de la 

qualité*, -, ... ' 
3^3 ^ lI^.IÎ^îÇ^^ ^^ votr^ Noblesse est parvenue plu-^ 
sieurs fois aux oreilles, du feu Roi votre père ^ 
d'heureuse mémoire , comme chose qu'il a estimé 
trè^- importante pour le maintien et conservation 
de la franchise ; elle persévérera et continuera tou- 
joiyrs k importuner Votre Majesté pour les exemp- 
ter d'un tel servage , qu'elle a grandement k con"^ 
tre cœur y. la suppliant très-humblement ne s'of- 
ffsnser si , devant les yeux de son Souverain , elle 
est coi}tralnte représenter le juste ressentiment de 
jK^ douleur. 
J^S^/t Qv'^^ plaise. donc k V. M. déclarer que nul 
T (Gentilhomme ne pourra être contraint de pren- 

- dircç, àj. sel eii yps greniers , et qu'k ceux qui en 

ypi^ldr^ient. prendre V il l^ur soit baillé au prix 
du i/^archand , sans fiulcune impositiojn ou taxa- 
lion ^ ni .l'assubjectû: Ji»; recherche et- jurîsdiction 
^e vosdîts OfBçiers e$.jCJours des Ayde?;,, pour 
être par çcop violentes et insupportables v enjoinct 
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auxdîts Officiers fournir le sel bien reposera bon \ - 
prix et mesure ; et qu'advenant difFërens pour c^ 
subject , la cause en soît renvoyée pardevant vo$ 
Juges ordinaires , attendu ce que dessus. 

' J iS* Qw'ïl plaise aussi à V. M. considérer la mf-^ * 
sérable coinditton de son pauvre peuple, subject ^ 

a toute oppression , lut faisant diminuer le* pri^ 
excessif dudit Sel , et la trop grande quantité qût 
lui est imposée^ d*aultant que plusieurs* sont con-. ^ - 
train ts d'en prendre pour 40 sous , qui le redon- 
nent pour lo; la franchise semblablenlent des re^ 
cherches desdits Officiers et de leur jurîsdîction; 
S lié Que les méchancetés et concussions que lesditi r 

Officiers, leurs Archers et Suppôts font impuné- ^. 

ment sur ledit pauvre peuple, soient semblable- 
ment châtiées, ni ayant cruauté qui ne sôît 'com- 
mise sur icelui , «ans espoir de justice , d'aultarit 
que les partisans intéressent subtilement , et par ^, 
grosses pensions, plusieurs des principaulx de vo- ,--,., 
tre Conseil et des Cours Souveraines , tellement 
que les gémissemens du pauvre peuple sont re- 
pousses avec toutes sortes d'inhumanités, et ainsi 
les partisans triomphent de votre répiÉation et de 
la substance dudit pauvre peuple. ^ ' 

5(?> Si les Archers des Gabelles , ^ les pauvres T 

/ gens appréhendent mille fois plus que la guerre ^ } 

la famine' et la peste même , ( et non sans rai- 
son ) trouvent du sel dans nné maison , ils dî-^ 
ront qu'il sera faulx , que les sallâisons seront dé 
faulx sel', que l'on aura fait rébellion contf'eux, - 
par le refus de leur faire ouverture des logis er 
coffres i lesquels ils fouillent k leur désir , em- 
portant ce que bon leur semble, et s'ils ne trpitrf 
vent que femmes ou filles dans les logis , Diett' 
sait conune quoi ils se comportent : jetteront dans' 
quelque lieu secret dudit logi$ un sachet plein' 
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de fauk sel , feront Ik-dessus procès- verbal pour 
leur faire payer grosse amende ; et par ainsi nul 
ne se peult garantir des malheureuses griffes de 
ces barbares. 
3ii8 - D'autres pendarts empruntent une casaque d'Ar- 
cher^ et S2tns Commission ni Mandement iront 
fouragcr et voler 100 Paroisses , lesquels seront ad- v -\ 
voués des grenetîers et les Commis, parce qu'ils en \ 
tirent pront. Cela se prouvera par pièces justifica- 
tives être advenu en l'année dernière 161 3 ; et 
s?il plaisoît a S. M. ordonner de bons Commis- ^^p^ 
saires pour faire recherche de tels désordres 9 l'on \^ 
verroît bien d'autres besongnes. 

C'est chose, bien étrange à votre Noblesse, Si-- 
r^^de se.voîr appeller pardevant vos Commîssaî- 
i res ^ et la comme criminelle être contrainte de lui 

rendre compte du nombre d'enfans et serviteurs 
qu'elle peult avoir y et combien de porcs elle fait 
tuer, par an pour sa provision, et autres vian- %, '^ 
ies au par-delà; elle est condamnée k très-gros- 
ses amendes, et k prendre du sel au grenier en 
telle quanûté qu'il plaît au Commissaire de lui 
imposer. Votre Noblesse n'étoit pas traitée de 
cette fàçoff^ 's0dbs Clovis,. Philippe Auguste « et 
Louis XIH 

Cette matière est de telle conséquence ^ que 
toutes les fois que le mérite en sera dignement 
représenté k Votre Af^ajesté , elle jugera n'avoir 
afifaîre en son Etat pour se conserver TafFection 
et fidélisé de la Noblesse , et pour le spulagement 
4e son pauvre peuple , que pour l'acquit de sa 
conscience , de plus grande recommandation , ni 
qui s»it plus important à la réputation de V. M. 
et bien de son service. C'est pourquoi d'abondant 
elle sera trèsrhumblement suppliée , par sadîte No- 
blesse, lui faire cette grâce dé la laisser vivre en 
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ses anclenheâ libertés , ou du moins ne consentit 
que pour enrichir certaines harpies , partisans en-r 
Demis de cet Etat , et ceuîx qui les favorisent et 
soutiennent, elle soit réduite k porter un joug 
plein de dégoût et du tout insupportable à qui ese ^ ^ ^^ 
né François et Gentilhomme. 

Ja/ Qu'il plaise aussi k V* M. permettre que les | 
/ chairs sallées ayent cours es traites des Provinces *'~' 
et autres , sans que les Officiers de vos Gabel- 
les les puissent arrêter ni donner empêchement. 

5aJJ V. m. sera aussi suppliée par votre Noblesse du . 
/ Poictou leur permettre que le commerce du sel J^ 
demeure libre dans ladite Province , sans que les 
Fermiers de votre Gabelle , leurs Archers, ni au- *^ ' '* 
très Officiers 5 y puissent faire course contre ceulx 
qui sont dans les limites dé ladite Province, même 
dans les ^ lieux ou les ÂrcherS et la Gabelle empé« 
chent le commerce présentement. 

Afy ^ Sire , votre Noblesse de la basse Auvergne vous ^ 

/ représentera la misérable oppression que souffre le î 

{)euple de ladite Province, laquelle est subjecte a ^ 

imposition de sel de Languedoc , par les infinies 
vexations, voleries et rançonnemens.qui se com- 
mettent ordinairement par les Gardes et Officiers 
dudit sei , ni ayant année que plus de loo fa- 
milles des Subjets de .V. M. ne soient réduites a "!. 
mendicité , et contraintes de quitter leurs maisons 
pour chercher leur vie. 
3 9/f La cause du mal provient des abus qui se com- ^ 
/ mettent par ceubc de la. Province de Languedoc ^ 

lesquels , contre toutes sortes de raisons , et cpn- '^ 

tre les Règlements et Anêts qui ont été donnés , 
se déchargent de toût^ impositions et subsides 

Sour lés mettre sur le sel , de façon àoe le prix 
Icelui , depuis 30 ans , est triplé , raisant par 
ce inoyen que ceulx qui se servent dudît sel, sont 
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contraints de supporter les subsides et charges dç 
ccubc de Languedoc, et particulièrement vosdîts 
Subjects d'Aavergne, qui sont extrêmement sur- 
charges pour le payement des tailles et autres im* 
positions. 
^qS^ Et ce qui est le plus insupportable et qui leur . . • 

/ cause plus graftde ruine^ est qu'ils ne sauroîent 
avoir la justice des exactions que commettent les 
Gardes du sel , d'aultant que la connoîssance d'i- 
celles est attribuée à la Cour des Aides de Mont- 
pellier , et défendu k tous Juges de la Provîn- '^ 
ce , même k la Cour des Aides d'Auvergne , d'en 
connoître \ de façon que la longue distance ' des 
lieux, qui est de près de ^o lieues, et le peii 
de justice qui leur est rendue par les Juges dé 
Montpellier , qui sont , pour la plupart , intéres- 
sés au parti du sel , vos pauvres Subjects d'Au- 
vergne aiment mieux tout quitter que d'aller si 
loîng chercher là justice qui leur est déniée. 

S^o Pour cette cause. Votre Majesté est très-hum- 
^ bleipent suppliée d'avoir pitié, non- seulement dé 
votre pauvre peuple, mais aussi du Clergé et de 
la Npolesse , pour la grande ruine que leur cause 
celle du. peuple, et les yôulpir délivrer de cette ' . ', 
oppression, attendu les gràiids subsides qu'ils sup- 
portent avec le reste de l'ancien , et ne permet- 
tre qu'ils soient contraints' àVller demander là jus- 
tice pardevarit autres que les Juges ordinaires des 
lîeu;5f,ou voçre Cour des Aides, établies en Au-> 
vergncC: .\,^ _,.,/ ;., ^., ^:[ / " .^ ; ^^, 

JaS Votirè Npblésse ^e la hduTte Auvergnefait senît 
// blables supplications, k V. M. , et particulièrement;^ 
pour la Prévôté de St. Flour, qui use du, sel pris 
au grentèr. de Languedoc,, les vouloir - exempter 
des crues et subsides que ledit Pays de Langut^ 
doc a mis .sur le sel pour l'acquittement des det- 
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tes df ladite Province de Languedoc ^ payement 
de leurs Officiers et autres charges , et auxquels 
le Pays d'Auvergne ne peut nî ne doîtf contri- 
buer, n'étant ni du gouvernement, nî du ressort 
de ladite Province. 

Sfé ^^ quant aux Prévôrés ê^Aurillac^ Maurs et ; ^ ^ 

^ Mauriac , qui ont permission d'user du sel du Poi- -. 

tou y requiert votredite Noblesse qu ils soient 

maintenus en leurs privilèges , ensemble tes 14 

Paroisses situées au-delà de la jgyiere d'Allagnon. 

3^\fj Qu'il plaise aussi à V. M. que ceux qui ont ^. 
•^ été et seront Fermiers de vos Gabelles et autres 
subsides quelconques , ne pourront faire nî faire 
faire aucune recherche contre les Officiers et Su- 
jets de Votre Majesté , après que leurs Baulx se- 
ront expirés, 
/i»# Votre Noblesse du Pays de Champagne^ Brie ^ 

& Bailliage de Sens , supplie aussi V. M. que si 
deux ou plusieurs personnes ont pris un minot 
de sel ou autre quantité moindre , ils ne seront 
contraints oultre leur gré appeller aulcun parta- 
tageur, ains le pourront diviser entr'eulx, ainsi 
qu'ils adviseront. ^ 

/^p^ Sire ^ votre Noblesse est contrainte de faire 

*-•-—'- plainte sur plainte à l'encontre des partisans dont r 

cet Etat n'est que trop rempli 9 au très-grand dom- 
mage de votre pauvre'peuple j sur lequel ils déco- 
chant toutes les flèches de leurs rapines et concus- 
sions , et particulièrement ceulx qui se disent avoir 
cômmi^siion de rechercher les droîtç de franp.-fiefs 
c^ouveaux acquêts ^ lesquels ^contre toute équité , 
forcent et contraignent, par grandes vexations et 
saisies maudites des Sergens , les Sujets de votre 
Noblçsçe pour lesdits droits, pour petites inféo- 
dations qui se troîivent nuement des Fiefs de; 
Gentilshommes, comme arp^s de terres , vignes^ 
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prez et autres héritages de cette sorte , qu'ils ne 
sont Fiçfs et arrière Fiefs , ni Domaines nobles , 
pour être lesdîts héritages chargés de rentes , ra- 
chapts , tailles , cheval ^e service et autres dé- 
pendans desdits Fiefs possédés par les Gentilshom- 
mes non-mouvans , ni relevans de Votre Majesté 
qu'au 3®. ou 4^. degré ou moins. 

Cette attribution dont se veut servir Tavare 
partisan est du tout injuste et contraire a la fa- 
çon ancienne et ordinaire de. lever ledit droit de 
franc-Fief, et dérogeant à la question qui en â'^^^;, 

été agitée et vuidée par Arrêt du Parlement de 

Paris a la St. Martin 1182 , rapporté par M. Le- 
maistre, en son traité des Amortissemens, ch. ^ ,^ 
et par Rapon , en la 5^ édition de ses livres ,V;i^ 
titres des Francs-Fiefs et nouveaux Acquêts , til- 
tre 17. 
/40J Cette usurpation que faict le partisan contraire 
--— ~ aux Ordonnances et Edicts du Roi François 1er y 
et k l'Arrêt de surséance desdits francs -Fiefs et 
nouveaux Acquêts , donné au Conseil le 19 juil- 
let 1610, et k rÀrtêt définitif donné en faveur 
des Ecclésiastiques le 24. Décembre dernier 1614, 
et k ce qui fut pratiqué Tan 151^ et i$$6, lors- 
que les droits des francs-Fiefs furent levés , comme 
se verra par plus de 100 p;eces justificatives rap- 
portées dans ledit Arrêt de surséance. 
/^oÂ^ C'est pourquoi. Sire y V. M. ne souf&ira que 

1 ie partisan extende son pouvoir hors des limites; 

I et bornes de raison et justice^ ni se puisse at- '^o* 

tribuer autres droits que celui qui appartient di- 
rectement k V. M. ; ce qm tournera non-seule- 
ment au grand préjudice de votre pauvre peuple ^ 
mais aussi k la conservation des Fiefs de votrér 
dîte Noblesse , pour plusieurs grandes causes que 
V« M. se ressouvenant que Tinjustc droit que là 
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partisan cauhement se veult attribuer sur la con- 
fiance qu'il a d'être appuie par aulcuns de votre 
Conseil, est de plus grande conséquence que 
^ deux 'années des tailles qu'elle fait lever sur son 
peuple , et de telles rançons et brigandages n'en 
vient pas un liard dans les coffres de V. M., 
laquelle concédera , s'il lui plaît , à ladite Nobles- 
se , la même grâce et faveur qu'elle a faite ces 
jours passés aux Ecclésiastiques par ledit Arrêt du " -^ 
2.4 Décembre dernier (1614.) 
/^y S. M. fera cesser aussi tous les droits d'advîs^ r 

-î— et tous les droits seront abolis , et les partisans i_ 

punis k Fadvenir ; et pour le passé , seront re- 
cherchés et comptables depuis xo années. 
j^oi' Particulièrement la Baronnie de Chateau^neuf 
est affligée de railles , k cause qu'étant annexée 
a l'élection de Verneuil eh Normandie, les élus \ 

de ladite élection les ont de tout temps surchar- - ^ 

gés, et cootinuent encore à présent , et à cause 
qu'il y a 60 ou 80 Paroisses de ladite Baronnie, 
située en France , cela fût occasion que sur les 
plaintes et remontrances qu'elle en fit au Roi en 
i'a<:semblée des Etats de Blois , S. M. , par son 
Edict en l'an 1577, et pour les raisons yponées, 
fit distraire ladite Baronnie du Siège et Bureau 
dudit Verneuil , et l'attribua au Siège et Bureau 
de ladite élection qu'elle créa au Château-neuf^ 
comme lieu principal d'îcelle , lequel édit fut vé- , \ 
rifié , et les Officiers y établis et mis en possession. 
j^^S Néantmoings, après avoir joui 4 ou 5 années, 
\ / à rinstigation deî Officiers dudit Verneuil , et 
poursuite du Procureur-Syndic des Etats de Nor- 
mandie, encores que ladite Normandie n'y eut aul* 
cun intérêt , parce que c'étoit les habitans de la- 
dite Baronnie qui portoient ^euls les gages de 
ladite nouvelle électioa, on l'auroit fait suppri- 
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nier et rëunir à celle de Verneiiîh 

J^§^ Enfin Icsdits habitants ennuyés des surcharges 
que de jour en jour, et par vengeance, leur qtoient , 
fanes par ceulx de Verneuîl , et ne recevant au-- V -% 
• cun rabais ni modération pour ladite suppression 
et g^ges desdîts OfBciers. qu'ils portoient seuls , 
auroient réitéré leurs plaintes , sur lesquelles le 
Roi , en son Conseil , avec connoissance de cau- 
se, et ouï le Procureur- Sj^dic des Etats de la 
Normandie., auroît , par ses Lettres-Patentes en 
. Janvier 91, ordonné que les Paroisses dépendan- 
tes de ladite Baronnie , la Tour-Grise , et' ressort 
François dudit Verneuil , seroient distraites de l'é- 
lection dudit Verneuil , unies et incorporées k 
celle de Dreux , à la charge qu^ l'élection dudit 
Verneuil seroit déchargée au prorata de ce que 
les Paroisses de ladite Baronnie souloient porter. 

Zùd ^^^ Arrêt avec plusieurs aultres contradictoire- 
/ ment donnés avec le Procureur des Etats, est exé- 
cuté; et pour ce, deux Trésori^s , deux Contrô- 
leurs et deux Commissaires , tant de la généralité 
de Paris que de Rouen, se transporteroient sur 
les lieux. 

/fo ' Comme lesdits habîtans pensoient jouir de la- 
dite distraction , et demeurer en la généralité de 
Paris, où les tailles, comme en celle de Rouen, 
en 96 , les Etats de Normandie pratiquent un Ar- 
rêt du Conseil que les Paroisses, ainsi distraites, 
seroient remises à l'élection de Verneuîl comme 
auparavant. 

J^/t En haine desquelles distractions ainsi poursui- 
vies par lesdits habitans, et avec grande raison ^ 
et pour avoir secoué le joug de la taille de Nor- 
mandie , les Officiers dudic Verneuil les ont tou- 
jours surchargés k , la décharge des Paroisses Nor-^ 
mandes, et spécialement de celles de la Ville^''^ 
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de Verneùil, qui sont au nombre de sept, et ne 
|>ortant pas toutes ensemble tatvt de taille, quVne 
seule de ladite fiaronnie. 

2f2^ C'est pourquoi lesdits habitans vous font très- 
humbles supplications à ce quil vous plaise, «Sire, 
les yendîquer de la servitude de Normandie, et 
les remettre en la généralité de Paris , comtne 
étant du Gouvernement de Tlfle de France et 
Parlement de Paris \ car Ton auroit bien diminué 
les tailles : les Normands , pour les raisons sus* 
dîtes , ne diminueront Jamais l'inimitié et désir 
de vengeance conçue contre lesdits habitans , et 
les opprimeront toujours , et rétablir ce Siège prin- 
cipal en l'Election de Château-neuf, ainsi qu'il 
étoit es années 1^79 , 80, et 8i : ce faisant, 
distraire lesdites Paroisses de la Baronnie dudic 
Verneûil , et les attribuer au Siège 4udit Châ- 
teau-neuf, ou bien que, selon les Lettres Paten- 
tentes de l'an 94 , il plaise à Votre Majesté or- 
donner qu'elles seront remises à l'Election de 
Dreux , sans aulcune excepter ; et d'aultant qua 
les Paroisses de ladite Baronnie sont de plusieurs 
Elections , à savoir \ partie de Dreux , Chartres 
et Vemeuîl \ ce qui cause de grands maulx et 
ruines entières k ce pauvre peuple, entraultres 
qu'encore que de l'une de ces Paroisses mixtes , 
il n'y ait pas 3 feux ijui dépendent desdices Elec- 
tions; néantmoings on ne laisse pas de la mettre 
au Rôle des tailles des autres ; ainsi ce pauvre 
peuple sera travaillé quelquefois de 3 endroits , 
et ruiné, sans espérance de ressource. Suppliant 
donc qu'il plaise k V. M. ordonner que les ha- 
bitans desdites Paroisses contribueront seulement 
en l'Election soubs laquelle se trouvera située TE^ 
glise paroissiale. 

^j^ Les ÏDéputés de votre Province de NomandU 



%^6 Cahier des remonstrancts^ 

demandent que TElection de Verneuil^ dont îi^ 
Chatellenie de Château-neuf fait partie, soict cou* 
servëe en son entier , sans avoir égard à la de- 
mande du démembrement de ladite Chatellenie, 
faicte par la Province de Pille de France , d'aul- 
tant que tel démembrement est préjudiciable au 
service du Roi , au payement des tailles que paye 
la Normandie , et que pareil démembrement ayant 
autrefois été demandé, il a été jugé, par Arrêt 
du Conseil , qu'il étoit injuste. 
/j^ Qu'aux Pays où les tailles sont réelles , les biens 
1 dont les Gentilshommes amont joui noblement par 

^ cottisatîon faicte et service perpétuel rendu au ban 

, et arriere-ban au-delà de Tan 1560, ne pourront 
être sujets au. payement de la taille; et pour ceulx 
qui auront perdu leurs titres, ou que leurs mai- 
sons auront été prises et pillées, les Communau- 
tés soient tenues de monstrer leurs cadastres et 
allibrement au-delà de Tan 1560, et que les biens 
qui se trcmveront dans lesdits cadastres soient te- 
nus pour nobles; et gour.le regard des Domai- 
nes roturiers possédés par ladite Noblesse , qu^Is 
ne seront tenus de payer que la taille et le tail- 
lon , les déclaiant francs de tous autres impôts. 
Pour cet effet, les Àsseyeurs et Collecteurs dores- 
navant seront tenus de dresser deux roUes k. part 
pour la levée des deniers du Roi , sans confondre 
en icculx les deniers municipaulx , lesquels rol- 
les ils seront, tenus d'exhiber a tous ceulx qui y 
auront intérêt ; et s'il y arrive procès à cause de 
ce que dessus , ne pourront aller les parties plai- 
der plus loin qu'aux Parlemens où ils sont ressor- 
cissans, si les Cours des Aydes y sont incorporées. 
/ ly Vos galleres , Sire , sont entretenues au Port 
de votre Ville de Marseilles pour deux prîncipa- 
\ .- < les raisons. Tune, pour la grandeur de V. M. 
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^ ^icht de sa réputation au peuple étranger ; et 
Tautre , pour la conservation de votre Pays de Prb* 
vence et sûreté du commerce i car étant cette Pro- 
vince d'une fort petite étendue , et la plupart sté*^ 
rile 9 les habiuns d'icelle 9 pour réparer le man-» 
qtjement y et pour avoir moyen de supporter les 
charges , sont contraints de traéquer avec leurs 
voisins, et s^adonner au commerce \ or est-il que 
ne pouvant résîstet aux invasions des Turcs eç 
voleries des corsaires qu'au moyen de vos galle-^ 
tes, Vé M. est suppliée d'ordonner que quel- 
qu^unes d'icelles seront toujours eh garde au long 
de la côte de votrèdit Fays^ aBn dé rendre \^ 
commerce plus libre et le trafic plus assuré ; et . . 
d'aultant que les assignations destinées pour l'en- ^ 
tretennemcnt d*icelles sont ordinairement tardives 
et mal-aisées k recouvrer , et que néantmoins de 
jour à aultré il y faut nourrir et entretenir une 
infinité de personnes pour le service de V. M. 9 
elle est suppliée de vouloir destiner pour rentré-, 
tenement d'icelles les deniers les plus liquides et 
les plus aisés à recouvrer , afin que vos Capitai-^ 
nés puissent vacquer , avec plus de facilité , aux 
fonction^ de leurs charges , et chasser tous les cor- 
saires et pirates i ce qu'ils ne peuvetit faire k pré- 
sent qu'avec de grande^ incommodités , obligation^ 
de leurs personnes et engagemehs de leurs bien3 > 
attendu le retardement desdites assignations. Et 
pour ce qu'il est très -nécessaire pour le service 
de V. M. , que ceulx qui ont des charges en vos- 
dites galleres soient ordinairement résidans en 
îcelles , V. M. est très-humblement suppliée d'or- 
donner que par ci -après aulcun ne pourra avoir 
la Capitainerie de vosdites galleres, soit Seigneur 
ou aultres, excepté le Gouverneur de là Prpviiice, 
s'il n'est Gentilhomme , d'âge et de condition de 
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pouvoir aller servir V. M. actuellement et en per- 
sohiie 9 en commandant en icelles. Et que ceulx 
qui lest' possèdent maintenant , n'étant de la qua- 
lité susdite , seront tenus de les remettre a V. M. 
pour y pourvoir d'aultres de la qualité requise. En 
ce faisant , V. M, remettra en sa première splen- 
deur le nerf des armes Françoises , pour être , n 
comme elles ont été autrefois, la terreur. des peu- 
ples infidèles au bien de vos Subjects, et^la gloire 
éternelle de V. M. 
/ y^ Et d'aultant qu*en vain on demanderoit qu'il 
,(, plaise k V* M. accorder la préférence aux Nobles 

1^ pour les charges des Cours Souveraines de votre 

;j Royaulme , si on soufFroit que ceulx de la qua- 

t lité qui sont pourvus de quelques Offices de Con- ' 

seillers en vos Cours demeurassent plus long-temps 
d'être reçus en ces compagnies , au moyen des 
empêchemens que ceulx desdites Cours leur don- 
nent , ne leur voulant pas même faire mettre aul- 
cune réponse au bas des Requêtes qu'ils présen- 
tent poursuivant réception : à ces causes, puis- 
que M*^. Jacques de Boniface , Sx. de la Mole , 
Avocat en votre Parlement de Provence , se trouve 
pourvu dès le 26®. Apvril 16 1% dudit office de 
Conseiller en votre Cour , pour, en jouir confor- 
mément k vos Lettres-Patentes en forme de Dé- 
claration du 16 Décembre 1398 , vérifiées et exé- 
cutées en votredite Cour de Parlement , et au pré-î. ■ 
judice desquelles et dudit Boniface , ceulx de la- 
dite Cour ont reçu deux Conseillers. V. M. est 
très-humblement suppliée de vouloir ordonner que 
ledit de BonifaCe sera reçu présentement en vot, 
tredite Cour de Parlement pour y exercer ledit 
office de Conseiller, duquel il a plû a V, M. 
rhonorer \ et ce , sans tirer k conséquence , at- 
tendu la qualité dudit de Boniface, et en.recora- 
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hiandatîon des grands et recômmandables services ^ 
dont les histoires sont pleines 9 que ses prédeces-* 
seurs ont rendus à la Couronne, et même le Sr. de 
la Mole , père dudit de Bonîface , au feu R(Jt 
Henri le grand, et de$ services signalés qu'il rend 
continuellement k Votre Majesté. 
y A Que ceux qui ont bien et duement servi pen- 
/ dant CCS troubles , seront rétablis aux charges ec 
gouvernemens dont ils ont été pourvus par le 
Roi , et 1°. le sieur de Querolin en la place de 
Caucaran, en la charge de laquelle il a été pourva 
parle feu Roi Henri le grand, et qu'il a conservée 
durant la guerre avec grande dépense du sien et 
de ses amis. 

4f9 Q"^ ^^^ pauvres Gentilshomtnes , Soldats estro- 
piés aux guerres pour le service du Roi et manu- 
tention du Royaulme et leurs successeurs de la- 
dite qualité à advenir , qui sont les vrais pauvres 
de l'Etat , jouiront à perpétuité des dons , libé- 
ralités , droits et privilèges à eux concédés et oc- 
troyés par le défunt Roi Henri le grand ( que Dieu 
absolve) , nonobstant tous Edicts, Arrêts et Dé- 
clarations et Lettres à ce contraires , données de^ 
yant ou après l'Edit de Juillet 1604, même celle 
du 24 Octobre i6ii ^ qui seront , s'il plaît à V. M.^ 
cassées et révoquées, ensemble la chambre de ré- 
formation y contenue. 
/f f f ' Que les Gandelliers de la Ville et Fauxbourgs 
/ de Paris jouiront et seront remis en leurs anciens 
.privilèges , et au pouvoir de vendre du sel par 
petites mesures. 

4^i^ Qu^ ^^ul Trésorier de TEspargne n'entrera eiji 

l'exercice de sa charge , sl/is avoir mis es mains 

du Contrôleur Général des Finances le double dji 

.compte de l'aDAcc précédente, afin de vérifier %\ 



A 
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la recette et dépense «st semblable k CçUp de 1^ 

tat quHl a vérifié» 



Articles particuliers du Cahier de Normandie^ . 



/^ i? / \^VE les Normands soient maintenus aux privi- 
lèges de leurs Chartres , selon que les Rois Font 
toujours permis à leur advenement k k Courons 
ne , et que suivant icelies ils ne soient plus dis- 
traits ni évoqué$ du Parlement de leur province , 
pour quelques causes ou commissions extraordinai- 
res que se^ puisse être , sinon au cas d'évocation 
fondée sur parentelle au degré de TOrdonnance* 

4^i Q* toutes commissions ci- devant décernées , 
faites et délivrées pour fiefer, vendre et aliéner 
les terres vaines et vagues> marais et G)mmu« 
nés soient révoquées et abolies , comme du tout 
préjudice à la Province de Normandie. 

Z^5 Q^^ ^^^ Communaultés soient maintenues se* 
'Ion leurs droits , libertés et tiltres ; sans quoi ^ 
plus de 4000 familles, tant Noblesse que du Tiers^ 
£tat 9 tomberont en une extrême indigence, les 
uns et les autres sans puissance de vous rendtv 
aulcun service , ni satisfaire ce qu'ils vpus doî-- 
vent, ni moins pouvoir à l'advenir payer les tail- 
les et /grands subsides qui se lèvent annuellement 
sur ladite Province , et spécialement es Baillia- 
ges de Caen et Cottentin. 

4^A ^"^ '^^ Gehtilshonmies et habitans de la Trr- 
mtè de Bayeux , Bailliage de Cottentin , Vicomte 
d'Auge , Vire et de Coure avec leurs dépendances f 
fim ont privilège d'user de petit sel ^ soient amn^ . 
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"tenus en Tusage d'iccluî , conformément k leurs 
'privilèges , en payant a V. M. le droit de ga- 
belles , ainsi qu'ils ont accoutumé faire , et que 
les sergenteries de Brîguessart, Gray, Tours, et 
banlienies de ladite Vicomte de fiayeux soient 
déchargées de l'impôt et gabelles auquel ils seroient 
imposés et travaillés de toutes sortes d'exactions 

Î>our la recherche que les Gabelliers font sur eux, 
adlte révocation étant conforme à l'Arrêt con- 
tradictoîrement donné au Conseil d*£tat tenu k 
Paris le 4 Février 1603 , sans avoir égard à un 
prétendu Arrêt obtenu depuis, par surprise, par 
uh nommé Parent, Fermier des gabelles de Fran- 
ce , contre M^. Jean Thomas , Tors Sceindic des 
Etats de Normandie , et qu'il soit permis auxdits 
habitans de la Vicomte dAuge, de faire vendre 
et acheter le sel par marchés , en ladite Vicomte 
et Villes de Lîzteux et Honfleur, comme îl est 
pratiqué de tous temps. 

IjlJ^ Que les Gentilshommes et Communautés des 
sept Villes de Blad , assises au Bailliage de Gi^ 
sors^ soient maintenues en la possession et jouis^ 
sance d'icelles, desquelles ils ont toujours )oui 
depuis le règne de Philippe le bel, en payant 
les rentes ausquelles ils sont oblige , k peine du 
double. 

^//^ Qu'en oonfirmant la révocation des sergente- 
ries héréditaires , les propriétaires d'icelles ayent 
pouvoir de rembourser ces Sergens et Huissiers^ 
de nouvelle création. 

^V ^^ ^^^ deniers qui se lèvent sur les Elections 
de Bayeulx , Cartritan , S. Lo^ ci Coustance , pour 
la réparation des ponts , tant pour Te droict de lots ^ 
arriere-lots , quints et requîms ,. et de lettres de 
quittances. 

//(^ Et d'aultant que journellement 'les Fermiers, da 

i^Rîiî 
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Duc de Savoy c , qui sont à Villefranche , vont 
avec une frégate armée attendre au passage les 
navires et barques qui vont de Provence en Ita- 
lie chargées de bleds et autres fruits , les pren- 
nent , les amènent, et confisquent corps et biens, 
.soubs prétexte qu'elles n'ont voulu payer un pré- 
-tendu droit de deux pour cent que ledit Duc de 
Savoye a establï audit Villefranche, encores qu'el- 
les passent à ^0,000 loin de terre, qui est une 
indue; oppression que ledit Duc de Savoye fait 
aux Sujets de V. M. ; elle est très-humblement 
. suppliée , pour la réparation de telles entreprises 
. et pertes que font ceulx de la Province , de per- 
mettre aux autres d'icelle de pouvpir user de re- 
présailles sur les habitans dudit Duc de Savoye 
par mer et par terre , principalement d'aultant que 
ni ayant en la côte du Duc que cette frégate et 
quelques petites barques de peu d'importance , ils 
ne pourroîent, par la prise d'icelles, réparer les 
dommages par eulx soufferts. 

Que Sa Majesté sera tres-humblement suppliée 
^de n'accorder aucunes érections dç nouveaux sié- ^ 
^^s en la Provence , attendu que l'ancien nombre •*' 
qui n'étoit que de trois , a été augmenté jusques 
au nombre de sept qui est un nombre plus que 
suffisant poiu ladite Province , attendu son peu 
d'étendue, ^t que la multitude desdits sièges, ne 
revient qu'à la foule et surcharge du peuple. 
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jT^O J-i A Noblesse de votre ville de MarfcilU^ ( Sire) ,' 

Ïortant sts vœux conformes à la Noblesse de votre 
'rovince , et à l'égard de votre valeur , se promet- 
tent sous votre Empire de porter vos Lys par toua 
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les coings <îe J'univers, n'aspire pas moîngs k con- 
quêtes sous Votre Majesté qu'a conserver ce qui 
lui appartient. Parquoi étant ladite ville une de^ 

{)ortes, et de vos Etats , frontière et boulevart de 
a France , posée en tête d'Italie , d'Espagne et 
de la Barbarie , veillée ' et enviée des Princes 
étrangers, et de telle importance que les Rois 
vos prédécesseurs l'ont reconnue le Palladion de 
Troyes, de laquelle dépend et la conservation et 
la perte de votre pays de Provence et le trouble 
du Royaulme , et bien que pour sa défense et sû- 
reté il soit très-nécessaire que les magazîns qui j 
sont établis soient réparés , garnis et pourvus de 
munitions de guerre , ils en sont néantmoins à 
présent ruinés , dépourvus et dispensés. Plaira k 
Votre Majesté faire promptemenr porvoir k ce 
manquement^ fournir et munir ladite ville d'ar- 
tilleries, boulets et pouldres, et autres munitions 
nécessaires afin que avec la fidélité et obéissance 
qu'elle vous doit, elle puisse être assistée et dé- 
fendue des armes de Votre Majesté. 

La ville de Marseille remonstre encores tres- 
humblement a Votre Majesté , qu'étant icelle par 
ce Chapitre de paix, conventions , privilèges, tir 
très et Lettres-Patentes des feux Rois d'heureuse 
mémoire vos prédécesseurs, franche, immune 
de toutes impositions et subsides , ayant toujours 
été maintenue en cette liberté et ftanchîse , tant 
du règne des feux Comtes de Provence , que des 
Rois vos devanciers , si est-ce ,. que depuis quel- 
ques années les Fermiers de vos droits, forains et 
Domaniaulx , par des_ artifices pourpensés afin 
d'obtenir de votre Conseil des rabais imaginaires^ 
soubs prétexte de nob jouissance dé leurs fermés ont 
totalement tcrhî le lustre et beauté de la liberté 
de. leur ville; laquelle bien que ce soit tiri des> 

13 6.iv * -' 
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lus beaux fleurons de votre Couronne , la grâce de 
a Province et le principal traficq di? votre Royaul- 
ine, si est-ce, qu'on Ta traîctée comme étrangère 
et plus pîrement que nulle autre de /votre Estât. 
Car tout ce qui entre , soit toutes sortes de grains 9 
bestails et marchandises qui se consomment pour 
Tiisage et nourriture desdits hàbitans , lesdits fer- 
miers en tirent les droits , et des impositions înr 
dues et inouies , et qui contraignent tous vosdits 
subjects à des plaintes continuelles. Outre ce 9 
Sire , pour les exactions desdits droicts , bou- 
chent et occupent les avenues et chemin de ladite 
ville , et Bureaux auxquels n'y mettent que^ gens 
perdues , qui pour relever leur vie de malheur , tâ- 
chent de rendre tous les marchands , négocians 
et hàbitans de ladite ville , malheureux, pour 
raison des tyrannies et méchancetés qu'ils exer- 
cent : ce que tous vosdits subjets ne peuvent 
souf&ir qu'à regret , même que toute la France 
jouissant des bonheur et prospérité, que votre 
règne leur apporte , votre ville de Marseille 
se voit presque privée de ce bonheur , que 
Votre Majesté départ également ses subjects , 
à cause des impôts et subsides établis aux envi- 
rons d'icelle , au préjudice de ses anciennes li- 
bertés et franchisés, n'estant presque possible aux- 
dîts hàbitans, et principalement aux Nobles, de 
pouvoir se maintenir en leur qualité , étant op- 

{>rirhés de t?els subsides qu'ils emportent le meîl* 
éur de leur négoce , y étant contraints tant pour- 
la stérilité que petitesse du térrouer de ladite ville.. 
De plus, Sl]R,£ ,, ce n'est pas sans cause qu'elle 
a été de toujours maintenue iibre et franche de 
toutes impositions^ caries aborts ordinaires qu'elle 
,i d^s. Priçces et Princesses, tant du Royaume 
'jqâ^estraftjgefs, Ambassadeurs et autres grande Seî- 
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gneurs (jùi le plus souvent par le commandement 
e Votre Majesté , sont reçus honorés et caressés 
aux dépens de votredite ville , et la garde d'icelle 
de laquelle Us habitans sont chargés, à l'espargn* 
de vos finances , ne vont pas moings avant que 
leur payement des droits inducmens exigés noa 
des étrangers, voire des habitans de cette ville ^ 
non des marchandises qui sortent du Rqyaulme^ 
mais de celles qui entrent pour leur nourriture et 
usage j parquoi , SiRE , votredite ville supplie 
tres-hurcblement Votre Majesté de vouloir décla- 
rer k perpétuité, les habitans d^icelle îmmunes et 
exempts de tous droits forains et Domaniaulx , 
comme toujours l'ont été conformément k leurs 
conventions , chapitre de paix et Lettres-Patentes 
des Rois vos prédécesseurs , duemens vérifiées en 
Tune et l'autre Cour de votre pays de Provence ; 
et qu'ils se promettent d'obtenir , non tant de vo- 
tre libéralité , bonté et clémence accoutumée que 
de votre justice. Et Votre Majesté obligera d'aul- 
tant plus les supplîans a leurs vœux de fàdéîîtéet 
obéissance qu'ils vous doivent , et de continuer k . 
vous rendre le tres-humble service , comme vos 
fidcks fubjccls. 
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/fSJl Les Dcputéà de la Noblesse de votre ville 
S Arles ^ joignent leurs voeux à ceulx, que les Dé- 
putes de votre pays de Provence font k Votre Ma^ 
jesté , lui remonstrant tres-humblement que l'ex- 
périence leur ayant faict connoitrc ^ combien il 
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est important au bien de votre service et a la 
tranqûîlité de votredîte ville, que l'office de Vî- 
guier soict supprimé , puisque par leur longue 
possession , ils abusent de leur autorité, supplient 
tres-humblement Votre Majesté, de permettre a 
votredîte ville de rembeourser ledit Vîguier, et 
la finance qu'il aura payée et içelui supprimer con7 
fermement à"' l'Edict du Roi François premier, 
faict en Tan 153.$*,* comme étant inutile et a là 
charge du. peuple. ... 



Articles parncuUers* 

/^ 5 . ^ OTRE Majesté est tres-humblement supplice 

au nom de la Noblesse de Toulon, mainteniir ' , 
tous les' Gentilshommes du Duché de Guyenne , qui 
sont en usage et possession de ne payer nulles 
rentes ni aultres droîçts Seigneuriaux des terres 
Nobles , Fiefs et Seigneuries relevant à foi et 
hommage de la Couronne de France, en leur li- 
berté et de faire cesser toutes poursuites et recher- 
ches qu'on leur fait, depuis quelque temps pour 
ce subject si par titre particulier ils ne scmt obli- 
gés au contraire. 

4 $4 Comme aussi de casser et annuUer tous baulx à 
ferme de l'ancien Domaine , et partis sur ce faicts : 
pour ce regard, révoquant toutes commissions e\-^^ 
Arrêts sur ce donnés non exécutés , fiiisant défen- ' 
ses a l'advenir auxdits Fermiers de l'ancien Do- 
jpiaine,, leurs Commis .et autres partisans, à peine 
de concussion ^ de ne plus molester pour raison de 
ce , les Nobles de ladite Province , et ne les re- 
chercher ou poursuivre à cause des assemblées 
qu'ils ont faites , pour s'opposer aux vlolenc>es et 
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vexations que leu^ a voulu' faire ledit Feçnîer^et 
ses Commis. . -r ; :! 

^J^r' Est aiissi ttes-humblement suppliée Vcftre Ml^ 
^ jesté vouloir enjoindre audit Fermier, ses Com- 

mis et autres Ofnciers, de cesser toutes indues t^ 
cherches qu'ils font soubs prétexte du ^oit d'ad^ 
mortissement, in4emnité et prélatbn,^ qiie de nou- 
veau ils s'effofcent de faire p^iyer contre leurs pri- 
vilèges , coutumes et libertés. £t que tous les sul^ 
jeas de Votre A^ajesté, habitans : desdites Séa^ 
chaussées, jouissent paisiblement et en toute 1^ 
berté des terres et Communautés qu'ils. possèdent 
en communs , desquelles ils ont donné le dénon^- 
brement aux Commissaires ordinaires pour le véri- 
fier j et ceulx du Comté de Bigorre , ainsi qiii'il 
est; contenu dans leur censuel du Comte Jean, j ; 
y^^. Et parée que les B^arnois ne sont point étn^i^ 
gers en France, oitlonnera s'il lui plaît, Vpfte 
Majesté, que tous ses subjects qui avoisinent toa- 
. tes les frontières de Beam , trafîcans dans le^t 
pays seront exempts de tous'droicts de foraine que 
veulent lever de force certains Commis établis 
au Bureau des Limites d'Espagne. Que défenti^s 
seront &ites auxdits Commis et à tous autres ae 
plus lever ni prendre audit pays , aulcuns droip(s 
de foraines, soit de bleds, denrée pu bestail, sor- 
tant ou entrant d'une contrée à l'autre, à peine de 1, ■ ;> 
concussion. '_ ^ 

j(3j Mesmes défenses aux Fermiers et Commis des 
"^ droicts de la Domaniale, Patentes, Gabelles et 
autres impositions, de n'exiger des Comtés 4c 
Comminges , Bigorre , Armagnac , Vallée de la 
Vedari , Saint-Sevin , Aure , Bardie, Compand", 
et pays circonvoisins des frontières d'Espagne , au- 
tres droits que celui de farines qu'ils sont tenus 4^ 
payer pour le bestail et autres denrées , qu'ils tran>- 
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Sortent h Vallées d^Armgon ^ et les àéchixgtit 
e tontes autres nouvelles impositions cni^on leuc 
demande contre leur coutume. ' 

/^P Est aussi tres-^humblement suppliée Votre Ma- 

^ jesté conserver à la Comté de Comnûnges , les 
diroicts de passeries^ et de défendre k tous Fer- 
miers et leurs Commis, de ne molester plus pour 
raison desdits droits, dont il sont en possession 
immémoriale de )puir, soit en paix ou en guerre^ 
enn'ant et sortant de France es Royaulmei d'Ar- 
cagon et Oathaloigne en toutes franchises et liber» 
tés , sans être tenus de faire aucun payement des 
traites foraines domaniales ne droict de patentes. 

/$() Qu'il plaise aussi k Votre Majesté d'octroyer 
/ et permettre la liberté d'assembler les Etats parti- 
culiers et Sénéchaussées de ladite Province , où ils 
en ont privilèges, revocant toutes Lettres et Man- 
demens k ce contraire. Et t]uant aux Sénéchaus- 
sées qui ont cessé Tasisemblée de leurs Etats , 
depuis la réduction de la Guyenne k la Cou- 
tonne , elle les rétablira, s'il lui plait ^ en la forme 
et manière qu'ils ont accoutumé de s'assembler es 
pays de Rouergue, Comminges et Quercy^. 

y^^ rlaira aussi k Votre Majesté, ordonner que 
coâimandement particulier sera envoyé k chacune 
Paroisse des Jurîsdictions et Communaultés , et 

3ue les Collecteurs qui sans icelle , porteront les 
eniers de leurs cotisés entre les mains de vos 
Recepveurs, d*aultant que les deniers étant reçus 
par lefdites Communautés ils les employ en t et divers 
tâffênt le plus fouvent pour leurs aftaires particu- 
ctilieres , au grand retardement du (èrvîce de 
[Votre Majesté, et foule de votre peuple». 
44 1 Q^® Votre Majesté est très-humWemitnt fup- 
pltée de Vouloir décharger la Comté de Corn- 
flainges, de la part des impofîtions que fcsloit 
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EWt la Comté de Bigorre y auparavant que le Roi 
enrî troifiemeTeut abonné , d'auitant que le pays 
de Comminges p»e ioujours les mêmes fubfides ^ 
que lorfque la Bigorre écoit unie 9 qui a'eft paa 
laiiôxinabiet 
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GÂHIER GÉNÉRAL 

DES REMONTRANCES 
DU TIERS-ESTAT, 



Présenté au Roi par M. Miron , Président 
dudit Ordre ^ à la closturc des Estats-Généraux 
de fort Royaume y le Lundi zj Février i6t£^ 
dans la salle de Bourbon. 



OIRE, 

Vos tres-humblcs , tres-obeïssans et tres-fideles 
Sujets du tiers Estât de vostre Royaume , vous 
présentent en toute révérence. et humilité^ le Ca- 
hier de leurs tres-humbles supplications et re- 
montrances , dressé sur les plaintes et doléances 
qu'ils vous proposent, avec la liberté permise par 
le commandement de Vostre Majesté, pour l'as- 
semblée de vos Estats généraux, qu'elle a assignes 
en sa bonne ville de Paris , pour estre cette année 
mil six cent quatorze. 

Et après avoir devotieusement , et du plus pro- 
fond de leurs cœurs loiié Dieu, d'avoir si heu- 
reusement produit et conservé Vostre Majesté pen- 
dant sa minorité , et supplié sa divine bonté de 
l'assister et combler de ses saintes o^races en sa 
majorité jusqu'aux plus longues années. 

Relent aussi grâces très -humbles k Vostr^ 
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Majesté , de ce qu'il luy a pieu sous la tres-heu- 
reuse Régence de la Reine vostre mère, par soa 
prudent advîs , et des Princes de vostre Sang , et 
autres Princes et Officiers de la Couronne, or- 
donner et permettre cette assemblée et convoca- 
tion générale des trois Estats de vostre Royautne, 
afin que comme les Tableaux effacez et salis par 
un long temps , doivent d'autant plus soigneuse- 
ment estre relavez et relevez de leurs vives cou- 
leurs , qu'ils sont exquis et pretieux. Aussi les Loix, 
les mœurs et les plus belles fleurs de vostre très- 
grand et florissant Royaume de France , se trou- 
vant effacées , corrompues et ternies par l'espace 
de plus de 30 ans , écoulez depuis la dernière 
reformation des Estats, et par la suite des grands 
troubles et guerres civiles , qui ont introduit tant 
de desordres et nécessitez publiques , il soit pour- 
veu d'autant plus exactement de remèdes conve- 
nables k un si grand ouvrage et sainte entreprise 
de la reformatîon et rétablissement de vostredit 
Royaume en sa pristine splendeur , et plus ancienne 
grandeur et perfection , comme il est le premier 
et le plus grand , et a toujours esté le plus floris- 
sant et le plus puissant en tous biens et vertus, 
"supereminentes , par dessus tous les autres Royau- 
mes et Empires de toute la Chrestienté , voire de 
toute la terre habitable. Pour à quoy parvenir, 
supplient très - humblement Vostre Majesté leur 
pardonner , si en affaire si importante ( ou la 
dissimulation en seroit dangereuse et de périlleux 
succez k vostre Estât) ils parlent sous le respect 
et révérence deuë a vostre Majesté , avec la liberté 
cju'il vous a pieu leur donner, protestant devant 
Dieu , qu'ils n'ont autre intention , que de sous- 
mettre et réduire leurs tres-humbles remonstrançes 
€t advis k la gloire d^ Dieu «t 4^ sa saincte Eglise 
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et Religion Catholique, Apostolique et RotfiatneV 
à ce que sous la faveur et conduite de ses sainctes 
grâces Vostre Majesté Soit honnorée , servie et 
obeye absolument de tous vos Sujets j et vostre 
Estât estably en l'ancienne grandeur et réputation 
qu'il à eue par toute la terre pendant les règnes de 
vos prédécesseurs 9 et nouvellement du tres-clement 
et victorieux HENRY LE GRAND vostre Père , de 
tres*heureuse mémoire , et pendant la Régence de 
la Reine vostre Mère , à laquelle toute la France 
se tient obligée d^une si juste conduite , adminis^ 
tration et bons conseils et âdvis par elle donner 
k Vostre Majesté , par lesquels elle a judicieuse- 
ment conduit et gouverné ce Royaume , y ayant 
entretenu le calme de la paix , contre rattente 
de tout le monde , après ce mal-heureux assassinat 
de jjbstre bon Roy; repousse avec telles modéra- 
tions les ocages , dont la France estoit menassée , 
Sue chacun en demeure content. Et pource, StRE, 
plaira à Vostre Majesté leur permettre de J'en 
remercier ,^^ ensemble des mariages et alliances^ 
en suîtte du soin plus que maternel qu'elle a eu 
de vostre personne pendant vostre bas âge et mi- 
norité : Et comme il a pieu à Vostre Majesté scanc 
en son lict de Justice, et recevant d'elle l'admi- 
nistration de vostre Royaume , après la publication 
de vostre majorité ^ la prier d'en prendre le soin 
et gouvernement : Ils supplient aussi Vostre 
.Majesté de luy en souffrir la conduite , puisque 
par la preuve et l'expérience du passé , ils re- 
connoissem combien ses advis ont esté et sont 
encore utils et nécessaires à la France , la sup- 
pliant continuer sa bien-veillance envers vos Su- 
jets, et intercéder vers Vostre Majesté pour vostre 
pauvre peuple. 

A cette occasion ayant été rèconnii , que le prin- 
cipe 



> 
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tîpé et fondement de la itianucention de cet Estât ^ 
tonsiste et dépend de la conservation des personnels 
'Bacrëfes dfes Rois, et des diroits et prééminences que 
Dieu kur a données , (]iil'ils rie tiennent d^ailleufs 
que de sa divine Sonté , il h semblé estre préallabïe 
d'y pourvoir, et faire en cela le Comm^ïicîenient de 
ce premier Cahier* ' 



Des Loà fûnéatntntaks de l'EsiàU 

\T. - ■ ^ . 
^ i-iE premier article e5tttait dii prôcez verbal dé .. rr// 

la Chambre du tiers Estât, et signé par le Secre-* f* Uû , 4 lu<^.. 

taire et Greffier d'icelie , a esté présenté «i Roy ' 

par advancé du présent Cahier, le qinnzénie jout . / / 

de Janvier mil six cent cjuinze par Monsieur le |\ v } YV-- 

Président du tiers Estât , assisté d'un Député dé * 

chaque Gouvernement, par le comntaiidement de A/U^» - XV- 

- Sa Majesté , qui a promis de le répondre avec leà '^ ^ 
articles de ce piresent Cahier^ et en est d'abondant V o 
suppliée. 
a Que dorésnavant de dix en dix ahs , il soit fait 

assemblée générale de vostre Royaume» • 

Soit pareillement tertu pour Loy fondamentale 
de TEstat, qu'aucuns Sujets de Vostre Majesté^ 
de quelque estât et condition qu^ils soient, ne 
peuvent avoir ligue ou association entr'eux , ny * 

autres Princes et Seigneurs estrahgers , sinon du 
gté et consentement de Vostte Majeité, et dequOy 
ils ne pourront estre déchargez par aucune lettre 
de grâce. 

Tous^ Gentils ^hommes et autres prenam pen- 
sions des Princes estrangers , soient tenus pduif 
criminels de lezé Majesté, et ne puissent aucune 
de vos Officiers ou< domestiqiies.^ .prendre âticilDt 
UU Panii. ^ 13 S ^ 
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pension d'aucuns Princes^ Seigneurs ou G>mmii- 
nautez. 
Tous ceux qui feront levées d'hommes, maga- 
/ zins d'armes , assemblées . et conseils sans vostre 
, congé , ;Soîent tenus pour criminels de leze Ma- 
jesté, eJtLrne leur en soit donné aucune grace^, et 
soit permis k toutes p«rsoni?es leur courir sus , les 
tailler en picces et desassembler à son de toxin 
. pour, cet effet. 
J^ Plaise aussi a Vostre Majesté de répondre et ré- 
soudre jes Cahiers qui luy seront présentez pendant 
la tenue desdits Estats , et avant que les Députez 
de^dits Estats se séparent. . 



Vt VE^tat de r Eglise. 

// V^Ji/'lli plaise k Vostre Majesté en la nomîna- 

• cion qui sera |>ar elle, faite k Tadvenir aux Arche- 

-, yeschez et Eveschez, gafder et observer la forme 

prescrite par l'article premier de l'Ordonnance 

d'Orléans , et ordonner' que ceux qui seront ainsi 

nommez » tant aûsdjts Bénéfices qu'autres , soient 

tenus ïteuf mois après l'expédition et délivrance de 

leurs lettres, obtenir Bulles et provisions nécessaires. 

Et au tegard des cy^devant nommez dans six mois 

îiuivans , aux peines portées par le cinquième article 

.' de l'Ordonnance de Blois , outre de rendre les 

, fruits sur icéux pendant ledit tem|>s . perceus , 

/ P9pr estre moitié d'iceùx appliquée aux réparations 

desdits Bénéfices , et l'autre moitié aux hospitaux 

.des ijeuy; le compte du maniaient desquels ttuicts 

^ , soit rendu gratuitement pardevant vos luges ,' en 

. pres^ce dé vos Substituts^ dé vos Procoreufs gene^ 

nmx, satisque le^ cohtptaJpsks.ou administnteun en 
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puisseftt composer, à peine d*en répondre en'leûjf 
propre et privé nom. Et^our Texecutidn de ce\ 
soit le revenu temporel desdits Bénéfices saisi k 
la requeste desdics Substituts. ^ 

/2 ' Que toutes reserves de Bénéfices ( estans en 
Vostredite nomination ) soient révoquées suivant 
Tarticle septième de l'Ordonnance de Blois , mèsmé 
celles qui seroient faites sous le tiltre de Coadjuii^ 
toreries , et qa'aucun brevet d'îcelles n'rti soit )i 
Tadvenir despcsché , ains toutes provisions sur pà-» 
rcille's réserves , déclarées nulles. , ^. 

/3 Qu'aucun ne soit pourveu d'Archeveisché .^ où 
"Evesché , qu'il n'ait trente ans accomplis , et' les 
qualitez requises par les saints Décrets , et vraV 
originaire François, mesme pour les Prieures et 
autres Bénéfices , nonobstant quoique dispense OU 
clause dérogatoire qu'il puisse obtenir de Vostre 
'Majesté i ensemble pour tes Supérieurs, Gardiens, 
Trieurs et Recteuri des Religions et Ordres. 

/4 Que les Abbayes et Frieurez Conventuels ne 
soient doresnavant tenus en commande par les Se* 
culiers , ains accordez en tiltre aux Religieux profez 
^ de POrdre. 

/•^* Que l'article troisième de TOrdonnânce d'Or- 
léans concernant Teslection des Abbesses et Prieures 
de trois ans en trois anV^ soit gardé et observé. 

// Que tous Archevesques , E vesques , Chefs dT)rdre 
et provinciaux, s'ils' ne sont legitftnement empes- 
peschez, visitent dé trois aiîs en trois ans en per- 
sonne toutes les Cures , Religions et lieux de leur 
jurîsdictîon gratuitement i pour, si besoin est, y 
reformer lès riiœuri et aibus , et faire entre tenir^Ia 
discipline Ecclésiastique ; et en cas de contraven** 
tîoîi , user des corrections et remèdes k ce côrivi* 
iVables : Comme aussi les Archidiacres fassient ^^V 
chacun au leur vlsltafîbii éi lieux ^ et 'sur lés pèïv 



iL'fi . , . Catuct des remontrances 
lîbriries k eux sujettes , sans pour icelle exiger autres 
Mroicts, que les anciens accoustumez et limitez par 
*Arrèsts de vos Parlemeris , ny mesmes banquets ou 
jpresens volontairement offerts ^ k pjeîne du qua- 
^druplé , dont la connoîssance appartienne k vo^ 

/ V - Qu €s heures du Service Divin , et pendant iceluy, 
^ les Chapitres à raijvenir ne se tiennent es* Eglises 
'Cathédrales et Collégiales, a peine* contre les ah- 
Velis poiir ledit sujet, de privation de leurs distri- 
butions^ manuelle^. 
/è^ 1\ Qp^ toutes exemptions de la jurîsdictîon ordî- 
*tiaîre.des Evesquês, soient révoquées , et tous Ec- 
clésiastiques , Séculiers ou . Réguliers sujets k la 
lufîsdîctioh de leur 'Diocésain , fors et excepté les 
^anciens Chefs d*Ol-dre* ./ / 
f^ ^ Que suivant Farticle quatorzième de ladite Or- 
/ ^donnàhcé de Blois , les Archevesques , Evesquês, 
^Abbez V Prieurs Conventuels, et autres ayans chargé 
^d'ames', Tassent actuelle résidence es lieux de leurs 
Bénéfices, autrement et k faute de ce faire, perdent 
lès" fruicts qui écherront pendant leur absence, et 
^k^-propor^tîon d*iceUe , le tiers d'iceux applicable 
• au àenoncîateur , le surplus aux œuvres pitoyables 
'déclarées- par ledit article ^ nonobstant toute dis- 
p^fisi ,' faveur o'estude , et autres causes prîvile- 
giees , et. qii.e la connoîssance de leur contravention 
appartienne aux Baîllifs ^^^§^neschaux , pu lèiits 
^Lîeutenans. ■ ./"^/ 

J?^ I. Que 'les Ordres sacrés soient gratuitement Con- 
^étez par les Eve'sques kberçonries de lage^_ qua^ 
lîte et suffisance requisses , et ^que nul hé puisse éstrë 
*promeu k rôrdre de^ Prestrîsé , sahs'a^ssîgnatîon.d(e 
tiltre^ du moins 4ê soixante livres Uefèii te,, oii 
revenu par ' chacun,- an t et certfAe en la ïbrme 
présenta par Je douzième 'article de Ivrdoniîahce 
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d'Orléans , qui soit^ ensemble le treîxiéme * d'îcelle 
à leur égard exactement gardé et observe. 

^f Que pour les frequens et ordinaires afcus de» 

promotions qui se font par lettres dimissoires ; les 

Evesques a l'advenir n'en puissent octroyer qu'avec 

grande connoissance de cause. 

gô Que Farticle vîngt-quatriéme de l'Ordonnance 

^ de Blois, sur l'institution des Séminaires soit exé- 
cuté , et les Archevesq^Lies et Evesques tenus pour-- 
voir au règlement et dotation dlceux en leurs Dio'- 
cezes dans deux ans , pour tous délais , et à Testa- 
blissement d*iceux , contribuent les Chapitres des 
Eglises Cathédrales , Collégiales , Abbayes et 
Prîeurez Conventuels et autres , exccdans revenus 
la valeur de fix cent livres, selon et ainsi que par 
lesdijs Arche vesqaes et Evcsqne sera advisé. 

^$ Que les articles huit et neuf de l'Ordonnance 
d*Orleans , concernans les Prébendes Théologales 
et Prèceptorîales soient indistinctement exécutez y 
nonobstant la restriction de Tarticfe trénte-troîfiéme 
de celle de Blois^ et en ce faisant , qiie le Docteur 
Théologal, outre les charges portées par lesdits» 
articles , soit tenu instruire les enfans en la foy 
' et Religion Catholiques , à peine de privation des 
fruicts de sa Prébende : et au regard du Précep- 
teur ou Ecolastre , d'enseigner aux Collegies , 6t 
y faire réfidence , sur tes mêmes peines. Et jouy- 
ront les Précepteurs de ' tous fruicts , tant gros 
que. menus , tout ainsi ' que s'ils estoient préseiis. 



» 
('* ) Ledit article i,j ycutj^ Que TArchevescpie oit 
Evesque y qui contreviendra à cette Ordonnance , seraj 
tenu nourrir à ses despens celuy qu*ll aura promeui à 
FOrdre de Frestre 5 et y sera contraint psw: saisie de soit? 
tempprel , jusques à cje c^'îl l'a.urà pourveu de bénéâ^cfc 

coiénéteht«. 

*^ ^ -»• • 
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k la célébration du divin Service , nonobstant 

toutçs transactions et coustnmes à ce contraires. 

J/i Que les Evesques , Communautez OU Chapitres , 
jiausquels la collation des Prébendes, conjointement 
bu divisément, appartient, confèrent la première 
vacante , ou affignent le revenu d*icelle a personnes 
capables, ^e l'institution et discipline des enfans; 
^t à ^a.ute d'y avoir par aucuns d'eux satisfait, soient 
a cçtte fin^Jes fruits.de leurs Bienefices saisis de 
PautGkrité^ ^e vos Juges , et sur iceux pris , pour l'en- 
t etenenient d'un Précepteur, le revenu d'uiie Pré- 
bende par chacun an, lequel, au cas qu'il ne suf- • 
fîse , se ^prenne le surplus sur les Prieiuez simplet , 
exçcdans trçis cçnt livres de rente, par contribu- 
tion et portion réglée entrîc les Titulaires , eu égard 
au reyeni^ d'îceux. . 

0^"^^,^., Que nul Ecclésiastique ne puisse tenir plus d'un 
Bénéfice , pourveu qu'il vaille en revenu annuel 

^ 'six cent livres ; et en ce faisant , que les impétrant 
en Cour de Roihç p à. condition de laifîèr ceux 
dont ,ils étoient auparavant poury^us , soient tenus 
dedans six mois après la pris? dé possession, faire 
valider j^ litige, si aucun y a^ Et cependant les 
fruicts, du nouveau, bénéfice séquestrez , afin que 
par supposition dudît; Htîçp r^e se conimette fraude 
à la pluralité dés Wnéfice^ défendus. 

J? / Qh^ l'article douzipçie, de l'Qrdpnnance de Bloîs 
concernant J's^p'probation :et Vif a des provisions 
' obtenues en ladite Cour , soit garde ; et en cas de re- 
fiis, l'JSvesqatô ou^oUateur ordinaire cenus-inserer 
en l'acte 1^ cause dMceluî , pour estre , çur ^a plainte 
dvi pourveu, ordonné jiar le Métropolitain et Su- - 
perjteqr ce qu'il ,apparti<pndra, ■ 

X) Que lç§ clauses.jdéK)gatoîres. ^u droict de p^itro^ 
/ ^âge laïc 9 apposées 'aux fiulles- , signatuies er pro- 
vision itppçtrççç en Goqr de Rome , ou en la %î^ 
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tlon ^ soient déclarées nulles, et défenses à vos 
Juges , en jugeant le possessoir des bénéfices ob« 
tenus en ladite fonne , d'y avoir aucun esgard. \ . 

9 P Q"^ l*î5 cures soient conferces aux plus capables ^ ' - ^ 
et qui seront tels jugés par la dispute , k laquelle 
nul ne puiile être admis , qu'après information de 
sa vie et mœurs , par tesmoins qualifies. Et qn'cs 
païs ds vostre obéissance , où l'on ne parle point 
François , aucun ne soit pourveu desdites Cures , 
s'il ne sait l'idiome et langage commun du lieu oii 
elles sont situées. 

^q Que les Cures unies et annexées aux Eglises Ca- 
/ thedrales , Collégiales , Abbayes ou Prieurez , 
soient doresnavant tenues en titres et vicairies per- 
pétuelles , jsans que lesdîtes Eglises , Abbés , 
^u Prieurs y puiiTent prétendre autres droicts que 
honoraires , demeurant tout le bien temporel d'o- 
celles Cures ausdits Vicaires perpétuels , sinon 
qu'il excedast la somme de onze cent livres de 
revenu annuel \ auquel cas , le surplus appartienne 
susdites Eglises, Abbés ou Prieurs. 

3 o Que toutes pensions sur Cures soient déclarée^ 

nulles , sauf celles créées en Cour de Rome , sur 
4a résignation des Curez infirmes , ou pour leur 
grand aage , incapables de plus servir. 

ù y Que toutes Cures du plat païs soient pour le 

moins dotées de deux cent livres de rente par châ« 

cun an ^ toutes charges payées et acquittées ^. et où 

4e reve];)u se trouveroit moindre ,1® supplément 

s'en fasse par union de bénéfices simples ^ et dis* 

tributions de dixmes ecclesiastîaues» 

Ô 4 Que Tartlcle quinzième de ladite Ordonnance 

d'Orléans soit gardé touchant l'administration gra^ 

tuite des Sacremens et sépultures , tant envers les 

domiciliés 7 que passans et estrangers^ nonobstant , ' 

4'ayçticle cinquanterun de l!£dit de JBlois^et autres 

'li S iv 
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Declai:^noxis contraires, a peine de saisie da tem-^ 
porel des Curez contr^venans» 
Jd Que tous pourveus de Ciires excédant en revenu 

trois cent livres de rente par chacun an , soient te- 
nus avoir Vicaires ou Chapellaîns avec eux pour 
dire Messe, et les assister, tant en Tadminis- 
tration desdits Sacremens , qu'instruction des en* 
fans de leurs paroissiens en la Religion Catholique , 
prières et créance d'icelle , en Latin et en François. 
^J Que lesdîts Curés , afin de n'estre divertis de 

leurs charges par autre soin & occupation , ou pré- 
tendre impunité a cause de crime et mal-versa-» 
tion, ne puissent être pourveus d'Offices de Pro* 
moteurs et Officiai es Jurisdictions Ecclésiastiques % 
et où aucuns en seroient a présent pourveus , qu'ils 
ayent à 1^ quitter dans trois mois , autrement , 
et ledit temps passé , lesditcs Cures déclarées va^ 
cantes et impetrables. 
3 S" Que pour la négligence de pourvoir par les Ar- 
.chevesquçs et Evesqucs sur les plaintes qui leur 
seront faites par les paroissiens , des abus , défauts 
.tnanqueniens de leurs Curez j la connoissance en 
soit attribuée à vos Juges , pour les conuaindre 

:par saisie, du temporel à l'exécution de ce qu'ils- 
$ont tenu par les Edicts et Ordonnances. 
5/ Qne tous Curei , à peine de saisie de leur tem- 
porel , soient par chacun an tenus ^ le dernier jour 
de Janvier au plus tard , porter au Greffe de vos 
Jurisdictions ordinaires les registres de baptesmes , 
mariages et mortuaires , signez en chacune page , 
et les feuillets cottez. Et à l'égard desdits Bapr 
- . .tesmes ^ fassent signer aux registres d*iceux les pa- 

- rains et maraincs qui le sauroient faire \ et soit le 
Greffier-dr b jAirisdîction du lieu où ils sont poi- 

rtezi^'teuu faire mention^ en substance du jour et 

^du i^çsmbrë dois pages desdits registres.- Le. tou( 
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gratuitement et sans salaire , nonobstant les Edicts 
et Déclarations faites en faveur des Greffiers des 
Insinuations Ecclésiastiques. 

Que lesdits Curés , Vicaires et Notaires qui ont 
receH testament ou disposition portant legs , au- 
mosne et bien-faits aux pauvres et lieux pitoyables | 
soient tenus ^ dans trois mois après le deceds des 
testateurs , de le déclarer aux Administrateurs desr 
dits pauvres et lieux , leur délivrer l'article con* 
cernant lesdits legs et dons , a peine de payer en 
leurs privez noms Tinterest des sommes recellées» 
Comme aussi soit le semblable gardé parles hé- 
ritiers des testateurs , qui ont en leur puissance 
leurs te&tamens ou autres dispositions escrites et 
signées de leur main , sur peine des legs y con- 
tenus. 

Q^e les articles vingtième de l'Ordonnance d'Orr 

leans , vingt-cinq , vingt-fix et trentième de celle 

de Blois , concernant Testât régulier et disciplina 

monastique ^ soient gardez et exécutez : et suivat\t 

ledit trentième article , les Monastères des filles et 

Religieuses clos et fermez, et vos Juges et Substi*^ 

tuts de vos Procureurs généraux syr les lieux, au^ 

tliorisez d'y tenir la main. 

4^d Que les Abbez et Prieurs qui ont Prébende af^- 

/ fectée à la dotation de leurs Abbayes et Prieurez, 

des Eglises Cathédrales et Collégiales , soient tenus 

députer des Religieux, pour actuellement deservir 

.lesdites Prébendes , à peine de privation des fruicts^ 

qui seront appliquez aux pauvres. 

O'* . Que toutes personnes Ecclésiastiques , tant se- 

^ Culiers que réguliers , Religieux et Religieuses ^ 

vivent sans scandale, portent habits décents, selon 

leur profession , sans les pouvoir changer en leurs 

maisons, ou allans aux champs. Et au regard des 

Religieux qu^ pnt; quitté leurs habits, soient tenus 
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lès feptenàrc ; et a ce faire , contraints par vo$ \ x 
Jnges.j pat empfîsonnenieiit dé leurs personnes, k 
la diligence des Subftitats <fe vos Procureurs gêne- 
rait: 

y I Qwe Ï€s Refigteuse« Moniales, qui ne sont qu'an 
ffombre tfe fix , ê& Prîe»re2 fituez aux champs , 
soient , avec fetif revenu , transférées k leurs chefs 
d*€>r(fre, ou dans ks grandes villes, afin que de 
dîvér^ petits prieures en puisse estre fondé un suf- 
fisàiit pour le nombre-que les Archevesques , Eves- 
^ue» et Supérieurs , ou Tun d'eux , jugeront con- 
venable. A quoy faire , sera enjoinct k vos Bail- 
lifs et Seneschaux de les affister , ensemble aux 
substituts àe vos Procureurs généraux , pour pro- 
céder à rexeeutiofi de. ce par provifîon , nonobs- 
tant oppofîtions ou appellations quelconques , et 
-sans autres mandement ni commilKon. 

^â ' Qtie f exercice de la chasse , port d'armes et sol- 
licitatîofi 4ie procez ( où les Ecclefiastiques n'au- 
^roîcht interest particulier) leur soit estroitemerit 
défendu , comme aussi toute entremise et associa- 
tion de commerce , fermes et receptes , k peine , 
de saî«îe-de leur temporel, ' 

Qu'es maisons de Religieux et Sociétez ne puis- 
sent ^ve admis aucHiis enfans au-dessoiis de l'âge 
de viftgt-cinq ans , sans le congé et consentement 
dés -pères tt mères desdîts mineurs ; et oii il y 
Iwiréît tuteur, que son consentement ne soit assisté 
de iWvis de quatre de leurs plus proches parens, 
// Que trois ans après •qulaucuns auroient pris l'hîê 
Wt de Jésuite , «ils ne'soientplus capables de succes- 
«îôns directes ou collatérales , ny mesme de disposer 
desfeieHs^qu'ilsauroient aup^râvam , et après ledit 
temps ,>n^ecpui9sent estre mis hors de l'Ordre, sans 
ît^rnestre par la maison de laquelle Us ^uroient 
«scé Urc^tniez, donné -moyen /de vivrç* 



A^ 



^ du Tiers Ësiai in t6î^. . xi'^ 

/li Que lesdîts Jésuites soyérik ofaU^^és auy-riiesme^ 
loîx civiles et pblirî^ies que liés autres' Aelîgîeux 
cstablis en France ; reconnbhsfeAt qu'ils sont sujets 
de Vostre Majesté , et rie puissent avoir Provin- 
ciaux autres qu'originaires Françoîs , et éleus par 
Jésuites aufli François, ayant fait lear pïemier 
vœu. 
4é Que les Dimanches & Festes instituées pat 
rÈglîse , soient en toute révérence gn'rddes et 
observées , sans qu'il soit loisible aux Juges , Of- 
ficiers ; Marchands et autres , de faire aucun exer- 
cice de leun charges et trafic dé marchandise, 
ny aux Chartîers ny Voîturiers forains commencer 
leur chariroy , tarit par eau i}Ue par terre , à peine 
de conficatioh des marchandises ^ baieiui , che- 
vaux et charrois : et les foires qui ont accoustumé 
d'estre tenues es Dimanches ^ Fèstés de la Sainte 
Viet-ge et Apostres , soient transférées au premier 
jour non férié, auquel commencer le privilège 
de la foire; le tout à peine de cent livres d'a- 
^mende , dont les Juges répondront. 
y V Que les Ordonnances faîtes contre Içs jureurs 
/ et blaspKematéuri 3u saint Nom de 3)îèii[ et dé sa 
sainte Mère, tiVit ^àr le Iloy Saiht Lôùft 'qu^au- 
tres subséquents , et confirmées par Vb^tirè Ma- 
jesté depuis ta majorité dHcelle , soient gardi&s et 
observées. EÀ'joîAt aiik Jù^es d^y tenir îà main, 
avec diferfses \ iceux Be modétet lèi; peïties , sur 
peine de suspensioïi dé ïeurs charges. Qiife fe tnoî- 
tié des am'crides soit adj*ngéè au dtïrtôricliriftsV , et 
l'autre moitié àdk pauvres. Erijoinct a tàWs Jtiges , 
autres Ôfficiei^s et Ministres iàe Jûstîi^e, de taire 
emprisonner ceux qu'ils trouveront eti cjùelque lieu 
que ce soit , reniant , jurant et blâ^heinant le 
nom de Dieu, et dWir sur le champ)lestesrtioins, 
et permh à toutes autres personnes , ores que non 
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OffiçîçrSj^de.^.^S]|isir dpsdits juriwrs , blasphéma- 
teurs, et Tes melïer pàrdevaftfoje plus», prochain 
Juge des lieux. Et ou aucuns ne dçnoHCeroient 
les personnes qu'ib auroîent entendu blasphémer,, 
soient, pour la première fois , condamnez à <iix 
livres, et pour le seconde à cent livres» 

J Q Que les Officiayx et Promoteurs de la Jurîs- 
diction Ecclésiastique ne puissent, pour l'expédi- 
tion et jugement des causes qui leur appartiennent^ 
prendre ou exiger aucuns salaires, vacations ou 
cspices, sous quelque nom, couleur ou prétexte 
que ce soit; et les Archevesques , Evesques et 
autres Ecclésiastiques , tenus faire exercer gratui- 
tement leur Justice ; et si besoin est , pourvoir de 
gages aux Officiers et Ministres d'icelle. 

Que lesdits Officiaux hors l'enclos du lieu oif 
ils exercent leurs Jurisdîctions , ne puissent pro- 
céder à la capture de ceux contre lesquels ils au- 
ront décret de prise de corps , tant Laïcs qu'Eç- 
cksiastiques : pour l'exécution desquels décrets 
soient vos Juges tenus leur prester aide et main- 
forte. 

ji) Que le:sdits OfBciaux ne puissent contraindre 
aucun par prison d'accomplir et exécuter les pro- 
messes de mariage , et iceluy solenniser en face 
de sainte Eglise auparavant l'élargissement. 

Jf Qu'es causes intentées pour entretennement de 
promesses de mariage , il ne soit receu aucune 
preuve d'icelles que par escrît. 

^^ Que vos Officiers des lieux instruisent les procez 
Concernant la dissolution des mariages, a cause 
d'impuiss^ce ^ .jusques à Sentence portant déclara- 
tion d'icelle ^ pour ce fait , esire les parties ren- 
voyées k rOfhcial pour ce qui est du Sacrement 
de Mariage. Ir 

y 5 Que l'article quarante de l'Ordonnance de BbisL 
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tur le faîct des mariages clandestins soît gardé. 
Et pour' davantage obvier k 4a facilité d'iceux j 
ordonner que nuls mariages puissent estre vala- 
blement contractez que pardevant le Curé ou Vi- 
caire de la Paroisse àe l'un des contraâans , tt 
non ailleurs , sans la permission par escrit du- 
dit Curé , nonobstant tous privilèges , exemp- 
tions et induits d'aucunes Eglises et Chapelles ^ 
et aux Titulaires , Vicaires & Habituez ausquels 
toutes célébrations de mariages soient interdites^ 
à peine de punition corporelle. 
J^ Que les aâes , procédures et sentences données 
es Cours Ecclésiastiques soient expédiées , pronon- 
cées et déclarées en langage maternel et françoîs.. 
J^S" Que l'article dix-huiticme de l'Ordonnance d*Or* 
leans , sur Toctroy des mônîtoires , soit gardé ; et 
qu'en cas de crime , pour faciliter la preuve d'ice- 
luy , Texecution d'un monitoîre obtenu par la per- 
mission de vos Juges , ne puisse estrè suspendue 
par aucun appel, mesme comme d'abus; et en mà-^ 
tîere civile , ne soit décerné monition, si la sbmhiè 
dont 11 s'agit n'exCede quarante livres, et ctf seule- 
ment par la permission des Juges , pai;devant les^ 
quels l'instance est pendante. 
ùO Qu^és appellations comme d'abus, nul ne doit 
Ça receu à plaider , que les moyens n'en soient par^ 
ticulieremént déduits et înersez dans les lettres de 
relief, ou par requeste signifiée trois jours aupa- 
ravant la plaidoyerie. 
^f Q'J^. pour obvier à l'impunité de plusîéufs crimes 
ty commis par les Ecclésiastiques , tant séculiers, que 
^ réguliers , e^uels il esche t peine afflictiye à^e corps y 
la connoïssânce en soit attribuée k vos' Jugés, no- 
tamment» des crimes de. fausse monnoye, portç- 
d'armes , rapt , aide et complicité de mariages clans» 
destins , meurtres , iâcéste^ \ ad^ulteries ; ' faî^setéz y 
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vols,. incendies^ rebellions et autres^ àontisCi^emê 
condigne excède le pouvoir des Juges d*EgHse^ 
coiriine aussi des crimes de simonie , confidence 
et concubinage public de Religieux et Prestres , là 
connoissance en appartienne à vosdits Juges, sauf 
esditsças à rOffiçial d'assister, si bon kiy semble, 
à rinstructiqn des procez qui y seront faits. 
/£ Qu^ les preuves , tant de simonie que confidence , 
^S soient censées deuëment vérifiées par non jcesi- 
^ dence des titulaires , et perception des fruîcts du :;\ 
bénéfice par personnes suspectes l'espace de trois 
ans , et joutes procurations passées par les puur- 
veus de Bénéfices. aux Gentilshommes et leurs do- 
mestiques ,' pour recevoir les fruicts d'iceux , dé- 
clarées^ nulles , avec défenses à tous Notaires, d^en 
^^palîer ,. aucunes , k .peine de privation de leur,s 
Offices^ - > 
/3 ,,Oflpc^"^ qui voudront obtenir ij^vplut sur les 
M .Bel^éfifes esjîant de la^ nppiînà^îôn de Vostre Ma- 
^ les.té , puilïent iPaîre ' poursuite de la déclaration 
^flç ypç|{^aci^e,desppurveus, et decheus du droxct 
des^çç^ipeipar^^ et Séneschaux, 

OUr ^çurs ti^Çutepà^^^ ^n Pre- 

mière instance , et par appel en vos Parlemens, 
^e^jre JVpj5{redîte,fMa]csté, supplijée octroyer son 
brevet ^aè^nÔQjiinatipii^^^^ qui . obtiendra gain 

decause ^^ sans perm^^^ du défendeur 

jspirchangée où^refprm^ç^^^ f »oce7. intenté. 

^j^ Que linicle quarànte-sîx^de rprdonnance de 
^Blois , çpnçernant l^;for|ne dé procéder par les.de- 
yoluui^rés^.en' linstanc^^^p^^^^^ en Texe- . 

çûtion de leiu-s dévoliits,. soit gardé et observé en *, 
toutes le^' ÇouTS souveraînes àé ypstre Rbyaurfie.T 
^J^ ,,Qpe l^*sa|aî,re^des G^ Évesques et leurs 

/•^ Qfticia[ux , ^pour^ rexpeàitl^ de^^ Lettres doi'dré» 
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vsarc par les Archevesques .et Evesques tellement 
réglé et modéré , que nul à Tadvenir n'en ait sijjet 
de plainte. Et pour procéder au règlement certain 
des taxes, vos Baillifs, Senescliaux et Substitus de 
vos Procureurs généraux, soient .appeliez ; et pout 
Jceluy fait , estre apposez tableau aux Greffes , unt 
de leurs Jurisdictions qu'Qfficiaiitez , à ce qu'ils ne 
puissent estre excédé, 
^ Que les Greffes des insinuations Ecclesiasti- 
^ qijjes ne puissent estre exercez par les domes- 
tiques des Archevesques . et . Evesques ; . e t . où au- 
cuns de la qualité susdite en.. seroicnc.psurveus ^ 
iisayent dans trois mois à s*endemetxfe., a peine 
d'estre lesdits. Offices sur eux. déclarez impetrables. 
Et au rçgard deçdits Greffiers , qu'ils .soient tenus 
de repr<^senter de six motis-^n six. mois pardevant 
vos Baillifs et Senesçliaifx leurs o^egistre^. , , pour 
estre par eux paraphez r^t feignez ;. ensemble ^le 
nombre de chacun feiiilleçv ^^P^ine dq faijpc ,,$àp9^ 
. pour ce^ prendre aucun d^^ict et saL.::^. _ 

t. Que pour éviter 1^ pçîiid. et soiijtraçtic^ des cïl- 
tres des Bénéfices , invexiitaife.soiC|£ait.d'|icewc,en 
. la prtçençesde -vos Jugesb^ pour demeufeten.^cgrs 
Greffes, et chacun Bexxe^ier cem^ , un i^ois^ap^es 
sa paisible' possession ,. bailler ^ . def lar^t^on , 
signée de sa main et de devx.Nataires^,.de .tqus 
les tihres , droits et charges de^ son JBeqefice^ 
. pour icelle mise au Greffe^ y avoir recours quand 
Desoia s^ça ^ et ce à ^ etne^de^ :saisie. 4e^ ^on^ itçtp- : 
porel. . ' . ) 

]f^ Que le revenu des Çon&airies. spltr appliqué aux 
^.-oeuvres jMTctscrîptes pat rarticle dixième fie l'Or- 
donnance dTOrleans ,^omme> auf£ celuy des.fp^^^'" 
' tîôns:' eccldsbstîques ( soit yiqaîi:ies4 ou ..^p|res ) 
-•^iti^ptis- et . perceu par >^^fg^Ulier$ ^. ,F|xu;u- 
^'reur$<HV!i'abcicîens4es;'Çj|^9Îs^«s 4^ lieu^ pour î^n* 
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tretenement du Service divin et œuvres pitoyables 5 
à quoy il eft destiné. 
^^ Que tous Ecclésiastiques & autres ayant dîxmes ^ 
r ' ne puissent îcelles exiger en plus grartde quantité 
et autre forme que celle qui , de toute ancienneté ^ 
est accoustumée , soit par Tusàge commun des. 

• lieux , ou transactions , ou compositions faites entre»^ 
les Paroissiens et eux , . qui demeureront en leur 
force et vertu : et nulle poursuite ne se. fasse des-^ 

' dîtes dixmes que dedans Tan , pardevant vos Juges ^ 
Baillifs et Seneschaux, aptes lequel soient lesdits 

' Ecclésiastiques déclarez non recevables ^ avec dé- 
fenses à eux de les enlever , si elles ne leur sont 

• délivrées par le possesseur du champ ^ ny les trans- 
porter qu entre soleil levant et coudiaiit. '\s 

Que dorefiiavant 'nulles Gommunautez Ecclé- 
siastiques , et gens de main-morte ne puissent ac^ 
quérir immeubles, si ce n'eft pour accroistre Teh- 
clos des mrjsons oh ris demeurent , avec connois- 
sance de cause touteîsfoîs , vérifiée eh vos Parle^ 
mens. Et où il leur séroit donné ou légué aucun* 
immeuble et fonds de terre, soient tenus dans l'an 
à Vuider leurs mains', excepté les Adtninisti'âïefurs 
^_ d*Hospitaux, Maisons-Dieu ^ et Léproseries. 
^/ Que TEdict fait au mois de Juillet-mil six cent 
six , vérifié en vostre Pafrlement en Tannée mil 
. six cent neuf, et tous autres subséquents, por- 
tans faculté aux Ecclésiastiques de réunir k leurs 
domaines les maisons, héritages et'à?oicts cy- 
, devant aliénez sur eux, pour la nécessité des af- 
faires de vos prédécesseurs, soient' révoqués en 
ce qui reste à exécuter, et toutes poursuites en 
conséquence mises au néant. 
*^ Que le tiers du revenu des Bénéfices et Eglises 
-^^ soit par chacun an employé aux réparations dH- 
^ "^ celles, maisons et feimesqu^ en dépendent, et 

à ce 
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à ce fkire les BeneHciets contrainte par saisie de 
leur temporel , à la diligence de vos Procureurs 
généraux ou leurs Substituts sur les lieux , nonbbs^;, 
tant le privilège des patries et autres, combien 
que les ruines fufTent advenues pendant les guerres. 
v4 Que défenses soient faites k toutes personnes 
^ laïques de jouir du revenu des Bénéfices par forme 
^'f de prévention ou autres, quelles qu-elles soient, 
à peine d'estre déclarez atteintes du crime de si- 
monie. Et que nuls autres qu*orîgînâlres François', 
faisans profession delaRelîgîon Catholique, Apo;<- 
tolique'et Rohiaine, ne puisseht tnesme-^fenir-lt 
fermé lesdics Bénéfices, Hospîtaiix' et Maladerîe'$',hy^ 
résider ayx maisons principales qui en depéttdent.^^ 
^4 Qtié. voi sujets ne ^puîiitiît k ' radvttîfe*'iÀtre 
/ distraits ]ié leur jùrîsdictîwfi' 'W^res^oït oifdînati'e»:^ 
par les' Èglîsés CathedraWs v'Coilégîalesyou 'Mr- , 




-'qui feront revpc^'i' . 

>/^ Que ifê e6minissi'ohfffèfekfh?és'pàr*îe''f^^ii^-R«^^ 
/ îét contmiï^eys '^rar Ybsïre ^aicsttf^pbiif ^fâ'Ôii^ 
Vioïl 4*airtbnts/Abbaye$' aSîst.^^ ésr Pto^imP'êemh 
Wdîfe ,^^B6^tr^ohgne ,'<!iia%â^'6 < èt'*Sto«'^fc 
vostre Royaume , çoienirrëitréihtes étHfeih^è?%i 
^ntaftîment et administration 'iitidît revéni>,i baux 
k ferme, et renouvçîlemëhi jïifeeux «eïiïerfiefit^ 
*sans que lès Commissaires -eh- conséquence '4d*îèel- 
les7 se puissent attribuer "^fe coîifibissance deS' dSÏ^ 
'ferénti^ mfeuS entre les fetiriiers et redevables des^ 
dîtès^^Alibayes, ni des oppositions formées- âijic 
Saisies et exécutions faîtes eit'vèrta desdits baux ^ 
complainte , reintégrande pour ledit ^e^^fa?:L iï^teti^ 
"fées ,' pU' âtitçes matières ef affàîtes de juii^dicUan 
icotit^ietîfe'e!; qui demebriérà' k vos-ïiiges*6JrdîiWl|» 
"res-déslréin:, -- - • '•'■•-'' ' ■••'-•::• -ir. -.^ i • 
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ft : Qp^ ï^s Commandeurs. et Chevaliers de TOr- 
.dre de Saint Jean de Uierusalem , qui ont leurs 
.Çqmmanderies ea yostre Royaume ^ soient en ma- 
tière civile pour chose concernant icdle , tenas 
plaider en demandait et défendant pard^vant vos 
4^uges des lieux : et en czs de crimes, subir pa- 
reUteoieAt I^ur jurisdî^^tîon , nonobûant cous pri- 
.vileges au contraire 4., Et en tant que touché les 
Benefiçiers et Curex .. dépendants desdites Com- 
. SEidn4erie$ , que pour le délit commun., ils soient 
jufticiables des I)ipc^s:iips , ou de leiits Offi- 
^atuc;,^et en çs^s, 4e, cx^inae privilégié^. de vos Jtt- 
gesWinaires^ •,p^^f,^::j; .:,: 

V *• f : : :Q^ ic<ç"?^ du^it; .Qjr^çe. soîetit comme le^ autres 
"" ^]^çp]es|^iqi^f>^~CQ^pri^' aux defensei Jaités par 
.Yl^ Sdiçts 9 d^abuçe^r^dç..|eurs.boîs^,e^ 

7^ < cûQ^JP/Mp^^?^^ *9WPPf .(^^"^^ 21 ^^"s Conducteurs 
/ 3«t:ge^t«r>(U igueïT^c^.TMUrç^çhm des lqg|s e^^ouç- 
riers^ 4? "^- W^j(fMf"9?Ls?"l.^^^ 

. ji^r¥9SP^^, J'^^V^^^'f^^ ^^2^y^^i^ 

^^ti9Pi .joutes, les/i^aîsçns ' ^^^ ?3ïgy)|/^W^^ 

Jl9ir&-fe|m«f; ,. aytfc^anhibitioi^.xt j^ ^h^p-A^ 

^'^id^-glïerre ^ et .wtres, de "îoger .et- ^e^^t^x 

i^}^^^^fK^Sf Meiîai^es , et Maison^ susdites |^^r 

j>din0^ 4^ j)i;(nitipn corporelle. r. ^ 

*l;Qiie :,ks-asseflibltfe$.d|i Çlerg|5 ne /e fasçent que 

4l^ dix ©p àix-^f^.f^ ^s qut les .contrat tf^ qu'ils 

jcfàt avec vostre JVÎ;^esté se. renouyeilçiç^t ^ ^s^nî 

jqu*ilj5: puissent esœ pli}S dVn,I)epq te de ^chacun 

^^rcievesché^^ et qwq/de- deux, Àgèns 'il^y en aura 

^ A /' . iQ"^ dûteçnavam^ pour assister aux con^prejfe .g§* 

) 4^atiK) i^_ Qerg^ ^^ iùn'y ait' que. de9^^iimit,çz 

. de chacune Province , avec deux Agenstidu Cler-- 

gé^ enti^ lejsquels il y ait un réguler; e^^uV- 
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vec lesdia Députez, soie éleu un Âiclieres<}ue'' 
et un Ëvesque, pour y présider, et- non. p}us : 
et querpor la Chambre 4^ Comptes de Faris soilt 
un MaîstiH^ 4'4celle & un Auditeur eommisf et 
par ceux de l'Hostei de Ville le Prévost des 'Mai>> 
chand^v un Çschevin et Com^dller de ^Villé^ pàut 

y assister, et sans frais.- ^ . ■ -^ *-. 

Que nui' don- et remise. d(s di^iiftes '^é^^«câit 
faite à aucqn Prélat^ de<{ud|que^ualiti e<«^^ê4fntt^ 
tton, et pouf* quelque caîlse ^l(}lie c« iàèiiS'^^ '^-'* 
y S ^^ ^^^ ^^^^ ^^^ Bureaux Edaksiaàij|U6^ esti^ 
blis exi aucuMs de vos Vilks poâr te Êi^iP^re»- 
. gieçievitctdes decûnes , ayent s^tementi<ièÉ{M^ 
sance ^dvs^^iitfltirrents qWnkteifviM^éHt^ven^i^ 
t:i>nti»liuâhles pour le pSÉfèoâ^t^^t'VeLxe^ d'ièSltA^^ 
•on contr^la^'Aecevettirsr myjfSù^ti^les ^ '^aÀ^^^ 
cupe. jurlràlciio» star les^pta^tioaliéH , qui sêl^iéiit 
CotnmÎRaft^v «ki:SequeiH[r^^(îi^^fe^ et^ëvei^ 
«aisîsîv^ilsfcrJadiiè.' â)â»ttolfe^ 3^ i^'np -V/ 

• Qiferi^JB^Mes frui^îàprt^isiipdsp^tesdîf^ éé- 
cimes se fasse pardevant vos Juges des lieux : Et 
•les HumiiMuu g Jv que funr^ tgr'B^rrgfi dgfS dé l8ufc 
rentiers et redevables, n'<^yent,plus de lieu à l'ad* 
vehir^ ains seiiléméttt k?mes'iî? leurs P'ermiers, 
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x:0nb;|eu(â?9;jfermi9lS'partiai}tiè9^,''Sauf de ^p^ii^ 
,ifnir p^t ^ah»'':«P a?rm^*^ lèy? ^fèrme. '^^^ "^^ 
r . QtmSes^^coinpfes-dteS'fâ^ri^lM^ 
«ehpzèrigx^ttâttftnefit t^nâ(»'pl^vâfti vë^^'fuges 
!^0 ^desi/KiWt^^t^autnfê, te Cui^ ^ iMs^fiiabfA^^ d^ 
la. Paroisse ^ à cette fin appeliez , nonobstafi^itotfs 
:£diari9oS>edkafioil^à «^ céhirai^^^^ satis ^re« 
ijudice n^Miiâânft des CcJus«^è« d^ ^teujcfV <% 
iteU CiiMiàiw^^ K>ute aoct<$^«eié^^ rehdeDft pui^ 
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idevant les Paroissiens eh la présence du Curé, 
gf Que les fnûçts.ilcsÇreia taures. Abbayes et Be- 

' i»eiices.Yacân8 3sqieAt^mproyez à la noutrkuredes 
^i;vzje&^ et réparations, necessaites \des Eglises ; 
^ecià.cesjBm. reciiieîklis'par personnes resseantes et 
1i|]dvabtes*^%qai tn j^ffoAtnt compte pardevant vos 
Baillifs et Seneschaux, en présence de vos Subs- 
Âl^tsb.-^e^QRrbcUreurs généraux , sans t<Nites fois y 
xafl}p§eîi^i3B:ks ibiict^L^ j-evpnus qui proriennent 
des regj^§ affeçt^'^ Ja Sainte Chapelle .de vos? 

Q (V -91 %i©î ;j&ii|tes saisies^ dît revienu temporel des Ec- 

^ut|^Voir^patiW2fc«tîtl^t à irosEdicts et Or- 
.^Ât^snge») ^^in6f^n«^h&taot; oppôsitîifos : et 
!^eli^o^i^qii^^QQn>iii^V m<^^ in- 

«w^flc^tançjs,. ^fc sîm$:f«f jiuiicec 4'fcdlfeîî riy que 
db&elsf 9% &^^S^^0jcn puissent dpamfimaîn^k^ 
vée quavec connoÂs^flf^'iie caus^;.iietiSl}j>stitùts 
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tf ^ #IÎ6 "5âc:^'*t:)P|3i»3à ;VPftt^ Majesté piîcrfinerv'qup 

^yjl les.,aj:wles-S9ÎKajci»-i^q éc?âonàntGHsixvd# 

^Q^donnance: de 8feft$j-v ifpnc^rçûnt: Ifes îospîtaMX 

et nialâderies s^içnt:^dest.,ete»BCBteZo, m.t;re?av- 

q«pï^-*PCief Çfeâi^k^içfestayiescppuc Ja^dirogtîon 

d'iç^llfiSy f ^SQmbjl^te*é ipo^wi et; ^i«iiottoos 

•:Ç?t^^r4inaii:e$;5 î/^'.Cpînmissiofts. en) jcqnfie^eate 

:dftÇe«i^esi ^^:c • ^ ;,- i| x^,; : n J -it^o:) i ^ Dazîo'.i* l f 

. / f^ -::Que lef;.X5()mpt©s> éi^' t^OTUrjdtes^fiojpitWMtoét 

V^ f)alad<5ri^s msa^ ^4f£r^ûdattoniRiïjîate-i^ saoîent 

^ -^8»îw .pïir4c*a4lcy« .Baillifs ,^ â^PM^ftiKS > lou 
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Jeurs Lientenans , et les autres pardevant les Ju^ 
ges des lieux , sans préjudice des Villes aux Mai-* 
res et Eschevins desauelles , par privilège appar^ 
tient la reddition desdits comptes. 

^1^ Que 1^5 Administrateurs des» hospîtaux et ma- g* r 

laderies soient par les habitans des villes , à cett^ 

2^ fin assemblez, elleus de la qualité requise par le- 
dit soixante-cinquième article , sans qu'à l'advenio 
vostre grand Aumosnîer y puisse pourvoir de Re- 
ceveurs , ains que ceux lesquels sous ce titre ou 
autre , auroient pris et diverty ledit revenu, soient 
à la diligence de vos Procureurs généraux, oa 
leurs Substituts , par toute voye et rigueur de Jus- 
tice, contraints d'en tenir compte, pour estre les 
deniers provenus d'iceluy , employez «u bastiment 
et réparations nécessaires desdits hospitaux et ma-* 
laderies* Et seront les Chapelains ou Prieurs des-* 
tituables par les Administrateurs, ou Intendans k 
faute de faire leur devoir , et satis&ire aux char- 
ges ausquelles ils sont tenus» 
A/é Que toutes provisions et pensions assignées pa0 ç^ r 
vostre grand Aumosnier aux malades , ou autres- ^ 

^7 personnes sur lesdits hospitaux , léproseries et 
/ maladerics soient révoquées ; sauf à luy ncantmoins 
(es lieux où il a droict) de decemçr simples Com- 
missions à cet effet , adressées aux Juges , pour ea 
cas de débat estre les oppositions à l'exécution d't* 
celles jugées et terminées pardevant eux, et par 
appel en vos Parlemens» 

[\ Ç' Que tous malades et lépreux demeurent es hos- -^ v.^ 
^- *: pitaux et maladeries des lieux de leur origine , ou ^' / 

r\f^ au plus prochain d'icelle; sans vaguer, et estre in- 

'"^ certains de demeure : Comme aussi tous iropuis- 
sans et mandians invalides par âge ou maladies , 
soient contenu^ dans leurs nns et limites, et les 
valides contraints sç retirer es lieux dç leur siais^ 
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saiice 9 et s^employer au travail , et k gaîgher letir \\. 
vie 9 . sur peine de punition corporelle. > 

^ ^ ^ Que tant es villes oii il a esté pourvcu par clos- ^^ 

^j / ture à rentretenement et nourriture des pauvres , ^^ 
^u*é$ autres 9 où telle police n'est establie, les 
aumosnes deuës par les £ve5chez. Abbayes^ et 
autres maisons Ecclésiastiques 9 soient mises es 
mains des Administrateurs d^celles , pour par eux 
estre les deniers qui en pi:oviennem distribue2 aux 
pauvres enfermez ^ et es lieux ^ où ils ne le sont 9 
aux habituel desdites villes , faux- bourgs et Par- 
îoissés. 
A (/ ^3 Q^ 1®^ Titulaires des Bénéfices de six cens a. 
1 ' livres en revenu annuel , toutes charges déduites , ^ 7 

soient tenus contribuer à Fentretenement et nour- 
riture desdits pauvres , suivant lès saints Décrets 
et anciennes distributions du bien Ecclésiastique , 
jusques k la concurrence du quart du revenu. ^* '/ 

;l^ Qu'en toutes villes soit estably ordre et règle-- a^ 
ment sur lesdits pauvres , par les moyens que les } ^ 
habicans d'icelles jugeront les plus utils et con- 
vetiables dedans trois mois après la publication 
de rOrdonnance qui en sera faite par Vostre Ma- 
jesté. 
6/? û y Q"^ ^^5 Hospitaux , Maladeries et Léproseries (^ \ 
'^ - / soient exempts des décimes et droicts de nouveaux ' 

acquests. 
hA 96 Qw'*l «^* informe ^e l'interversion et soustrac- 
j / tîon des tiltres et enseignemens des droicts, ren- ^'^ 

tes ou pensions âppartenans ausdits Hospitaux et ^ 
Maladeries , et fait recherche exacte de ceux qui 
par l'injure du temps aurpient esté perdus et adi-^ 
rez; le tiers des arrérages desquelles rentes et 
pensions soit baillé au dénonciateur , ou à celuy 
|ui en fera la poursuite , et le surplus rendu aus* 
lits lieux et Hospitaux. 
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Que Jes places de Religieux Laïcs ^ es Âbbayei ^ 
Monastères , et Convents , esquels vostre Majesté 
a droict de pourvoir, soient affectées aux pauvret 
Gentils-hommes, Capitaines et Soldats estropiez ^ 
suivant vos Ordonnances, sans toutesfois estrô 
tenus a aucun service ou résidence , pour jouïr dé 
l'effet de la provision qui leur en sera feîte par 
vostrè Majesté; ains soit la maison Mbatîale et 
Conventuelle tenue leur fournir jusques k la con- 
currence de la portion d*nn autre Religieux , pour 
leur einretenement, qqî ne pourra estre moindre 
de cent livres. Et où aucun^ n*estans de cette qua^ 
lîcé, auroieht esté pourveus desdites places, que 
la provision en soit dés a présent révoquée , conr- 
nie nulle et obtenue contre vos Ordonnances; 
et que l'adresse desdites provisions soit faite k 
vos Juges ordinaires des lieux. * 

Que tous Religieux et Religieuses, qui depuîis. 
les troubles , et de nouveau se sont fait pourvoir 
des Hospîtaux et Maladeries , soient tenus se re- 
tirer en leurs Monastères , nonobstant tous Ar- 
Jijests du grand Conseil , accords et transactions* 
Tous pailvres mandians seront contraints se re- 
tirer au lieu de leur domicile, et travailler, sur 
peine de punition corporelle. Et quant aux m'ala*- 
^i:% , vieillards , cnfans , et autres impuissans pouir 
travailler, seront enferme! et nourris dans les 
Hostels-Dieu des villes de leur origine, et au** 
très lieux qu'il sera advisc , aux despens d'i- 
celles Villes et Communauté! , Maisons-Dieu \ 
Maladeries et Léproseries. Et mesme sera fait 
taxe sur les Bénéfices situez dans l'estçiduë et\ 
ressort desdites villes , les Benefi:rîers ou leuri 
préposez appeliez , au lieu des aumosnes , qtfîFs 
souloient faire anciennement^ et lesquelles taxe^ 
seront faites par lès Juges ordinaires , les Gens 
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du Roy et Eschevins des villes appeliez. Lesquel- 
les taxes seront exécutées nonobstant oppositions 
ou appellations quelconques ;, et sans préjudice 
d'icelles. Comme aussi y seront employez les re- 
venus des Confrairîes et charitez (le service di- 
vin et charges ordmaires faites et déduites) sans 
les pouvoir divertir a autre usage ; et en seront 
rendus les comptes pardevant les Juges Royaux, 



Ve t Université. • 

/ôo .ti/T dautant qu'il est nécessaire, fructueux et 
jionneste , à l'exemple de Saint; Charlemagne et 
de Saint Louis , de restablir l'ancienne discipline 
et règlement des universîtez (séminaires de tour- 
tes dîgnîtez Ecclésiastiques et séculières ) où les; 
.esprits de vos subjets sont formez à la crainte 
et culte de Dieu , au zèle de la vraye Religion , 
à la sincère dévotion et'subjection envers Votrp 
Majesté , au respect des Magistrats , à. la révé- 
rence desLoix, et libéralement instituez aux bon* 
. lies lettres , moeurs et maximes , pour servir plus 
dignement l'Estat, et embrasser le bien de vos 
affaire? et de vostre ser(^}çe> à cet effet vos très* 
.humbles Subjets supplient. 

Qiie les Edicts et Ordonnances des Rois vos 
prédécesseurs , pour le fait des Universitez et Fa- 
cultez de ce Royaume, soient suivies et exacte* 
ment observe'es , ensemble les Statuts desdites 
Univerçitez , Reglemens et Arrests sur ce inter- 
venus y pQu^ l'ordre des lectures et continuation 
des Docteurs et Regens, payement et distribution 
des gages , selon Içur mérite , par ceux ausquels 
la 4ispçQsatiopL.et oeconomie en esc commise pur 
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)és Oréonnances , Ârrests et longue coustume 9 
sans divertir ailleurs les deniers destinez au paye- 
ment desdits gages , sur peine du /}uadruple , ap- 
plicable amp Universités. 

/ ^ J^ Que les Conservateurs des privilèges des Uni- 
versitez soient tenus dedans six mois, voir et 
visiter les privilèges octroyez ausdites Unîversî- 
tex par les Rois vos prédécesseurs , appeliez avec 
eux six notables personnes , ensemble rechercher 
les fondations des Collèges , et la refortqation da 
feu Cardinal d'Kstouteville , pour restablir l'exet-' 
cice et discipline desdites Universités et Collèges. 
/é>J Qu'aucun ne puisse cstre Escolier es Facultez 
de Théologie , Loix, Décret y Médecine et Arts , 
qu'il n'ait fait ses premières estudes aux lettrés 
humaines. 

/ûJf Qu'èsdites Facultez on estudie le temps intro- 
duit par les saints Décrets et Ordonnances de mil 
cinq cent quatre-vingt-six, sans user d'anticipa- 
tion , ni aboreviation desdits temps , autrement 
les degrez soient nuls, et de nul effet. 

/^tj^ Que la grande despense qui se fait aux récep- 
tions des bacheliers et Docteurs en Théologie , 
décret et Médecine , tant en festins , qu'en ar- 
gent , ou presens , soit reformée , et n'excède 
soi^cante livres ^ sans que la taxe la plus modérée 
en aucune Université puisse estre augmentée. 

/^/ Pour remédier à l'anus qui s'est introduit es 
Unîversîtez de Valence, Vienne et Avignon,^ 
d'y pourvoir per JaUum , es degrez de Licentié , 
bachelier et Docteur , plusieurs postulans qui 
n'ont fait le cours de leurs estudes esdites Uni- 
versitez , ni accomply le temps prescrit par le 
droîct et Statuts desdites Universitez, dont nais- 
sent ordinairement plusieurs contentions et de- 
t^at^ entre les pourveuz de, cette sorte , pretea^. 
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dans jouir des mesxnes drolccs et preragatîvei 
que les autres, bien et canoniquement pourveus, 
mesnie d'avoir droict de préséance sur eux, quand 
ils ont quelque qualité jointe avec lesdits préten- 
dus degrez et Doctorat : Plaise k Votre Majesté 
ordonner, que les degrez obtenus perfaltum en 
quelque Faculté que ce soit , ne soient valables, 
et comme tels , que Ton n'y ait aucun égard en 
tous les païs de vç^tre obéissance , tant aux ob- 
tentions et provisions de Bénéfices , Offices per- 
sonnels , ou dignitez , qu'au rang , ordre et séance 
en ^quelque Compagnie ^ Assemblée , Chapitre ^ 
Collège , ou Convent que ce puisse cstre , sé- 
culier ou régulier , dérogeant pour ce regard à 
tous Rescrits , Privilèges , Lettres , Jugemens ou 
-Ajrests , comme contraires aux saints décrets , 
Concile de Basle, Pragmatique Sanction , Con- 
cordats et Statuts desdits Ordres , et Universitez. 
Que tous Escoliers , trois mois après leur arri- 
vée , soient immatriculez avec leurs noms , et 
expression du lieu de leur naissance et domicile , 
autrement qu'ils ne sojent reconnus pour Esco- 
liers : enjoint à eux de se retirer de l'Université 
dans un mois après , à peine d'estre renvoyez en 
leurs maisons. 

/^^ Q"^ '^5 matricules soient renouvelées tous lés 
ans , vérification préalable faite de l'estude de 
TEscolier durant le cours de l'année , tant par 
l'examen et exhibition de ses leçons , que par at- 
testation de deux téfiioins devant le Recteur et 
ses Docteurs Risgens , ausqufîU soit enjoint d'y 
vaquer soigneusement. 

/ù f Que pour arrester les scandales et inconvetiiens 

/ ordinaires, 4^\n arrivent journellement et nuic- 

tammen^ ausdites Universitez, à la perte des 

Estudians , obligez par une autant pernicieuse 
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<iu^inwies^e çousiume i .ou pj^tpst com)|>tc}e d^ 
s'emoollef sous d?s Prii&iir$^ Pi|cs .» Princi^ ^ Pror 
rureurs NatiQnoauxii et 9itlte$ qpi les reçpîveB(]» 
engagent aux cjuerelles, et forcent souvent de 
venir aux mains, d'où procèdent otitre les dé« 
baucbes plusieurs séditions^ mutineries et grands 
inconveniens contre le repos et seoreté des vilr 
les, au mépris des Magistrats , desobëSssaoee de^ 
Docteurs Kegens 9 affliction des parens, dépensa 
et deshonneur , et autres désolations, et riiine des<« 
dites Universîtez , et ati préjudice de TEstat : 
Plaise, à Vostre Majesté ordonner , quet défenses 
soient faites k tous Escoliers M'élire et créej de$ 
Prieurs et Sous-pi^teurs , Chefs, Princes, Ducs^ 
Procureurs et autres Officiers, de payer auam 
droict de bienvenue , de s'enrooUer et assemblée 
par Nations , de dresser des querelles, et d*y obli^ 
ger leurs Collègues, et ceux qui s'ingéreront en 
ces charges, et fomenteront ces factions, soient 
dés a présent, comme .deslors déclarez incapables 
de tenir aucuns Bénéfices , Régences , Doctorat^ 
ou places de Collèges, et inhabiles d'en jamais 
tenir, sans espérance d'estre rehabilitez, et lesnr 
dits Offices, Éenefices, Doctorats et places, des^ 
quels ils seront pourveits , déclarez vacans et im-> 
petrables. 
//^ Que tant de jour que de nuîct, le port d'es- 
pées, poignards, pistolets, et autres armes soit 
défendu aux Escoliers , Nobles et autres , de quel- 
que qualité et condition qu'ils soient (saut les 
Privilèges accordez par les Roîs k la Nation Ger-» 
nianique) sur peine d'estre pris et appréhendez «. 

i)unis et chastiez comme infracteurs de règle de^ 
a police* 
/// Que les Institutes du Droict soient annuelles 
ment lens et parachevez dedasu» Tan pr#cisÊinen: , 
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fsa: un Dbaeur Regeat , avec inbibitîms à toos 
-antres de les lire , si ce n'est par délibération ex« 
{tresse des Professeurs en dj!ùict , avec grande ccm* 
- iDôissance de cause. 
f/2 ^^"^ donner plus de moyen aux Docteurs Re* 
^ens de s'entretenir selon leur profession , et afin 
"que la jeunesse soit imbuë des Loix du Royaume ^ 
îetplus affectionnée k sa Patrie, et au service de 
sa Majesté: Que de&nsies soient faites aux peres^ 

Earens, tuteurs et curateurs , d'envoyer leurs en- 
ms et mineurs , ou les tenir es Collèges estran- 
gers hors le Royaume , sans permission de Vostre 
Majesté. 

//3 Q"^ '^^^ Docteurs Regens des Unîversîtez en 
toutes Facultez , vaquent diligemment k l'instruc- 
cion de la jeunesse , et se rendent assidus k leurs 
lectures ordinaires , aux jours accoustumez , k peine 
de privation de leurs gages et Régences , qui se- 
ront baillées aux plus capables , excepté les festes 
et vacations, sauf excuse de maladie, congé ob- 
tenu de l'Université ou autre légitime. 

if/ Pour empescher les abus ordinaires et frèquens 
csdîtes Universîtez de Droict de ce Royaume , les 
degrez ne seront octroyez par les Docteurs Re- 
gens, si les poursuivans ne justifient Tacte d*at- 
testatîon de leurs estudes deuëment expédié et 
signé par les Docteurs Regens et Secrétaires des 
Unîversitez ^ ausquels soit enjoint par Vostre Ma- 
jesté de les délivrer sans dol ni fraude , k peine 
de nullité, et d'amende arbitraire^ et neantmoins 
qu'il soit permis aux parties d'împugner et débattre 
les lettres de degré autrement expédiées, de frau- 
de , nullité et de faux. 

//jr Et dautant que les degrez se baillent k des ab- 
sens et inconnus , et du tout incapables ^ sous des 
Aoms supposez , et des attestations empruntées do 
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laffs estude!i\, VcKtré Majesté est suppKéê doi^-^ 
donner^ suivant leS articles qaatr&-vingt-quatrâ 
et quaixe^vingt-einq de. l^rdonnance ait filois y 
^e tons exaqiens'soient faits 9 et toas degrez doxH 
tiez^n public, h peine de cent Hvivs d'amende 
contre les Docteurs xootrevenans., sans pourtant 
y^rece^mr aucun qu'il n'ait estudié le temps porté 
TprAe.uxoict jec anciennes Ordonnances, autres 
ment suit défende k tous Jiiges d'ayoÎFiskucun égasd 
ausdits^ dcgrea , aait ^ eoi) jnatiere. rjfieiseficiale , on 
pour jb^enCfiée ^auXi^acceaiflc^ et* que 'les fieneficés 
qui \%t: ttouFArbrà .aKOSD esté ainsi^conferei ^ puis4 
feat <5£reîfnpetciz snricsrpoxuTeiis y en'^adîomta&e 
que les receus en laditesifoalioé' (^asrqdlelcfue Uni*^ 
ir.mit^ qoe/ce ioîb$ $mttxiÊB^9àaisf^i^t^kmi ai tbus 

-soipm ti^misr derseK^^rt .imiiiatrioiiliar^tfa^pregef 
«uxfautres Uni«6fciteza Ov'^CI x. ; aD : îr. i' ■/ 

fjé~ ^Qn^'^eBSftscsoicnti&ii^s^xtDfiist^^ 

«des Universités,' de.i iwâvoir [auam^ âu^ degré dfe 
Licentié^j.sousocbfvraiicfiï qu'il esniâterskà i'advè» 
-mr^ àu?8p»ii aolres qQeJosimqBes adi&fienefis ^ ny 
diftmctBon x^ ôtres , à^peûiOL de «blUoé:^ «t' if» 
^mende^arhitiraâre^) , .;' ^ •> aji-u n'ij.-,- • ul 

//^ .. De&nses. soient feites à fcate&:'petsfanoes Se 
-fiûce leccure publiqpAoûfi^ivé^^; de DrojctCidl 
ehck; • ville xtifalix-^bourgs de. Farts ^ 'inosnie^. soljfe 
dacetaxtetle dispmt eCvCiinference ^ à; petioe de wSl 
livres d'amende, ,0 .'^;f: t 

//^ >^ ^^'ddvenaht "^VjBîeatibn d'aucunè/IRbgencô et^ 
qiieiqne. faculté que.^ ce soit 9 les affiohesitela vs^ 
^Oance: et ouverture de la idispute^ soient envoyées 
-jlff loiptes* Isrs Université! de wstre Rbyaùme. 

//a er Et â6n:que le cours des estudes ne soit retardé 

/ par lé .survenu, et Concours d'un <:bmpetiteur ^ ik 

sfiieuf tenus di^Ailicc fusques ji réJiectîoa.eil provi* 
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sion de la Régence ^ pour s'en tendre plus dignes 
ktts^ oo en une antre occasion* 
/j^^ Que dans quinze jours s^ics le deqeds dW 

Doctes Régent, k-Faculté reoiplira la place par 
provision de personne capdiie,^ <)u'eUe sera tenoir 
stipenuier sor les gages de la Régence vacante ^ 
sans que ladite provision luy donne auom advaiv» 
^e 9 ni Êisse préjudice :aux aaoes pxctendahs et 
tompetiteuts ^ qui seront receus à disputer» 

/2/ Qu'advenant^u'il se trouve nomiire de oompe-* 
ôteurs pour les Re^nces vacantes, ceos.qui auf^ 
ront; pbs longuement troiusnué leurs > lectures ^ 
seront ^:eferex en^félectioàaQaciittres^ présupposé 
deleur.sufi&saace^et meâte; _' -* ^^ i 

/JÂ ' Qp^ ies^Regeps^qui antMtt ^t lectnse publt^e^ 
durant ]» tonpsr; de vingt. '^t^^^^xonmkU€^:9moaîttif 
piitat^ip^ i jouissent destëxsn^oiis, nuigs tt^dr- 
vileges attribuez aux Docteuni^Rogetis.. £t plaise 
k Yosirc:Jtfajei£é ks^ gratifier (dea^dcpij^s Béné- 
fices et) ÛËBces: s^loii leuD mérite et «aecessitcif^ 
«fin: c|u'ils poisseni àf cpzdqiflSi^^nflBste »pes:dr 
fdasdie de kovs mvaM^ fpur ^Qmfkayex'^ Taidî- 
tnlnistratîoh-rde kt J^iniqe^ piPidb pbontêr:a&pi»- 
blic par leurs livres et écrits 9 et liai^ caK qUe^ .ks 
idEFaiees^de Vostte Majesté: âe ^pecmeteencideNSail'^ 
Jer en. pur don d^'d^nt«»^,; qo^ils soientlefznii- 
h\n ,ceteqa?ils "soi tot p6]9T vous /d'Offices hondor» 
!bÏ£s:z sea£^ çonipagnies i^âMrvenâqei^ jA^vjvontf 
Royaume. .1' ^ -^'5 2*3 oi 

//J Quri^dTMaïKrfaandslilnams^ Impti^^ 

'ColpDcteiBs.nè'^puissei^cineccreoep vente aucfilt-ii^ 
2rre ni esctieB^'saiis iqueiè ti^mde l'Imprimeur, le 
lieu de^'l^tupresûcm et.vldàr privilège! OQ:^(pttiftts»* 
4Bion ne soient entrits au ceminetscetnenr y à P^i^^ 
de fouet et d^aode urintmcevpoos la presiien 
*&i9^;et de gaicfes #t^{>iifis^a«MQv^deiiensf pour* 
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la seconde, moifié au dénonciateur, ec Fautre 
moitié aux Hospîtaux des lieux. i . 
flÂ Q"^ ^^"^ Hvrei soient veus et examinez par 
personnes qui seront nommées par les Evesqucs, 
leurs grands Vicaires, vos Baillîfs et Scneschaux , 
chacun en leur rfessort , âusquels soit enjoint , y 
commettre et députer gens <loc tes , et dei>onne 
•vie et repfitatîon^ et-bailknt lesdits Baillifs ^^ com- 
mis eC" députés', certification signée d^' leur main 
*de ïa doctrine contenue esdîtsJivré&o ^ : : 
/llS^ Que nnls Ju«s -Royaux Ae puisfseif^t iign^r pïî- 
vîlege de veriote aucufts Hvifcs y linon apî*«*li- 
idrte approbatioîry à p^ine 'de -privttrioil^w leurs 
'Offices-.' '• '• • •- • > .'■> '. . j z.ù .li-^vT!' 
/// Q*^^ tous Marchands Libraires faîiaiis tr^kfip de 
;i.mes , tîé puissent dépiidtfefèf ni d%58^^'fa(Wéi? au- 
^ciirfës''5tOTmes3' fedllês^/i m qùaifees d«-livtiîV^ sans 
qtfaùparàVaife ils ayéhfc fMt apparoir Un Juge-Rt^al 
du lieu , de' îa focnai^ et înventaire^desdîts.tïvresr, 
•ièsqueis isbîeht ^cdftfromez' iiiMdits invinfâîppiv qui 
demeureront aux Greffes de la Justice, et «oient 
icîeux lîvrtes vei^J'èt' W^teiÉfe ^ ^citftô»©.idib''èst , 
sSfisf pbhvwr esttîé ftiif *rf venté qtf'î^res:>l9 Kivi- 
-tegè'4t^'*Appfôbatî'on'',^ êéiiiine dessus -^ ^' kqaelte 
^ëerà" TaîH? «p^^ëi* J^igés;,' "sans aftcuns fraÎ!?.'! . r - . 
/i ) ' Q^'^ ^^^^ devîn? «*t M^gleîens'j Pix)ghô»tiq4euirs , 
' fàîseàrs^ d^oroscopes, *Jes.Ense^gnci^rS? (Ai iEscri- 
vams soient punis corporellemént-, «t que n^ 11e 
puisse faire Àlmanachs' qu'ils ne soient approuvez 
par l'Evesque, et les Juges du lieu, lesquels ne' 
pourront parler ni écrire ijttç de l'Astrologie per- 
mise par les Loix et Ordonnances, à peine du 
fouet , avec pareilles peines contre les Impri- 
meurs , et ceux Qpîi seront trouvez exposans les-^ 
dits Almànachs. 
fX^ o Q"^ 1?^ Supposts et Officier^ des Uhîversîtez 



m- 



1^^ 



p/ 



^0$ CàhUf dés rtniontfance^ 

vérification d'icelles par les Officiers , ausquek 
Tadrésse ' elT sera faîte , xjne les Scindics ou Esche- 
vins des lieux de la^ résidence des Impetrans 
n'ayent esté ouïs , 6a légitimement appeliez , 
pour pouvoir articuler et vérifier faits contraites 
a ceux , s»r lesquels - lesdites lettres auraient esté 
fondées ^t obtenues , et que les Jugemens et Ar- 
rests^'q'oi seront auti^ement donnez, n'auront au- 
cune force et vertu , 'et demeureront sans effet. 

Défenses soient faites^ à tous Gentils-hommes 
de prendre qualité de Chevalier , s'iis^ ne sont 
bo^nôrez de l'un des Ordres de Vostre Majes- 
té, ou pourveus d'une charge qui leur attribue 
ladite qualité , à peine de mil livres Parisis d'a- 
mende , applicaWe les deux tiers a l'hostel Dieu 
de Paris , et l'autre tiers au dénonciateur^ et 
qu aucun ne puisse prétendre de l'Ordre de saint 
Michel , sans avoir préalablement fait preuve dé 
Noblesse , en la forme requise par les Statuts et 
Constitutions dudit Ordre , et que ceux qui se- 
ront trouvez n'estre de la qualité , ou l'avoir ob- 
tenue par argent et illégitimement, en soient 
privez , comme indignes , et condamnez en pa- 
reille amende , applicable comme dessus. ^ 

Plaise à Vostre Majesté esteîndre et abolir à 
jamais la charge de Connestable , pour estre trop 
puissante en l'Estat, servant tant à laisser du dai>- 
geir^au dedans , qu'à porter de la crainte au dehors, 
et qu'il n'y soit cy-apres pourveu en faveur de 
quelque -personne, et pour quelque cause que ce 
soit.* 

Er avenant vacation des Estats de Mareschaux 
de r rance , Gentils-hommes de la Chambre , et 
autres Estats et Offices supernumeraires , qu'il n'y 
soit pourveu , jusques à ce qu'ils soient réduits au 
nombre de quatre^ et que lesdits Estats et Offices 
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demeurent sapprimeiz .:- iet lors qu*ils auront esté 
réduits audit nombre , 11 n'y soit pourveu ^ae d*o^. 
riginaires François. 

fS^ Que nul ne soit admis at« thargeâ de Maîstré 
d'Hostel, Gentil -homme ordinaire^ et servant^ 
d^Escuyer en la Compagnie des cent Gentils-Jiom^ 
mes^ et autres charges qui- requièrent la qualité de 
Noble , s'il n'est d'extraction , et originaire Fran-* 
çois : et si autres s'en trouvent pourvetw y i^u'ik 
soient privez de leurs charges, et dedârèz tailla^ 
blés , nonobstant quelque dispeme/ que l'on puisse 
obtenir au contraire , à laquelle l'on n'aura aucun 
égard* . r 

y^^ Les charges de Lieutenant et Eftseîgfte àés Oai*-» 
^ -^ des du Corps de Vostre Majesté, ne soientbail-» 
lées qu'à Gehtils-*hommes de mérite , et de la qua-- 
lité susdite , et qui ayent eu commandement âu)â 
armées, ou servy Vostre Maj ôs té long-temps an-^ 
paravanten aufre charge mîlitaireiî 

/A â Qu'esditesXompagnies des GatdôS du Corpî , îié 
soit receu aucun , qui n'ait porté les armés cinq ani 
auparavant pour le service de Vostre Majesté. 

/^ I Que doresnavant les Estats et Offices , tant de k 
Couronne, que de vostre . Maison , Capitaines^ 
Lieutenans et places de Soldats de vos Gardes ^ 
tant du Corps qu'autres , Gouverneurs de Provin-» 
ces, Capitaines de villes et places, et generalô-»^^ 
ment toutes charges militaires de vostre Maison/ 
ne soient vendues, et qu'aucun ne puisse prendre 
Vgent y presens , ou autres choses directement ^ 
ou indirectement, mesme par forme de recompensô 
ou autrement , et sans qu aucune résignation , rfi-* 
serve , et survivance desdits Offices et charges sôîeftû 
' admises, ains vacation advenant, qu'elles soient 
baillées gratuitement k personnes de qualité et dâ 
tnerite, François de natioA^ qui s'en sont r6jidi\^ 
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4ignes par signalez services-^ k peîtie contre toutes 
personnes de quelque qualité qu'elles soient, qui 
auront pris ou baillé argent , ou recompense, pour y ;^ 
l^tv'emr ausdites charges, d'estre déclarez à ja- 
ppais incapables d'obtenir icelles charges , et con-> 
damnez au quadruple de ce qui auroit ebté baillé par 
^x^ pu par autre,, pour y parvenir; applicable moi- 
tié au. dénonciateur , et Tautte moitié aux pauvres. 
/Â1* Q^^^r ^^' J^^gî*"^^^ de vos Gardes ne soit. sujet 
k autre qu'aVostrc Majesté, qui pourvoira tant 
a là charge de Mestre de Camp , Capitaine, qu'au- ^ ;^\^ 
tare membre dudit Régiment , et les changera de troi^ 
ans en trois ans : et plaise vous reserver la nomina- 
tîoil et provision gratuite de tous offices et charges 
devostre Maison, Escurie, Vénerie, Fauconne- 
rie y Lieutenans , Enseignes , Exempts et Archers 
des Gardes de vostre Corps, Prévost de vostre 
Hostel , ensemble tous offices et charges de TAr- 
tillerie. Cavalerie, Infanterie, de Marine^ et au- 
tres , qu*aucuns Officiers de vostre Couronne , et 
Chefs des- charges , prétendent avoir droict de nom* 
mer et pourvoir. 

// 5 - Plaise k Vostre Majesté de régler et modérer la. ^ 
dispense de sa Maison , de laquelle les Ordinateurs 
%t Directeurs soient tenus faire dresser les estats, 
et les faire cenifier par quartier , et que lesdîts es- 
tats en fin de chacun quartier , soient veus , arres- 
tez^ et signez au Conseil, pour former la reddition 
des comptes , sans que les Chefs , Ordinateurs et 
Pirecteurs puissent prétendre autres droicts, que 
ceux qui leur sont attribuez d'ancienneté , à peine 
du quadruple de ce qui sera tourné k leur profit, 
et de ce qui aura esté pris par leurs Commis et Do- 
ffiestiques , dont le tiers appartienne au dcnoncia- ' 
teur, et les deux autres tiers aux pauvres. 

j^ * ; La dépense de l'Artillerie, Vénerie, Fauconne^ 
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Tie 9 Marine, réparations ^ et autres charges de vi>s- 
tre Maison soient aussi modérées et réglées. . i 
i/^ Que les Gouverneurs des Provinces, de v0stre 
Royaume soient réduits k la forme andenne au 
nombre de douze , et qu'en chacun des Gouvej^ 
nemens , il n'y ait qu'un Gouverneur, et un Lieu- 
tenant : et que tous Gouverneurs et Capitaines 'de 
Ville , non frontière , establis durant et depuis \t% 
guerres deniieres, mesmes depuis le deceds du fe^i 
Roy vostre père, soient cassez et révoquez* ^ 

Qu'il plaise à Vostre Majesté ordonner, qiie 
tous Gouverneurs et Capitaines des villes ^ placer 
frontières, ensemble les Soldats y tenans garnisoja, 
soient changez de trois ans en trois ans ^ et en?* 
voyez en autres villes et places , et pendant qu'ils 
serviront esdites garnisons , que le nombre des 
Compagnies soitremply sans fraude, k peine d'es- 
tre lesdits Gouverneurs et Capitaines privez de leuf s 
charges ; et que les Capitaines desdites villes fron»- 
tiéres , ne puissent prétendre , en vertu de cette 
qualité , préséance quelconque sur vos Juges esta^ 
blis esdites villes* 

Que tous Gouverneurs et Lteutenans de Vostre 
Majesté es Provinces 9 seront tenus résider actuel- 
lement en icelles , pendant le temps de leurs char- 
ges, sans qu'il leur soii; loisible de s'en absenter 9 
ou de venir en Cour, sinon lors qu'ils seront man- 
dez par Vostre Majesté, pour rendre raison de leurs, 
charges. 
/^^^ Et dautant que plusieurs n'oseQt. se plaindre des 
violences et exactions faites par les Gouverneurs et 
Lieutenans , qu'il spit permis à ceux qui s'en vou^ 
dront plaindre, d'envoyer leurs plaintes avec le- 
nom de leurs témoins, clos et scellez k vos Juges, 
ordinaires des lieux, lesquels seront tenus, à peine 
de privation de Içurs offices > d'en informer , et d'cnr;^ 
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voyet les infoimations x}u'ils en auront faites au 
Procureur gênerai du Parlement de leur ressort ^ 
^o«ivy estre pourveu , et leur estre fait justice. 

Que -défenses soient pareillement faites k tous 
Gouverneurs et Capitaines , leurs Lieutenans , ou 
autres commandans en. leur absence , de prendre 
fourniture , lever aucun droict d'aucinage, et au- 
tres^ exaction s indeuës sur les habitans du plat-païs, 
ni de leur faire faire aucune corvée , soit pour re- 
paration» de Ville ^ Ciudelle ou forteresse , que 
pour quelqu'autre cause et occasion que ce soit , ni 
les y contraindre par logemens de gens de guerre 
.«M autres, à peine de restitution, et de tous des- 
-pens , dommages et interesis contr'eux et leurs he- 
tidiers. - 

Sort aussi défendu k tous Gouverneurs, leurs 
Lieutenans, Capitaines , Soldats et autres gens de 
guerre tehans garnison , de prendre ni exiger de 
quelque personne que ce soit, aucunes denrées, et 
marchandises entrans es villes, comme vin , fruicts, 
' foin, gerbes ,. poissons et autres choses quelcon- 
ques , sous quelque prétexte et occasion que ce soit, 
k peine de la vie : pour le regard des Soldats , et 
desdits Gouverneurs et Capitaines, de privation de 
leurs charges , restitution du quadruple , et res- 
.pondre civilement du fait de leurs Soldats, 

y -^y Que défenses soient aussi faites a tous Gouver- 
neurs de places , Gentils-hommes et autres , d^ap* 
pliquer k leur profit les communes des villages , 
et de les vendre, engager, ou bailler k cens , aux 
peines portées par lesj Ordonnances : et soit or- 
4oinoé , que celles qui ont esté ainsi usurpées , se- 
ront restituées proraptement, avec les fruicts; k 
quoy le Substitut de vostre Procureur gênerai tien- 
dra la n^ain» 

/y^- Et doutant <jue les. Gouverneurs et Gapîtaines 
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des places frontières, et.le.urs.JuiemîwiartÇ!, entre- 
prennent de bailler passe-port et assistance pour 
1 enlèvement hors de vostre Royaume, de For ^ de 
L'argent 9 ou autres marchandises, desquelles,!^ 
transport est prohibé. par vos Ordonnsp^çs, qu'il 
leur soit fait défenses de bailler ,a radyei)ji:,a^çufi 
passe*port ou assistance , si^r peine de pri^^tion 4e 
burs charges, et de condemnatiqn' du S¥?4f^^9) 
de ce qui aura esté transporté \ ce. qui ^ê^a ^exécuté 
sur eux, leurs veEves, enlfans etJieritiers,.;d9nt le 
tiers appartiendra au déj^onciateiiuç* Et. spit enjoint; 
à tous Juges d'informer . des contraventions:, et 
punir les contre venans, ' . 

/jrS Défenses soient faites à toutes personnes^, mes- 
mes aux Gouverneurs., et Gentils-hommes , d^ap-» 
porter aucun empeschement , que la ïiistice ne soit 
distribuée en toute liberté , ft i^ s'entremettre au-* 
cunement au fait d'icelle , ni du département des. 
Tailles, qu'ils laisseront libres aux habitans des 
parroisses , ni de troubler et empescher la nomi- 
nation libre des Procureurs , Syndics , Asseeurs , et 
CplJecjteurs .desdites paroisses, ou les outrager en 
f9isant>leuj:s charges , à peine d'estre déclarez per- 
turbateurs du repos publ(ic , privez de leurs char- 
ges , et; dégradez de Noblesse. 

/Jj^ Soit aussi défendu k tous Gouverneurs, Capitai- 
nes, Seigneurs et Gentils-hommes, de retirer en 
leurs'forxeresses, chasteaux et maisons , gens mal-: 
Vjivans , inconnus , vagabonds , et accusez en Jus-. 
tice, . a|o3 li5$. déclareront et rendront incontinence, 
à peine en cas de refus, d'estre tenus comme 
complices , et d'en respqndre en leur nom^ pri- 
ve. Et soi.ent aussi tenus, quand besoi]^ sera, de. 
représenter en Justice leurs serviteurs^ .domesti-^ 
ques , et advouëz.en cas Je préventipi}., ou.ac-. 

déclarez;. 
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tésponsablès cmiêment et- en leurs propres' et pri^ 
vez noms; 
/JJ^ Qu'aucfun ne puisse tenir qu'une seule 'Charge y 

toit Gouvernement , Capitainerie, Lientenance.ou' \ 
autre ; 'et que par Tinipetration de la seconde ^ 
la {>remiëi'e'^oit' déclarée vacante et impetrable : 
et que; fôs gages et apeimemens de la première 
escheu^dej^uis47mpetration de l'autre , soient rayez 
et repetex sur !ui. (- V. 

/t^6 Q'^î^ les Reglemens pour k Conduite des gens ^ 
de guerre Soient renouvelles et observez , sans qu'il 
sofit loirible \l- aucunes troupes , soit de cheval ou 
. de pied , d'aller par la campagne sans un Commis* 
^' saire ou Controlleur , lequel avec le Chef qui com- 
: mandera à la troupe, empescheront les desordres t 
,; qui se • pourroîent commettre, tant es vivres que 
î fogemcns , iffettant taxe raisonnable ausdits vi- 
v vres , selon la commodité des lieux , faisant payer 
. suivant la taxe , ce qui sera baillé parles hostes aus-^ 
j dits gens de guerre, lesquels seront logez de proche 
: en proche,sans-queiesdite$ compagnies puissent tout 
; au plus séjourner en un lieu quW jour. Ausquelles 
; sera très - expressément défendu de prendre aucuns 
i chevaux, cbarettes , jumois , .bœufs et autre bes- 
; tial , pour faire porter leur li^agage , à peine de la 
I vie. Et respondront lesdits Çheifs , Commissaires 
, et ControUéurs , des desordres qui seltmt faits pat 
j lèsdites troupes , et pourront pour raison de ce es-» 
j tfe poursuivis pardevant les Juges Royaux du lieu, 
( cil les exceds auront eçté commis, suivant l'Or-^ 
\donnance; 
/^y^ Qu^'lës Mareschaux et. Fourriers des compa^ 
^ gnîes , soient tenus nommer les vrais noms et païs 
des soldats ', es buletins qu'ils leur donneront pour 
leurs logeinens : lesquels buletins lesdits Mares» 
diaiu et Ftmrriery seront tenus; si^nei? 9 îi peiw 
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^estté privez de leurs charges : et que défense» 
soient faites à tous Soldats de changer oja altérée 
#t falsifier lesdits buletins , k peine de la vie. . .. \ 

yi^j;^ Que les compagnies de gens d'armes soient 
remplies au nomiire ordonné de gens nobles d'ex* 
traction 9 ou anciens Soldats, ayans &it service 
du moins cinq ans es compagnies de gens do 
pied. 

//j^ Que les compagnies de gens de pied soient aussi 
^ remplies de leur nombre , sans qu'en icelles et lora 
des monstres y soit aucun passe-volant employé , 
à peine de la vie contre ledit passe- volant , et de 
la perte des charges ^ pour le regard des Chefs ^ 
Commissaires et Contrôleurs. 

//& Que tous ceux qui mettent gens de guerre e» 
campagne sans commission £xpresse de Y ostre Ma*^ 
jesté , bien et deuëment enregistrée aux Greffes des 
Seneschaossées et Bailliages , soient tenus pour cri- 
minels de leze Majesté , permis au peuple de cou-** 
rir dessus par assemblées à son de tocsaint et au-« 
trement. 

/// Puis qu'il a pieu à Dieu bénir ce Royaume de la 
paix , laquelle continuera longues années ^ moyen-* 
nant la grâce de sa divine bonté : Vostre Ma- 
jesté est tres-humblement suppliée de réduire les 
garnisons des chasteaux et places fortes au nom^ 
bre ancien des soldats et mortes-payes , qui y 
souloient estre avant les troubles , et prendre les 
deniers nécessaires pour leur cntretennement , aux 
xeceptes générales de vos finances , selon qu'il se 
pratiquoit avant lesdites troubles, deschargeant du^ 
dit emretenement les Frovin^s d'Estaits, ausquelv 
. les on fait à présent supporter ledit payement. 
/^J . Que les Capitaines soient tenus de faire rési- 
dence aux lieux où ils seront en garnison y sans 
qii^ls s'en puissent absenter, qu'avec la permission 
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du Gouverneur de la Province ou de la ville ^ et 
que lô' Gouverneur ou Capitaine ne puissent ad- 
vouër aucun Soldat, ou gens d'armes de leur Cdm-« 
pagnie et gatnison , s'il ne fait la faction et ser- 
vice actuel ," à peine d'estre punis suivant les Or- 
donnances , et pour découvrir lés fraudes et abus 
qui s'y pourroient ccmniettre^ qu'il soit ordonné 
que les Commissaires et Controolleurs des guerres 
lie puissent faire aucune monstre sans y appelîer 
les Maires et Eschevins des villes , ausquels les- 
dîts Capitaines , entrant es garnison , seront te- 
nus de donner Roolle contenant les noms et sur- 
xioms de leursdits Soldats pour en sçavoir le nombre. 
Que lesdîts Soldats ayans commis quelque crime 
et délits hors la faction; le Gouverneur et Capitai- 
nes soient tenus d'en laisser la connoissance aux 
Juges ordinaires des lieux. 
^éii Qu'il soit fait défense à tous Gouverneurs , leurs 

Lieutenans ou autres commandans en leur absen- 
ce , de prendre connoissanca des fautes , que pour- 
ront commettre les habitans des villes , faisant la 
garde d'icelles , de jour ou de nuict. 
//J^ Que tous Chasteaux et forteresse appartenans, 
tant à Vostre Majesté^ qu'autres , qui ne sont sur 
I les frontières , soient razées et démolies , sans que 
\ celles qui ont esté démolies , puissent estre res- 
\ tablies , ni les Capitaines des forteresses et ci- 
' tadelles qui ne seront razées , se puissent attribuer 
i aucun pouvoir dans les villes , ni de prendre qua-. 
lité de Gouverneur , ni icelle^s fortifier de nou- 
î veau, et que toutes Commissions décernées , mes- 
me de Vostre Majesté , pour la fortification desdi- 
; tes places soient révoquées , et qu'il soit ordonné 
qu'aux chasteaux appartenans aux Princes , Sei- 
gneurs et Gentils - hommes <, n'y puissent estre k 
ladvenir , fait par eux aucune fortiriiçation y çt que^ 
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ceux qui onc, (à cause de leurs fiefs) droîct de 
Motte et pont-levis, soient tenus se contenter 
^e la mettre en la forme ancienne 9 selon qu'il est 
porté par leurs adveux et denombreniens vérifiez, 
sans les pouvoir aucunement fortifier de fossez, 
tours et rampars : et si aucunes fortifications ont 
esté faites pendant et depuis les troubles esdits 
chasteaux , elles soient razées et démolies , trois 
ans après la publication de vostre Ordonnance , 
sans qu'il leur soit loisible , ni k aucuns de vos 
Subjets^ de quelque qualité qu'ils soient, de bas- 
tir de nouveau aucuns chasteaux , qui puissent en- 
durer le canon , à peine de deux mil livres d'a- 
mende , dont le tiers appartienne au dénoncia- 
teur , et l'autre tiers aux pauvres des lieux : f et 
/ sous les mesmes peines , soit défendu à tous vbs- 
i dits Subjets d'avoir es villes, chasteaux et forteres- 
; ses à eux appartenans , aucune pièce de fonte, ou 
i sur roue , ou capable d'y estre mise , armes otFenfi- 
{ ves ou défensives, pour armer plus grand nombre 
] que leurs domestiques ordinaires seulement , et 
plus de deux cent livres de poudre , et soient tous 
les autres canons, armes, poudres et salpestne trou- 
vez es villes , maisons et chasteaux desdits Sei- 
\ gneurs et Gentils-hommes portez es magazins de 
\ vostre Majesté. 
/// Que les portes des villes de vostre Royaume qui 
ont este bouchées pendant, et depuis les derniers 
troubles arrivez en Tannée rail cinq cent quatre- 
vingt-huict , soient ouvertes , et rendues libres en- 
tre les manans et habitans , sans que les Gouver- 
neurs et Capitaines s'en puissent servir , et soient 
tontes fortifications faites depuis ledit temps dé- 
molies. 
//V Que 'es garnisons et places qui ont esté laissées 
/ en depost par le traitté de Sainte Menehoust., soient 
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presemêment remises entre les mains de Vostre 
Majesté. 
//^ vu'ii soit ordonné, que tous Seigneurs et Gen*- 

tils-hommés qui auront joinct ou enclos dans l'en- 
ceinte de leurs chasteaux et forteresses , les Egli- 
ses parrochialles et cimcticiies des lieux, à l'occasion 
des guerres passées ou autres , soient tenus de les^ 
rerfiettré en leur premier estât et deub, afin que ^. 
les parroissiensr et autres, puissent avoir accez en 
toute liberté , sans estre contraints de passer par 
les fortifications ou ravelins , ce qu'ils seront tenus 
d'exécuter dans le mois après la publication dans 
leurs terres : Enjoint k vos Baillifs et Seneschaux 
'd'y tenir la main, à peine de suspension de leurs 
charges. 
/iû Qq^ ïc^ Gentils-hommes er Officiers de Justî- 
/ ce , tant de vos Cours Souveraines , qu'autres , 
ensemble les Officiers de Finances et autres i, qu^ 
timnent estats et charges de vostre Maison, ne^ 
se puissent mêler d'aucun parti , ne faire , ou faire 
faire par Commissionnaire , ou autrement , trafic 
dé marchandise , banque , change , ni tenir baux 
à ferme de Vostre Majefté , ou autre, par eux ou 
personnes interposées, et où ils le feront, leur 
soît toute action déniée , pour avoir payement de 
ce qui leur sera deub, k cause dudit trafic, et baux 
à fermé» Et outre, soient lesdîts Gentils-hommes 
privez de Nobless'e , et imposez aux Tailles , et 
lesdits Officiers , et ceux qui leur presteront leur 
nom , condamnez en trois mil livres d'amende; 
le tout avec confiscation de la marchandise, et 
nonobstant toutes dispenses qui pourroient estre 
octroyées au contraire , et au regard des Eccle-- 
siastîques , que le quarente-huitiéme article de l'Or- 
donnance dé Blois soit observé. 

Quil soit enjoinct k tous Gentils-hommes de sî» 
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gmr du nom de leurs familles , et ncm de içurs 
Seigneuries en tous actes et contracts,, sur peino. 
^efaux, et d'amende arbitraire. 
/ Que les bastards des Gentilç- hommes ne puis-) 
cent jouyr des privilèges de Noblesse ^ conformé-* 
ment à la Déclaration du feu Roy H£KKY JLJË) 
ÇRANP I du mois de M^& mil fix cent. 

Qu'il ne soit loisible qu'aux Princes, Ducs et 
^Pairs , Officiers de la Couronne^. Lie^tenanjî ge-s 
neraux des Provinces , Cbevalieis des deux Or- 
dres de Vostre Majesté , d'avoir Pages , et que 
défenses soient faites à tous autres, de quelque^ 
qualité qu'ils scient y mesmes Ecclésiastiques oa 
Officiers , d'en avoir , a peine d'amende arbitrai-^ 
re, dont moitié appartiendra au dénonciateur , et 
l'autre moitié aux pauvres; comme aussi nulle Dam» 
ne puisse avoir Daitioiselle suivante , de laquelle 
le mary ne soit, ou n'ait esté de la qualité aùsdite. 
Que tous Gentils*hommes et autres , oe puilsen& 
d*oresnavant faire faire aucunes corvées , gardes , ou 
guet aux laboureurs, ou autres peisbimes, s'ils n'ont 
titre valable pour ce faire, dont ils feront apparoij^. 
aux Juges des lieux dans (ix mois 4 après la publicatior^ 
de l'Ordonnance, sous peine de déchéance de leur9 
droicts, et sans qu'ils se puissent aider pour 1^ | 
preuve d'ideux , de leur possession et touïssançe y | 
^'ils n'ont titre. Et sait ordonné dés a présent y i 
que les droicts de guet*, garde et corvées se pres?^ | 
crivent par an et jour , et ne puissent iceux droicts | 
de garde, et de.jg;uec estre exigei qu'es temps dé9| 
guerre, sans le pouvoir abonner, au convertirent*: 
taxe de deniers , ou prestation annuelle. Soit en-> 
cotes enjoint à vos Juges et Procureurs d'infor--» \ 
mer d'office , des ii;npositions qui seront faites suc^ ^ 
les païsan« et ^tres « et faire reparep l^^SixO&a^. \ 
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ses , sans que les offensez soient tenus se tendftf: 

parties , si bon ne leur semble. 

Que pour Texécution et ampHation dés article» 
cent sept, et cent trente-huitième de l'Ordonnance 
d'Orléans , deux cent quatre-vingt-deux , et trois 
cent cinquante-cinq de celle de Blois , faisant men* 
tion des droicts de péages : il soit enjoint à tous 
Seigneurs, Gentils -hommes et autres pretendans . 
droict de péages^, de rapporter au GteflFe des Bail— î ; 
liages des ressorts, oii lesdîts péages sont establis, 
les titres en vertu desquels ils les lèvent, pour y 
estre enregistrez es présences de vos Procureurs ;- 
et oii ils n'y satisferont un mois âpres la publi- 
cation de l'Ordonnance, qui en sera faite, que la* 
levée du droict de péage soit interdite, et qu'il 
soit permis aux marchands , voituriers , et autres , 
de passer avec leurs marchandises' et harnois , sans 
pouvoir estre molestez ni arreàtèz , à peine de tous 
dépefts ,. dommages et interests , et soient tenus 
ceux prctendans lesdits drôicts , -avoir tableau b^ 
Fendroit que se fera la recepte desdits, droicts \ au- 
quel ils seront déclarez par le^menu. Et soit ledit 
tableau signé par vos Baillifs et Seneschaux et leurs 
GrefHers. £t outre soient lesdits Seigneurs de pea^ 
ges contraihts entretenir lesdits chemins, ponts 
et passages^, qui seront aux destroits où ils lèvent 
les péages 4 &.ce par saisie ^u revenu de la terre, 
de laquelle dépendent lesdits péages, 
y ^ A-* Qwe. défenses soient faites à tous Gèntils-hom* 
/ mes &: autres, de contraindre d'aller moudre en 
leurs moulins ,' cuire en leurs fours , & pressoirer 
en leurs pressoirs , ni d'ofer d'autres droicts de 
bannalité; ains soit loisible à chacun d'aller mou- 
dre, cuîie.:Êt- pressoirer à. tels moulins , fours et 
pressoirs,: que bon leut semblera,- quelque îquisr 
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sance et possession que lesdits Gentils -hommes, 
ou autres , puissent alléguer au contraire , s'ils 
n'ont tiltre valable, dont ih: seront tenus faire ap- 
paroir six mois après la publication de l'Ordonnan- 
ce , et iceluy faire enregistrer pardevant vos Bail- 
lifs et Seneschaux, autrement, l'on n'y. aura aucun 
égard, le tout sans préjudiciel aux coustumes des 
lieuxw 

Que les Seigneurs et Gentils hommes qui ont 
drokt de Tailles et Aides sur leurs Vassaux et Te- 
nanciers y ne les puissent exiger , sinon en cas de 
mariage de leurs filles , Chevalerie <iu Sainf £sr- 
prit, et prise pour le servicetle Vostre M^estéy 
et voyage, d'outre mer : esqiïels cas, oiiiledroict 
ne se trouveroit limité à certaine socnme ^ qu^il 
soit défendu à tous Seigneurs et Gentils^hommes, 
et à leurs OfHciecs, de faire auosne assiei:te ou dé- 
partement de deniers sur vos ; Subjets; ftÎQS> qu'il 
leur soit enjoint de se pourvoir pardéTai>t;yt)s Bâil-^ 
lifs et Seneschaux pour la liquidation desdiàs droicts* 
£t qu'il vous plaise retrancher tous^ autres cas j 
comme Chevalerie de Saint Michel , acquisition > 
et autres extorquez par doL ou crainte , le toiû sans 
préjudiciel aussi aux coustumes des lieux' qui^onc 
r«^é ledit droict, et icelùi limité , au Qis de Ma- 
riage , et Chevalerie seulement. 
/*JP '-S'il est vérifié qu'aucuns Seigneurs ou Gejitîls- 
^^ hommes , ou autres , ayent procuré directement , 
ou indirectement , de faire loger des troupes de 
gens de guerre, ou Compagnies de Bohémiens en 
leurs terres et Seigneuries, pour travailler les: ha- 
bitans , qu'ils soient déclarez privez de leurs ter- 
res et justices, si aucunçs ils ont, qui. seront au- 
dit cas reiinies k vostre Domaine, et lesdits Gen- 
tils-hommes dégradez de Noblesse. * f 
Qu'il sojit défendu aux Seigneurs et Getttils- 
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hommes de s'entremettre aucunement du itiàriagâ 
des filles de leurs vassaux et tenanciers , a peine 
d'estre privez du tîltre de Noblesse , et privez 
des drôiccs seigneuriaux , qu'ils pourraient avoir 
sur les héritages desdites nlles, et de leurs pè- 
res et mères , et de tout droict dé )]isticê qu'ils 
pourroi^t avoir. 

Que les Ordonnances sur le fait de la chasv 
se , mesme celles portant défenses d'avoir chiens 
courans , et de chasser sur terres emblavées , soient 
«ïstrohtement gardées etobsetvées aux peines por- 
tées par îcelles. '< Ç ^ 

jjj. Qw les laboureurs fie puissent s'obliger^ pour, 

^ et aveo les» Seigneurs et Gentils - hommes 5 soit 
coipme principaux preneurs ou cautions , et que 
telles- obligations soient déclarées nulles, comme 
pr^esumées faites par force pour le regard desdits 
laboureurs tant seulement , si toutestois ils n'es^ 
toient leurs fermiers , auquel cas ils se pourront 
obliger jusques k la concurrence de leur ferme, f; 

/ // . Que les défenses faites sur le port d'arquebu- 
ses f pisifôlets , bastons à feu 9 et autres armes , 
soient estroittement gardées et observées. 

ACf -' Que les Seigneurs Justiciers, tant Ecclesiast^ 
tjues , qu'autres , i^ puissent destituer leurs offr- 
ciers , sinon pour forfaiture. 

[f^ ' ït dautant que nonobstant les rigoureuses dé- 
fenses tant de fois réitérées , les combats exécra- 
bles des duels n'onf point cessé, qu'il plaise k Vos- 
tre Majesté ordonner , que tous ceux qui se bat- 
isront en duel, soit qqfils appellent , ou qu'ils soient 
-appeliez , ceux qui les conduiront et assisteront , 
-encore qu'ils ne mettent la main k l'épée \ ceux 
■^i les appelleront, porteront lettres ou billets^ 
ou diront paroles ^ en suitte desquelles se fera 
-duel ou rencontre 9 soient déclarez criminels de 
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Ictt Majesté ati premier ch^^ et comme tels ^ 
punis de mort, et leurs biens acquis et confis* 
quez k Vostre Majesté , mesmes la.ux païs où con- 
fiscation n'a point de lieu : et neantmoins que 
tant desdites confiscations ^ que des' amemles qui 
seront adjugées , n'en appartiendra qu'un .tiers k 
Vostre Majesté, un tiers au dénonciacc^ur , et l'au- 
tre tiers aux pauvres, 
/^Â- Que tous combats, qui fc feront k la fuite 
de la Cour, ou daûs la ville de Paris et Ban-, 
lieiie d^icelle , soient présumez duels et punis de 
mesme peine , sauf aux accusez se .représentant , 
de vérifier par preuve claire et certaîi^e , que 
la rencontre à esté faite fortuitement , et non 
préméditée. 

/fljr Que le bruit commun soît tenupour preuve , non 
seulement pour décréter , makis aussi pouriCQiidam- 
ner ; si les accusez ne se justifient ^ Et que U joiQJkîé 
des biens ( de ceux lesquels estans accusez > ne se 
• seront représentez dans Van de l'adjournement à 
trois brîefs jours) demeure irTeyoc;d>lement acquise 
et confisquée à Vostre Majesté , applicable cipimmâ 
dessus, encore que' par après ils se. soient repre-* 
sentez et purgez du crime. . . 

/Jf^ Plaise k Vostre Majesté de déclarer les Qffices 
et appomtemens des accusez vacans et impetra- 
bles , aussi tost que 1ô crime aura esté commis : 
Et qu'il lui plaise en faire don à ceux qui les 
.demanderont les prcmiets , sHls en sont capables , 
dont leur seront expédiées lettres en vertu de vos-^ 
tre Ordonnance, qui interviendra sur le présent 
article: Et que le crime ne soit 4)rescrit que pav 
trente ans, et. soit l'accusation publique pecmise, 
tant aux Communautez des lieux, où le crime aura 
esté commis , qu'a chacun des hâbitans des villes ^ 
avec l'adjonction de vostre Prf)cureur gênerai. 
Illc. Partie. ^3 ^ 
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f<P) Qu^ 1® crime ne soit esteint par la mort , et 
soit la sépulture desniée aux condamnez et aux 
accusez qui ne se seront représentez , s'ils meu- 
rerit avant qu*estre purgez. Et défenses faites a 
tous Jugeç d'accorder aucune permission de les en- 
terrer. 
f <? a . Que ceàx qui retireront, les accusez en leurs 
maisons, soient punis de pareille peine, et les 
rhaisons oit ils auront esté retirez razées» 

/^ù Que tous les Princes et Seigneurs jureront de 
/ tenir - 1^ kmn à l'exécution de TOrdonnance ^ qui 
interviendra sur ledit artide, de ne retire;: au- 
cuns- chez eux : desdits accusez ,• ni porter aucune 
♦aide-'^u- feveur, intercéder, pour eux, et deman- 
der abolition , remission , grâce , pardon , ni 
coïnnnitatipn de ' peine» . --- 

/lia ' Que^lôP'vefves,: enfans:ou parens des défunts 
^ adcus^ft' qui ne se seront jepx^entez , ou de ceux 
qui s'estans présentez auront esté condamnez, 
soient^ déclarez incapables d^ posséder les biens 
desdits défunts , à ^quelque tilt;re.que ce soit : en- 
cores que Vbstre Majesté par importunité en eust 
disposé k leur profit, i ou que. ceux a qui Vosixe 
Majesté en auroit fait don, leur eussent rétro- 
cédé r' lesquels èiens seront impetrables, comme 
tenus en -main de personnes?: indignes^, et soient 
déclarées nulles toutes, promesses ou déclarations 
passées à ' leur i profit. : -, 
f nj Plaise ' aussi à :\?osaje Majesté de promettre 

/ -^olerineilement de gbréèrçt observer., FEdict, 
et ne bailler aucune/ aliolition ni dispeiise^ pour 
• quelque cause- ou ofxrasjpn que ce soit,.. et dé- 
clarer .'nulles toutràiceilles quelle pourroit. bailler 
cy^aprés.. • , '^ ^.'^^ . -, ■ ' [^l_^, ., 
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De la Justice. 

ht V^U'ïI' plaise \ Vostre Majesté, a Texcm^ 
^ pie du Roy Saiiit Louis et autres ise^ prédé- 
cesseurs , vouloir donfier audience ouverte à ses 
subjets deux fois la semaine , à tels jours éfc 
heures qu'elle ndvisera, pôui? entendre leurs 
plaintes et doleahceS , et Sur icelles pourvoir ét^ 
leur faire administrer Justice : Comme âiissi as- 
sister en personne en soli Conseil, faille faire eil 
sa présence ouverture des paccjuets; ' ^ '" " * 

/liS Q"^ pour restàblir eu son ancienne splerideuif 
vostre Conseil d'Estàt et privé , il vous plaise 
feduire à cèrtairt nombre et modéré léis Con-' 
seillêrs d'iceluy , y appdel: personnes d'âge et suf* .* 
fisancê requise , et recohimandez par leurs 'loiîgs' 
services i eharges et commissions honornbtesi* 
tant dedans que dehors le Royaume. Et à ce 
qu'à l'advenîr il puisse éstrè plus utilement poijr-' 
veu au bien . de Vos Provinces \ et Vostre Ma-' 
jesté rtièux insttuîtç des pifair^s d'cellcs , elle' est 
tres-humblement suppliée d'adntettre eh VO^tPe' 
Conseil, Un de chacun des dc/uie; Gouverneurs' 
de vostre Royaume, sans toutes foi^ obtenir fttr- 
cun brevet de ladite charge , et . pension pôui? 
îcellfe , à ceux qui sont pourveus et le seront en* 
tiltre d'Office formé, mesme dès à présent re-*' 
voquet ceux qui auroient esté accordez au con- 
traire. 

Que voStredît Conseil ne soit dorés-en- avant 
occupé de causes et autres affaires, qui gisent eri 
Jurisdîetiori contentieuse , et les instances peil- 
dantes en îceluy soient renvoyées pardevant leS 
Juges qui en doivent comloîstre : nonobstant tous 
£dicts, Lectres,Delaifitions et Clauses apposée^ 
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en faveur des contrats , fermes et partis faits 
avec Vostre Majesté. Et qu'à Tadvenir par évo- 
cation ou autrement, il ne puiss.e prendre con- 
noissance ' de tels differens , qui seront traitei 
pardevant vos Juges ordinaires, et par appel en 
vos Parlemens. 
/ùS^ Qu'aucunes lettres ne puissent estre expédiées 
y en vos Chancelleries , ni Arrests donnez en vos- 
tredit Conseil , pour distraire vos subjets de leut 
juridiction ordinaire, et par évocation géné- 
rale ou particulière des causes introduites à vos 
Cours souveraines ou inférieures, pour connois- 
tre des matières k elles attribuées ou autrement^ 
et où aucunes auroient esté cy-devant octroyées 
ou le seroîent ,cy-apres : Plaise k Vostre Ma- 
jesté les déclarer nulles, et par son Ordonnance 
descharger vosdîts subjets ae toutes assigna- 
tions , qui leur pourroient estre données en con- 
séquence , permettre k vos Juges mulcter les im- 
{^etrans et contrevenans , par amandes ^ saisie de 
eurs biens et emprisonnement de leurs person- 
nes : nonobstant oppositions ou appellations quels- 
conques, prise a partie ou protestation d'atten- 
tat*, et sans s'arrester k la signification desdites 
évocation^ ou introductions , procéder au juge- 
ment du principal pendant pardevant eux, ainsi 
qu'il appartiendra. 
/$ é ^"^ ^^"^ Edicts et Déclarations de Vostre 
/ Majesté , Patentes et autres Commissions , pour 
l'exécution d'icelles soient vérifiées en vos 
Cours souveraines, ausquelles la connoissance 
en appartient, les Chambres d'icelles ou Se- 
mestres assemblez, sans qu'aucune adresse ( au re- 
fus de vosdîtes Cours ou autrement) en puisse 
estre faite k vostre grand Conseil ou ailleurs : 
sauf de ce qui concerneroit la jurisdiction des Pre- 
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sidî aux et reniement d'icelle, avec défenses k 
tous Maistres des Requestes de vostre Hostel^ 
Conseillers de vos Parlemens, et autres vosdits 
Officiers, tant de Justice que de Finances, d'e- 
xécuter aucuns desdits Edicts et Commissions^ 
non vérifiées comme dessus j mesmes pour les 
Offices de vostre Chancellerie, a peine d'estre dé- 
clarez incapables de jamais tenir Offices de Vostre- 
dite Majesté , et dès Tinstant de l'exécution priveii 
de l'entrée de leurs Compagnies «i et à peine? 
4e la vie contre les Huissiers ou Sergens em- 
ployez esdites Commissions. 
/a J Que l'article quatre-vingt - dix-neuf de l'Orr 
donnance de Blois^ portant défenses ausdits 
Maistres des Requestes, de juger aucuns pro- 
cez Souverainement et en dernier ressort soit 
gardé , tant pour les procez civils que crimi- 
nels, quelques lettres attributives de Jurisdic- 
tioii , Commission ou Renvoy qui leur puissent 
cstre faits; lesquelles, ensemble les jugemens 
sur ce par eux rendus , Il plaira à Vostre Ma^ 
jesté déclarer dès a ^présent nuls, et en contra- 
vention , le plus ancien desdits Maistres des Re- 
questes qui aura présidé et la partie impétrante^ 
soient condamnez en trois mille livres- d'amende^ 
applicable moitié au dénonciateur , et Tautre moi- 
tié aux pauvres ^ Contre lesquels jugemens vos- 
tre Procureur général soù receu à se pourvoir 
par appel au Parlement de Paris, pour y estre 
la cause plaidée en l'Audiejice , et ladite nullité 
et amende jvgée et déclarée encourue. Comme 
aussi ne puissent lesdits Maistres des Requestes faire 
aucun rapport des procex k Vostre Conseil 
d'Estat, deFinanqes ou de partie» , ni pouc expédi- 
tion faite en îceux, prendre et faire constgnei: 
espices à peine de concussion. 
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^ Que sur simple requeste présentée à Vostré 

Conseil, l'exécution des Arrests de vos Cours 
souveraines et Jugemens donnez en vos Juris- 
dictions , ne puisse estre suspendue et retardée , 
ni lesdits Arrêts et Jugçmens cassez et retrac- 
tez, cjue par les voyes de droict et en la forme 
portée par vos Ordonnances, 
'[ Que le nombre des Advocats de Vostre Con- 
seil ne puisse excéder 2,4.. et soit fait taxe mo- 
dérée des salaires , tant dçsdits Advocats , Gref- 
fiers, leurs Commis, que Huissiers servans en 
îceluy \ et que le règlement qui en sera fait soit 
publié et imprimé , à ce que les panies en ayen,r 
* çonnoîssance ; et défenses d'excéder les çaxes y con- 

tenue» sur peine de concussion : Et enjoint k 
eux a cetcte fin d'escrîre au pied de toutes ex- 
péditions, ce qu'ils auront receu des parties, \ 
peine de privation dç leurs charges , & ne puis- 
sent lesdîti Greffiers sur requeste présentée ' tvS;:\K 
vostredit Conseil, commettre aucuns Rappor- 
teurs, aîns, soit la Commission escrire de U 
main de Monsieur le Chancelier. 
2êù Q^^ ^^s Audianciers, Secrétaires et autres 
Officiers de vostre Chancellerie , ne prennent au- 
cune chose pour faire seeller les Lettres paten- 
tes en îcelle par les parties, sinon ce qui est 
N deu pour la taxe du seau, les émolumens duquel 

jls ne pourront par eux nî par personnes inter- 
posées tenir a ferme, 
^?.^/ Quç les émolumens du seau des grande eC/ <, 
^ ^ petite Chancellerie soient réglez , conformément 
k TEdict sur ce fait par le Roy Charles IX. 
en l'année mil cinq cent soixante et dix: et 
torites nouvelles taxes du depuis establies révo- 
quées. Et à l'esgard des Lettres expédiées es. 
Ch^nceUerie de^ Sièges. Presidiaux ,. attend^nft 
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la suppression d'icelles , que rémolument du seau^ 
ensemble des Jugemens donnez es cas de leur 
Edîct, ne puisse excéder la somme de dix sols» 
sans préjudice neantmoins des lieux et Sièges,- 
où l'on a accoutumé de prendre moins. Comme 
aussi défenses soient faîtes à tous Officiers des 
Chancelleries, de prendre et exiger pour une 
seule Lettre autre droîct que dun simple seau; 
encore qu'elle fiist pour Ville ou Communauté \ 
Province ou plusieurs particuliers impetrans lesr- 
dites Lettres, soient Mineurs, Majeurs , Tuteurs ^ 
Curateurs ou Séquestres et Commissaires : Et 
quk l'advenir les taxes du seau et Lettres de 
Chancellerie soient en teste de chacune Lettre^ 
escrites au long et non par simple marque ou 
abréviation ; ensemble • paraphées par le grand 
Aiidiancier et Conseiller de l'Audiance conjoinc- 
tement. 

^û2 Que l'article soixante-un de FOrdonnance d'Or- 
léans soit gardé , et en ce faisant ordonné , qud 
nulles Lettres de répit à un, ou cinq ans, ou 
antre temps , et pour quelque cause ou personne- 
que ce soit, ne'puissent estre expédiées en vos- 
dites Chancelleries : et si aucunes au préjudice d« 
ladite Ordonnance, avoient esté octroyées, qu'el- 
les soient révoquées ; sauf aux debteurs k se 
pourvoir pardevant les Juges ordinaires, pour 
les créanciers appeliez, faire droîct sur leurs re- 
questes, afin de delay, ainsi qu'il appartiendra^ 

2i^ Que l'article cent doaze de TOrdonnance de 
Blois, portant défenses k tous vos Officiers de 
prendre charge directement ou indirectement des 
affaires des Princes, Seigneurs., Communautez^ 
Cliapitres et autres personnes, y desnommez , soit, 
inviotablement observé, san^ que vosdils Offi- 
cieri en puissent tirer gages ou pensions, ni 
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s'entremettre d'autres affaires que de Vostre Ma*^^;;,. 

I'esté, sauf des Reines et Enfans de France; en 
)renant toutesfoîs par ceux qu'ils voudront appel- 
er en leur Conseil, Lettres de déclaration et 
permission , qui seront vérifiées au Parlement : et 
qu'à l'esgard de tous autres ledit article soit "^^.^ 
gardé , nonobstant dispense et clause dérogatoire 
y contenue. Et où aucune auroit esté cy-devant 
accordée , qu'elle soit révoquée , l'impétrant con- 
damné en trois mille livres d'amende , ap- 
plicable moitié au dénonciateur, et l'autre moitié 
« aux pauvres : et outre privé de son Office, dont 
sera pourveu ledit dénonciateur, s'il est trouvé 
capable : £t pour le jugement de ladite peine , 
la connoissance en soit attribuée à vos Cours de 
Parlement, et en cas de contravention par les 
Officiers d'icelles , à vostre grand Conseil : Et ^ ^ , 
néant moins es cas cy-dessus exceptez , s'abstien- ' 
dront vos Officiers de l'entrée desdites Cours; 
y ayant procez sur le Bureau, ou lesdites Rei- 
nes et Enfans de France seroient parties , et 
auroîent quelque intérest : comme aussi sur mes- 
mes peines, soient pareilles défenses faites k tous 
vos Officiers de Finances, de prendre «harge, 
et s'entremettre de l'administration des deniers 
dfs Princes. 
^û/^ Que doresnavant les grands jours se tien- • \ 
nent de trois ans en trois ans, es plus loin- 
taines Provinces de vosdites Cours de Parle- 
ment, et qu'au département qui en sera fait, 
les Juges soient pris et envoyez de Parlement 
a autre , et les instances indécises renvoyées par- 
vant les Juges ordinaires, auparavant le départ 
d'iceux , k peine de nullité , sauf les gros procez 
d'entre personnes si puissantes, que la justice en 
pçu^t estjre suspecte , et non libre sur les lieux» 
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Â^^ Que l'article cent quarante-quatre de TOrdonr 
nance de Blois, concernant b promotion et te* 
nue des Mercuriales, ensemble la poursuitte du 
jugement des articles proposez en ic^Ues, soit 
gardé, observé et exécuté, 
ioé Q"'^l plaise k Vostre Majesté faire cesser la 
vénalité des Offices de Judicature, pour y estrc 
pourveu suivant les anciennes Ordonnances , et 
assigner gages sufHsans à vos Juges, Advo« 
cats et Procureurs, tant des Cours Souveraines, 
qu'inférieures , pour ce fait leur interdire toutes 
taxes, espices, et vacations pour quelque expé- 
dition que ce soit, à peine de concussion, et 
faire observer le semblable par les Seigneurs^ 
Ecclésiastiques ou Séculiers ( ayans justice ) à l'en- 
droit de leurs Officiers. 

Que les Presid^îns , Conseillers des Cours Sou- 
veraines, et autres vos officiers soient vestus 
d'habits decens , et ne se trouvent qu'en lieux 
et compagnies convenables a leur qualité , à peine 
d'estre pour la première fois blasmez, suspen- 
dus de leurs charges pour la seconde fois : et 
pour la troisiesme privez d'icelles. Et enjoint à 
vos Procureur Généraux ou h. leurs Substituts, 
de faire plainte des contraventions, sans conni- 
vence ni dissimulation. 

^oS Q"^ ^^^ Cours Souveraines procédant à la vé- 
rification de vos Edicts sous modification et res- 
triction , soient tenus îcclles exprimer par les 
Arrests de ladite vérification , les faire publier k 
la suite desdicts Edicts, et envoyer par les Pro- 
vinces , à ce que chacun en puisse avoir con- 
noissancc. 

îo (h ^"^ ^^^ Cours de Padement chacune en son res- 
/ sort;, soient tenues en ce qui dépend de l'ordre 
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et procédure judiciaire , et faire dresser Regleittent 

pour Texpedition des causes et abréviation des pro* 

J{/â Qu'ez Arresrs donnex sur rinterpretatîon des'^ 
Coustumes ou poincts de Droict , les raisons et 
motifs soient contenus et inserez pour servir de 
Loy. ' 

JP if • Q"^ ^®5 Arrêts et tous jugemens soient con- 
çus en termes si clairs et intelligibles , qui n'y 
3Ît ni puisse avoir aucune ambiguïté ni incerti- 
tude , ni lieu a en demander l'interprétation : 
et si sur icelle il se formoit incident, qu'il soit 
juge sans espices. 

JP/^ Que tous vos Juges et Conseillers, tant des^^yft 
Cours Souveraines qu'autres , fassent Vux mes- " 
mes les extraits de leurs ptocez, sans en com- 
mettre la chargea leurs Clercs.: ausquels défen- 
ses seront faites pour ce, ou* autre occasion, 
d'exiger des parties autre salaire que ce qui leur 
sera taxé par les anciens Reglemens ou par ceux 
qui seront faits en chacune de vos Cours, sauf en M^ 
celles où ils n'ont accoustumé d'avoir taxe, com- \ 
me Bretagne et autres Provinces, le tout à peine 
de mille livres d'amende , et de prison contre 
lesdits Clercs , et de répétition contre les Maistres 
de ce qu'ils auront induëment exigé. 

^/v> Que tous proccz pendans en vos Parlemens et 
autres Cours souveraines, soient jugez à l'ordi- 
naire et non par Commissaires, mesmes es cas 
désignez par l'article 68. de l'Ordonnance de 
Moulins: et qu'au jugement d'iceux l'ordre des. 
diftributions soit gardé sans interruption a peine: \^ ,^ 
de nullité. 
^/Â Q^^^ le Règlement des causes plaîdées es Au- 
diences ne soit différé, ni icèlîes appointées an 
Ccnsejl, s'il n'y a plus du tiers des Juges et 
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Conseillers, qui Soient d'advis de l'appointe- 
ment. 
J^/J^ Que tous Arrests et Jugement Tresîdiaux soient 
signez par les Presidens et Conseillers qui y ont 
assiste 9 du moins jusques au nombre requis par 
les Ordonnances, pour donner Arrest ou Juge- 
ment Présidîal. Et défenses aux Greffiers, s'ils 
ne sont en ladite forme, de les grossoyer et 
délivrer a peine de faux. Comme aussj^outes 
conclusions baillées par escrit es procez crimi- 
nels ou autres où Vostre Majesté aura interest, 
soient signées de ses Advocats es Coun et Siè- 
ges où ils sont pendants. 

J>y^ Que défenses soient faites k tous Juges k peine 
de concussion , de retenir pardevers eux les Ar- 
rêts et Jugemens , ains tenus les mettre aijx Gref- 
fes dans trois jours, ensemble les procez ; et ne 
pourra la prononciation desdits Jugemens estre 
différée , ni iceux procez retenus poiu: espices 
non payées. 

J^if) Que vos Cours Souveraines, et autres Juges 
/ d'appel ne puissent en vuîdant les appellations 
des Juges inférieurs, retenir ou évoquer le prin- 
cipal de la matière, si ce n'est pour le ]uger 
diftmitivement, et sur le champ, k peine de 
nullité; ores mesmes que les parties eussent con- 
senty ladite évocation ; comme aussi ne puissent 
vosdîtes Cours et autres Juges d'appel, sur Re- 
queste présentée par Tune des parties , empescher 
Texecution des Sentences données par les luges , 
dont est appel. 

^/J> Que /les saisies et criées qui seront faîtes en 
vertu d'Arrêts des Cours Souveraines , Sentences 
des Requestes du Palais, et de tous autres Ju- 
ges , establis hors le destroit du Bailliage et Se- 
peschaussée , ausquels les héritages sont assis , 
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soient poursuivies pardevant vos Juges des lîeuic ^ 
et autres ressortissans nuëment à la Coiu:, non*, 
cbstant TArrest du Parlement de Paris , du vingt- 
huictième Novembre mil cinq cent nonante-huit , 
et sans que vosdites Cours et autres Jug^ su- 
périeurs puissent évoquer icelles criées, décrets 
Cl instances qui en dépendent. 
Si /à Que les procez. par escrit côncluds; ensem- ^_^ 
/ ble 1^ procez criminels qui se jugent es Cham- 
bres oes Enquestes, soient distribuez à Tordi- 
•tiaire ^ et non par placet , ni autrement , sans 
que de nouvel ils puissent estre distribuez, si- 
non pgr la mort, récusation, longue absence, 
ou résignation d'office du Rapporteur; esquels 
cas tout^ fois ne seront jugez, qu'au préalable 
ladite nouvelle distribution n'ait esté signifiée 
aux Procureurs des parties , le tout k peine de ' 
nullité des Arrests , et d'amende contre ceux qui 
auroitt poursuivy telles distributions extraordir 
naircs. * 

9pf^ Que l'exécution des Arrests de vos Cours Sou- 

veraines ; ensemble toute instruction sur les lieux 
de procez pendans en îcelles, soit commise et . 
adressée a vos Juges ordinaires, et non aux Pre- 
sidens, Maistres des Requestes, ou Conseillers 
desdites Cours, sans que ladite addresse puisse 
cstre faite par les Greffiers, au désir des par- 
ties, leurs Procureurs et Soliciteurs, ains par 
Ordonnance expresse, et où ladite Commission 
comprendroit vos Baillifs, Seneschaux, leurs 
Lieutenans ou Conseillers de quelque siège , que 
le rang et ordre soit suivy en îa présentation 
d'icelle ; sauf à récuser les premiers dénommez : 
et entant que touche les Comn'/issiona émanées 
de vostre Conseil, concernant Tinterest de vos- 
dits Baillifs, Seneschaux, ou leurs Lieutenans.. 
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^J?/ Qu'il soit estably en voscre Parlemen: de 
Paris une Chambre du Conseil, composée d'un 
Président, et quatorze Conseillers pris de tou- 
tes les Chambres, à ce que les Roolles des ap- 
pellations verbales, et autres affaires d'icelles, 
soient pour le bien des parties plus promptement 
expédiées. 

jpjpjp Que tous demandeurs en lettres en forme de 
Requeste Civile contre les Arrests, soient tenus 
communiquer à vos Advocats et Procureurs gé- 
néraux les consultations faites sur les moyens 
desdites Lettres signées des Advocats, pour estre 
d'icélles fait lecture en l'appel et audiance en 
la cause, au lieu de l'assistance en personne,, 
çy-devant deuë par lesdits cc^sultans, dont à 
Fadvenir ils demeureront deschargez. 

JJtS Q"^ ^^^ Cours souveraines et' autres Juges, 
pardevant lesquels aucune cause et procez sonc 
( par évocation ou autrement ) dévolus et attri- 
buez, sbient tenus les juger et décider selon 
le droict et coustume des lieux où les. hérita- 
ges et choses contentieuses sont assises, 

J12â Q"^ dores-en-avant aucuns Arrests et Jugemeiu 
ne pourront estre donne? sans avoir oiiy Tes par- 
ties, et sur requeste par Tune d'^icélles présentée 
à vos Cours souveraines et Sièges Presidiaiixi 
sinon où vos Procureurs eener^ux, oq substitut$ 
seroient seules parties ; Et où aucuns seroient 
çy- après donnez sur pareilles requestes : Plaise 
X, Vostre Majesté âhs à présent les déclarer 
nuls et sans effet. 

J^^J^^ Qy^ pendant l'instance d'évocation des cau- 
ses criminelles ( le plus souvent pratiquées pojur 
éluder la punition des crimes ) il soit permis 
aux Juges des lieux de procéder à l'instruction 
des procez jusqves'' à Sentence diffiaitive ex« 
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çliisivement , et en cas d'évocation volontaire oii 
les parties seroient d'accord de Parlement, il 
ne soit pour ce besoin d'obtenir Lettres du grand 
seau de Vostre Majesté : ains simple Commis- 
sion en la Chancellerie dudit Parlement, pour 
y assigner les parties. 
XXé Q^^ l'article trente-deuX de rOrdôtinanoe d'Or^ 
leans , et le cent - seiziesme de Blois , portant 
défenses de recevoir en mesmès Chanibres de 
Cours souveraines et Sièges PresidiauK ,* le père , 
le fils, les deux frères, Toncle et le neveu, soient 
gardez, et qu'à l'advenir aucune dispense n'en 
soit octroyée aux pourveus desdites charges, à 
J)eine contre eux d'estre déclarez incapables de 
tous Offices de Judicaturé. Et adjoustant à l'ar- 
ticle cent dîx-sepf de ladite Ordonnance de Blois : 
Plaise à Vostjre Majesté ordonner , que les cou- 
sins îsssûs et remuez de germain, soient compris 
au nombre des personnes qui donnent lieu à Vt* 
vocation , des causes ou procez' de Parlement k 
autre : leqtjeî noiwbre sera pour lé regard duParle- 
nleht dé Paris limité k six parens au degré sus- 
dit, et es autres Parlemens à trois de mesme de-* 

X^^ Que pout. os ter tout soupçon de ports et fa- 
/ veurs , il soit ordonné qu'k . la simple réquisition 
de la partie , k procez où l'uh ' âes Presidéns ou 
Conseillers 'qui* sont d5,c6rpi d'aucun de vos Pat* 
lemens sera renvoyé au plus prochain Parlement, 
pour y estre jugé et tei^iné. Et en cas de desnî 
dudit rénVoy , soir permis à ladite partie se pour- 
voir par requeste audit plus prochain Parlement. 

^^^ Que défenses soient laites k vos Officiers, tant 

des Cours souveraines qu'autres, généralement à 

tous Juges, soliciter aucùftS prôcez pendans en 

. kelles et en leurs Sièges^ p\ iceux faire soH^ 
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citer direâcment ou indireâemçnt , et sous quel- 
que prétexte que ce soit, à peine de privation de 
leurs Offices. 
}âk Que nulles Lettres de remission , grâce , pardon , 
J abolition, ou commutation de peine, ne soient 
adressées au grand Prévost de vostre Hostel^ 
Maistre des Requestes , ni au grand Conseil, a 
peine de nullité d'adresse, et des Jugemens don- 
nez sur icelles. Plaise a Vostre majesté interdira 
audit grand Prévost toute connoissance des cri- 
mes et delicts commis en vostre ville et ban- 
lieiie de Paris, et limiter quant k ce, sa jurisr 
dictif?n, à ceux qui seront commis k la suite de 
vostre Cour, estant ailleurs qu'en ladite ville, 
^n laquelle il ne puisse aussi connoîstre d'au- 
cun fait de police, ny enireprendre aucun rer 
glement d'icelle, mesme pendant le séjour ec 
demeure qui y fera Vostre Majesté et son Coa- 
seil, soit sur Cabaretiers , Bouchers et autres dé- 
pendances de ville, dont la seule coniioîssance 
appartiendra à vos Juges ordinaires : Comme en 
pareil toute concession et octroy de Lettres de 
Maistrises , de permission de vendre et débiter, 
luy soit interdite , k autres , qu'k marchands 
François, suivans ladite Cour, et k ceux qui 
ce tiennent estaux, ou boutiques dans ladite-ville 
de Paris. 
2^ù Qu'aucuns ne jouissent du privilège de Com- 
mîttimus aux Requestes de vostre Palais, soit 
Communautez , Chapitres et Chefs d'Ordre , que 
ceux dénommez en l'articlie cinquante-six de l'Or- 
donnance de Moulins, et aux charges y con- 
tenues : et fassent lesdits privilégiez apparoir de 
jcertificatiqn suffisante de leur service actuel, et 
qu'ils soient employez sur l'Estî^t , par . copie de 
la quittance d« leur sëel deuëmenc expédiée et 
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attachée sous le contre-se;^h et le même obser^ 
vé pour les Advocats et Procureurs des Parle- 
mens, comme ils sont du nombre porté et ré- 
glé par ladite Ordonnance , et pour cet effet 
soient les noms e« qualîtez desdîts privilégiez 9 . ^ 
inscrits dans un Roole et Tableau, qui sera "t 
dressé par chacun an , mis au Greffe des Réques- 
tes et Chancellerie , et envoyé par les Bailliages 
et Sénéchaussées, à ce qu'il soit notoire. 

Jç 3 / Que les Lettres de Committimus ne soient oc- 
troyées, et expédiées, que .pour causes person- 
nelles , seulement excédantes la somme de cent 
livres Parisis : et au regard des causes mixtes , hy- 
pothécaires , réelles et dépendantes de realité , ac- 
"rions de retraits , tant lignagers , que féodaux , ^ . 
droicts de fiefs , vAtes et adjudications par de- 
*cret , oppositions aux criées et bannies des biens 
saisis ; cfauses de vostre Domaine , et autres , oà 
vos Procureurs sont principales parties ou jointes , ^ 
pour la conservation de vos droicts , la connois-'*''. '» 
sance en soit interdite ausdits Conseillers ou Com- 
missaires des Requestes dlcelles , et renvoyées sui- 
vant les anciennes Ordonnances k vos Juges or- 
dinaires des lieux, chacun en droict soy, et par \ 
appel en vos Parlemens. 

S. 3^ Qu'en verra desdits Committimus , vos subjets 
ne puissent estre distraits en aucune façon d'un 
Parlement k autre, et ne soient lesdits Commit- 
timus accordez sous quelque prétexte que ce soit, 
aux Thresoriers généraux et autres vos Officiers , 
qui exercent leurs charges dedans les Provinces , 
et non à vostre suite : et que les Juges pardevant 
lesquels on demandera le renvoy , puissent nonobs- 
tant, îceluy connoîstre et passer outre es matiè- 
res k eux attribuées , et procéder par condamna- 
lion d'amende et autres voyes, rigueurs et con- 
\ iraintes, 
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traintcà , contre les Sergens qui ^ingéreront de 
faire 'renvoy desdites causes en vertu desdits Corn- 
mittimus ^ hors les cas et contre la forme cy« 
déssu^i 

jÇ55 Q^^ ^^ privilégiez Ae piiissent s ayder,.desdit$ 
Committimus., sinon pour action qu'ils aiuront de 
leur chef , ou à- causé de leurs femmes , et non 
en vertu de cession et transport, suivant Tarticle 
(cent soixahte-<iix-sept de TOrdonnance de Blois-, 
sans que lesdits privilégiez puissent prétendre 
|>lus grande somme pour leur, voyage et despenser , 
que s'ils eussent intenté leurs actions pardevant les 
Juges ordinaires du domicile des. adjoumez. 

?^/ ♦ Que les Laboureurs, Journaliers et Manouvrîers 
ne puissent pour quelques privilèges que ce soit , 
des Requestes ^ Scholarké , Garde gardienne", 
Seel , ou autres, estre distraits de leur jurisdiction 
ordinaire* 

£SS^ Que toiites évocations octroyées aux particuliers 
sur le sujet des derniers tixiubles soient revoc-* 
iquées , sauf aux parties à se pourvoir pardevant les 
Juges ordinaires des lieuXi 

£3é Q"'^^ plaise à Vôstre Majesté ordonner, que 
désormais les Conseillers de vostre Cour de Pai> 
lement dé Paris , ayant exercé commission aux 
Requestes de vostre Palais , sôit qrfils ayent passé 
ûiuc Enquesteis ou non , soient appeliez et vendi- 
quez des Chambres desdites Requestes eti la Chàm«^ 
bre k leur tour , selon Tordre dvi Tableau 011 ils 
sont inscrits, comme estans Officiers de mesme 
Corps, à la charge dé remettre à: la volonté et 
discrétion de vostre Parlement , Ja Commission , 
dont ils estoient pourveus , pour 'y estre par- lî^ 
dite Cour, nommé tel des' Conseillers d'i<:îi»lle 
grand 'Chambre ou Enquestes .^ qu'elle advisera, 
«t ce pour éviter, ledit cds- advenant, toiucs'coli- 
/Z/e. PartU. V 13 Y 
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tentions^ et différents, qui pounoient naistrë èi 
intervenir entre les Officiers et gen^ de vostre 
Parlement* 

A 3) Q^^ l^s il^residiaux puissent juger en dernier 
- ressort, et sans appel, de toutes matières civiles, 
de quelque nature et qualité qu'elles soient , non 
excédantes la somme de cinq cent livres , pour 
«ne fois payer , et vingt livres de rente , et par 
provision , jusques à mil livres aussi pour une 
fois, et quareme livres de rente , moyennant quant 
audit chef, caution, où constitution de pleige, 
mesmes pour cens ^ servitude et retraict lignager : 
pourveu qu'esdits cas , ou autres , où la demande 
Ae soit liquide , les parties se seroient restreintes 
«sdîtes sommes auparavant le jugement: Comme ^ 
aussi connoisore et juger en dernier ressort des 
appellations comme de Juges inconipetans , si le 
principal différent des parties n'excède leursdits 
pouvoirs , et qu'au surplus les Edicts , Ordonnan- 
ces et Déclarations concernans leur jurisdiction et 
authorité soient gardez et exécutez, sans que vos 
Parlemens y puissent contrevenir , et permis aux 
Fresidiaux mulcter 4'^^tnende , les parties en cas 
de contravention. 

Â Se Q"'^^ plaise à vostre Majesté , attendant qu'elle 
ait pourveu ses Officiers de gages suffisans, or- 
donner que les espices soient taxées sur les ex-' 
traicts des Rapporteurs, par ceux qui présideront 
aux jugemens , ausquels sera enjoint user de telle 
modération , qu'il n'y ait lieu de plainte , et que 
ladite taxe soit faite en livres , et non en autres 
espèces; que pour répondre Requestes, ensemble 
pour actes et appointemens concernans l'instruc- 
tion des causes, et procez, expédition de l'au- 
.dience ou autres faites k la barre , et à la levée 
4u Si^ge y ^e soit pris espices^ salaires et vacations. 
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J'Jt Qtte défenses soient faites à tous VQS Ivges, 
'^ iie taxer et prendre e$pices y où il n'y aura qu« 
vos Procureurs généraux ^ et leurs Substituts part» 
ties, tant pour le fait de vostre Domaine, qu'^ 
procez criminels de l'ordinaire , ou de la Mares-^ 
chaussée : et au regard des autres frais necessai^ 
res , qu'ils soient pris sur les receptes de vostre 
Domaine en chacune Province , suivant les man« 
démens de vos Bailli£s, Seneschaux, ou leurs Lieu- 
tenans , et les sommes pat eux ordonnées pour les* 
dits frais et conduite des prisonniers , allouez en 
dépense à vos Receveurs, en rapportant quittance, 
suivant l'Ordonnance de vosdits Officiers, sans 
retranchement des gens de vos Comptes , sauf ea 
cas d'abus et malversation de vosdits Juges , pro^ 
céder alencontre, selon la rigueur de droict, et 
de vos Ordonnances , et soit le semblable ordotmé 
pour les Officiers des Seigneurs hauts Justiciers. 

J^jiê Q^^ P^'^ payement d'espice$ , giste^ , geoUa- 
ges , et^salaires des Greffiers , aucuns prisonniers 
ne puissent estre retenus en prison, à peine d'ar 
mende contre ceux à la requeste desquels la recom* 
mendation seroit pour ce faite. £t défense à tou$ 
Juges de délivrer exécutoires , tant contre les par* 
ties , que leurs Procureurs , pour le payement da 
ce que dessus. 

Jf4t Qu'en la réception d'officiers, en quelque jus- 
tice que ce soit. Souveraine^ ^Subalterne, Roya- 
le , ou non Royale , il ne soit loisible et permis 
prendre salaire, argent ou chose equipolente, à 
peine de concussion, quelque usage qu'il puisse y 
avoir au contraire. 

f/0 Que tous Juges et Ofïiciers^ tant d^ y«^s )u«* 
' dicnons ordinaires, qu'extraordinaJ'^s ^ Judicatu- 
re , Finances, Eaux et Forests^ mesme des Loufs 
Souveraines , et tous Enquesteurs , Adjoints , Qi^Jf 

^3 Y n 
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fkG^y. leQvs Clôrck et: iConuDis , Stargéns , : et au- 
tfps 1 Ministres: dé ^ustke^ soient teniis icrire et 
•parapher au pied îles, exptedîcions , ce qu'ils au- 
orôm seceù des* parties , soit pour espice&.^ vaca^ 
-tionî^ salaires ^ et autres choses ^ ' à peino de con- 
cussion .et privation de leurs Offices: et qu'à l'é- 
gard des Âdvocats et Procureurs^ le cent soixante 
-^t un article de rOrdoBnance de.J}k)is , soit exac- 
-cement gardé, (à peine outre celle portée par \t^ 
dit article) de douze cent livres d'amende, tant 
contre eux, que tous les cy-dcssus nommez, afv- 
plicable moitié aux. pauvres, et l'autre moitié au 
^lenonciateur , ausquels il soit loisible poursuivre 
leurs plaintes et dénonciations pardevant vos Ju- 
^es ordinaires, des lieux, ou directement en vos 
Cours Souveraines. ... 

^>^ 5 ' Q^® l'article cent quinze de ladite Ordonnance 
soit gardé , et adjoustant aux défenses portées pat; 
-îcehry, qu'il ne soit'preillement permis aux Ad- 
^vocats et Procureurs généraux de vos Cours des 
'Aides, écrire otî consulter pour les parties , en 
quelque cause, ou :pou£ quelque matière que oe 
soit* 
QJI Q«e toute Côntusîîon soit punie de mort, et 
^ itouS Juges et Officiers tenus en la restitution du 
quadruple de ce qui aura esté pris par leurs fem- 
fâês, clercs ou domestiques, mesme à leur des- 
•ceu, et la preuve dudit crime receuë par. témoins 
Singuliers , au hombte de dix. 

//»/ " .9"'^^ ^^^^ enjoint à vos Juges, tant des juris- 
^ 'tdktion^ Souveraines , que toutes autres , de régler 
Ipc salaires des Greffiers, leurs Clbrcs eu Commis , 
Jî«qué^teu«; ^ Adjoints , Commissaires, Examina- 
t^urs, Advouts, Procureurs, Notaires, Tabel- 
lions,.Sergens5 GeoUiers, et tous autres Minis^ 
"K^s^de justice, le plus jugement que faire se pour- 



ra\ fe£M^&esi Consuk, Eschèvitis>,andepr Ad*' 
vocats et' Procureurs y pour ceioûïs' etrappelie:^ let 
que. du règlement. des taxes (|ûi y serons faites^, 
soit mh un Tableau es -Gref&s^ de chacune desdi*-^ 
tes jucisdictrions , 'Ot împrtoié et affiché ' è& lieâx' 
publics des Vailles du ressort, à. ce qu'il "tïe:p«ae: 
escre excédé ^ ^et- pour i^Mcecution duquel , il plaira 
à vdstreiMaîesté'/authortser lesdits Tugôs*^ pour 
estre par eux gardé, «t entretenu^ nonobstant op^ 
positions ou appellations quekconqaes, et prise k^ 
partie, dont la connoissance ;appaârtîendr^'4^vos 
Cours Souveraines , sans que vostreConseil^ilkSi^ 
icelles évoquer:, sous preîeitte'^d'executiwi.idfArJ 
rests attrîbiitifâ de 'ptûs:grands idroictfr'e^ iSL\mnçÈ^ 
et défenses^ a pêiiie de^oncusiicm àteuslesdlt!^ 
Officiers i "et autres cy-'desiu^^^'floaimêï, d^ûti^ 
passer Jwdks ReglenieM; '--b 'ï'J r ..!/:> oi-r'-p .; 

X4é Qy^ ^^^^^^^^ aucuris'de^Tos JugA ,2:Ê>lfti> 
ciers :et Conseillers'^ ntesflié^'^ivostrei ConSétt 
d^Estaî», ne J>âis^s^it«ifc^*?querlr,Ti* 
àerijrthffe' cti/'û ^> ctixâin^ly eft- qùekpae 'jut-isdiirg 
tion qoe ce soit, souvetaifife <ftr inférieure^- -^^-^'^^ 

JP^ V - Quô-'«>«^dei»cs-, tant de Juges , Gréflfiefs'Ç 
/ qtf autres, soient domestiques et residbift^^ ^*»^v 
maison de leurs Maistres, ^ns ê&t^e mariez, ni 
tenir ménage : en aptes ^ que l'article soixante er 
dix-sept dé l'Ordonnance d'Orkans., soit gardé et 
eitfic^té, et>k-eette fin les Procureurs de Commu- 
nauté tenus de mois en mois en l'assemblée .des 
autres Procureurs, prendre serment de chacune 
d'eux ,. pour scavoir s ils auront eonnoissarice d'au- 
cune contravention au Règlement des taxes , fai-* 
tes ausdits. Greffiers et Clercs , tant d'iceux que 
de vosdîcs Juges. 

^/li^ Qu'en chacun de vos Pàrlemens et Sièges Pre- 
sîdiaux^ sQÎept roussies mois députer deuK QttXgS^ 
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seillers', pour avec le Procureur gênerai et Sufetî- 
tuts , chacun en son ressert ^ ouïr et recevoir le 
xjspport cpii leur sera feît par Jesdits Procureurs de 
Coraiôunauté , des. contraventions qu'ils auront ap- 
pdfâés^ .pôur-sur icelles e$tre pourveu ^ aîiisi qu'il 
appaitieodra. . r 

^^^ Que défenses soieût faîtes k tous Greffiers d'in- 
/ screr es; Arrests , Sentences et Décrets qu'ilsîdeli- 
vntôixty les écdtur^ et procédures d^ parties; 
ains. seulement en faire mention^ sommaire , et 
coter lès dattes et pièces nécessaires : et que tous vx^v^ 
Mtec efc expéditions de Justice (fors et excepté 
les. Arrests^ Sentences diffi,nitives et interlocutoi- 
ijes%, (jui gisent en exécution) soient frites et 
délivrées^ ten papiesy raiscrfinablem^t écrites , à 
l^otf de vii^t-^cinq. lignes en cliacune page^ et 
quinze syllabes en chacune ligne : Et.au regard 
d#$d]l:s Arrests i et ll^ntençes délivrées eii parche- \; /^ 
*Wï» icritcs à maison de vingt-4iuît lignes en 
cHaçuneiSîpage, et %eÎ2é syllabes en chacune li- 
gné: Comme aussi defotise^ soient &ites à tous 
Greffier^v de refuser aucune communication de 
productions aux parties ce requérantes , sous pre*- *'., :,. 
texte. d^e n'avoir par .elles levé lesditsact'es, écri- 
fures^ et expedi,tions^ faites en leurs causes , sans 
qu'à ce faire, ih* lçs;;puissent obliger , nonobs- 
tant tout usage ail Wiptar^iré , sur peine de cent 
livres d'amende pour chacune contî^vention , ap- 
plicable moitié aux dénonciateurs , et l'autre moi-^ - , 
tié aux pauvres, 

^J^ù Q"® lesdits Greffiers ne puissent contraindre 
les parties de lever leurs Arrests et jugemens en 
former ains soien; tenus les délivrer par extraict , 
ou brevet à ceux qui le requerront , au pied du- 
quel sera mis le mandement d'exécution , sans 
qp'il soit besoin d'avoir commission partiçuUerei 
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\ tette fin , ni que pour ce lesdits Officiers puis^ 
sent prendre ou exiger plus grands salaire; ce 
qui aura lieu, mesme en la délivrance des Âr- 
rests donnez en vostre Conseil : Comme aussi ne 
puissent lesdits Greffiers prendre salaire , ou va- 
cation des minutes par eux expédiées sous les 
Juges , sinon qu'ils aillent aux champs et hors 
les lieux de leur résidence ^ et où aucune chose 
leur auroit pour ce esté baillce par advance^ 
qu'elle sera déduite sur la grosse. 

^^'^/ Qu^ 1^ Arrests et Sentences d'ordre et dis- 
uibutîon de deniers une fois levées 9 les Greffiers 
soient tenus délivrer au premier créancier ce re« 
queram l'article de son ordres charge et condi- 
tion d'iceluy ^ si aucun y a 9 moyennant salaire 
raisonnable , à peine en cas de refus ou delay^ 
d'amende arbitraire. 

^S^ Qu'es Sentences et Arrests de provision don* 
nez par vos Cours Souveraines 9 d exécuter Us Ju- 
gemens par elles 9 et autres Juges rendus 9 ils. ne 
puissent insérer les pièces, attachées aux Reques- 
tces9 qui leur seront à cette fin présentées. . 

j^S^f Que tous Arrests et Jugemens soient exécutoi- 
res après l'an 9 et dans le temps que l'action peut 
estre intentée 9 sans qu'il soit besoin obtenir de 
Vostre Maj.esté Lettres, de suxannation, ni per- 
mission d'aucuns Juges 9 de les e;cecuter après le- 
dit temps. 

J!â4^ Qu'attei^aut la suppression des Greffes des pré- 
sentations 9 les parties soient déchargées de payer 
droict dtt. présentation es causes personnelles 9 
intentées pour sommes non excédantes vingt li- 
vres en principal. 

Xyy Qu'attendant pareille supfMressîon des offices de 
Receveurs des Consignations 9 aucuns de vos Sub- 
îetj& ne soient contraints de consigner le pjix des. 
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Décrets volontaires, où ne seroient intervenues 

^ appositions , es matns desdits Receveurs , ains de 

telles personnes qu'ils advîseront, et le semblable 
gardé en matière * de retraîct ligna^er , pour la 
consignation d'iceux , sans que pour ce lesdits Re- 
ceveurs puissent prétendre aucun d'-oict. 

^J^i ^ Qu'en mesme ville et faux-bourgs d^icelle , il 
nV ait qu'un seul siège de jurisdiction Royale, 
Qt soient supprimez les offices desPrevosts, Vis- V 
comtes , Viguiersy Allouez , leurs Lieutenans , et 
tous» autres officiers subalternes de ladite ville, 
et reiinis aux Bailliages et Seneschaùssées : ores 
înesme quMl y eiist siège Presidial éstably et 
qu'avenant vacation par mort , il sera loisible et 
^ permis dés à présent , d'en faire le remboursement 
piîr les Lieutenans desdits Baillîfs , SeneschauX 
et Conseillers dudit siège , à raison de la finance 
actueUement payée en vos Parties Casuelles , ou 
au pied de la ta^e du droict Annuel, a l'option • 
et choix des dfficiers desdits Prevosts , ausquels 
ledit remboursement pourra pareillement estre fai# 
par la ville "'et Communauté^, à la charge de la- 
dite * réunion , et sera en outre au choix des Pré- 
vost, Vîguîersi Viscomtcs et Allouez establîs aux 
sièges Presidiaux ,' • et non de leurs Lieutenans et 
autres Officiers, dy pouvoir estre premiers Con- 
seillers , au lieu dufdît remboursement , sans toute- 
fois comprendre en ladite suppression et reiinion • 
les Prevostez , et autres Justices pareilles , appar- 
tenantes en domaine et propriété k aucunes villes 
de vostre Royaume; ensemble les Offices -des Pre- • 
vosts, dont les appellations ressortissant en vos 
Cours Souveraines. Et au regard des Justices de ' 
mêsme ville , appartenantes aux' Seigneurs Ec- 
ctesiastiques et séculiers , loît à titre de Pairie , 
pu autre, dignité, que l'article vîxlçt-quatre d^ 
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FOrdonnaftce de Roussillon soit exécuté. 

^â/ ' Q«e tout ressort de Justice estably en divers 
^ lieux , sQÎt limité à deux degrez seulement , et en 
ce faisant , que l*appel de la Sentence du premier 
Juge-, se relevé à 1 advenir directement pardèvant 
les Juges ressQrtissans nuëment en vos Cours de 
Pâriement , et d^sdits Jugées d'icellçs, ou es sièges 
Fresidiaux en cas de kùr Bdict. 

J^J'^S Q"^ toutes les appellations des sièges et Pairies 
eoncernans le Domaine ou droict d'icelles, res-^ 
sortissent immédiatement en vostre Cour de Par- 
lement^ çt les autres appellations , non concer- 
nant- ce que dessus , aux Bailliages , Seneschaus- 
t;ëèi"^t rieges Presidiaux , en Testenduë desquels 
lésdires Pairies sont assises : et qu'à l'advenîr les 
distractions d'keltes, ne se puissent* faire au pré- 
judice* du ressort ordinaire de vos jurisdictions. Et 
que -toute uniorî de Seigneurie à la terre, tenue 
audit tiltre de Pairie, soit seulement pour accrois- 
sement de Domaine , et non pour distraction do 
l^ncien ressort des justices desdites terres unies. 

$â^J Qfte rOrdonnàrice du Roi Charles IX , pour 
/ l'érection des Duchez , Marquisats et Comtez soit 
inviolablèment gardée : Et où aucune s'en fêroîç 
par Vostre Majesté aux charges de ladite Ordon-^ 
nance, que celuy qui eh sera gratifié , ne puisse 
prétendre aucun changement de ressort en la jus- 
tice dç la terre ainsi érigée. Et où à l'occasion 
desdites terres et seigneuries aucune distraction 
auroit esté faite par le passé , en quelques lieux 
de vostre Royaume, que le tout soit restably et 
remis en son premier estât. 

J{ t Que toutes appellations des justices des villes, 
terres et Seigneuries cy-devant tenues en appana- 
ge, Pairie^, douaire, engagement, ou bien-feit 
^Vostre Majesté, dont l'occasion cesse, par 
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rextiâction desdits titrer de dep)[>s$essioii , ensem^ 
I ble les appellations des Justices , des terres éclip* 
^1^^ sées en partie desdites Pairies ^ ou ^es Eglises et 
Abbayes , jouïssent/de pareils privilèges , ressor- 
s^^yt tissans paidevant vos Baillifs ou Sene^ighaux , ou 

*^; leuSTLieutenans des lieux de leur assiette , car- 

devant lesquels seront aussi les Juges d'icelles jus- 
tices examinez et tenus prester le sennent , à peine 
d'amende arbitraire. 
^i/ Que pour éviter Tabus cy-devant pratiqué par , 
aucuns oeigneurs Ecclésiastiques et Séculiers 9 lors 
qu'ils vendent leurs terres, bu en aliènent quel* 
que partie, a la reserve du ressort des justices 
d'iceîles, qui est en ce faisant establir multîpli* 
cité de degrez d'appel , à la^ foule et oppression 
du peuple : Plaise à vpstre Majesté révoquer çt - 
annuljer toutes telles et semblables clauses et ré- 
serve , ordonner que les appeUations de justices 
ainsi vendues , se relèvent directement et sans 
moyen pardevant les Juges, ausquels la co^nois- 
sarice auparavant en appartenoit , et défenses à 
Fadvenir d'apposer en .telles aliénations, clauses 
reservatîves de ressort, ' 

^^^ Q"^ vos Bailiifs et Seneschaux , leurs Lieute- 
nans et autres Juges ressortissans sans nK)jfen en 
vos Parlemens , puissent juger en dernier ressort , 
jusques à la spmme de vingt-quatre livres , les ins- 
tances pour gages de serviteurs, mercenaires, et 
peine de gens de corps , sans pour ce prendre es- 
pices et vacations , ains sommairement , et taxer ► 
par mesme Sentence les dépens provenus desdites, 
instances. 
^/ ? Que les récusations proposées contre vos Juges 
ressortissans nuëment aux Parlemens , tant en ma- 
tière civile, que criminelle, soient jugées au nom^ 
bre de sept Conseillers, ou Àdvocats de leur*- 



j^IegeS, en Fabsénce des récusez, et en cas de re^ 
cusations frivoles , ei t;cUes déclarées par leurs ju-* 
gemens , soit p<ir v^dits 'Juges passé outre k l'ins- 
pructtoh et décision des proce^, nonobstant l'ap- 
pel dé la Sentence /portant ladite récusation, et 
* $ai}s préjudice d'iiscliii : et permis aux parties pré- 
senter leur Reaueste de récusation , /a- tel Juge et 
Conseiller qu'elles >(|visçron( 9 pour sur icelle estre 
XUgée en la susdite forme* 

^H/f Q"^ ^^ Juges puissent in§.trvire et juger tous V 
procez criminels , jusqu'à Sentence diffinitive in^t 
dusiTenu^t, nonobstant' "prise à partie, et tou- 
tes appellations , fondées mesmement sur l'incom^* 
pitance , sauf en vuidânt l'appel du principal , faire 
^oict , et ordonner sur icelles. 

^iS^ Q"^^ la Sentence: d'ordre et distribution de de- 
piers, ajresjcez^ Ou consignez en justice sur dé- 
crets d'héritages , ou ventes de biens meubles soit 
exécutée, nonobstant oppositions ou appellations 
«pelscopi^s , et sans préjudice d'icelles, en bail-» 
l^^jit caution pat ceux , qui au moyen dudit ordre 
toucheront les denierjs. 

>?/^ Q*i« l'article cent qiiarehte-cinq de l'Ordonnance 
de JBlois , s>ur la liqi^idation et taxe sur le champ 
des dépens., dommages et interests es matières lé- 
gères, çt de peu d'importance, soit exactement 
gardé , et entant que touche les intimations des 
luges, que ceux qui les auront folement fait inti- 
|ner , soient condamnez en cent livres d'amende. 

£/y Que tous dépens soient taxez par le Commîs- 
/ saire à ce député, en la présence des Procureurs 
de$ parties , pour k l'instant estre jugez sur le dé- 
bat et modération d'iceux , et l'usage en ce fai- 
sant , de les arrester par tiers aboly : et qu'en 
toutes jurisdictions lesdits dépens soient taxés par 
articles , et le salaire et vacation des Juges pour 
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ladite taxe^ soit réglé, à raison de leor labeur'; 
et non du sol pour livre : et celuy dfeffProcu- 
reb! s , à raison des anides allouez. 
^é^ Que Tarticle 3 7 de FOrdonnance-de MonKns^ 
soît gardé , et que d'oresnavatit il n'y ait qu'un ^ 
seul Juge 9 ou Commissaire , et non dçux , qui 
vaque à Tinstruction des procéz> civils ou criiûi- , 
nels, en la présence toutefois du Greffier ou son 
Commis, à peine du quadruple de leur taxe, et 
ce nonobstant tous accords, traittez, ou jiigëmens 
au contraire. ' : • .. 

^f^ Qu^ toutes justices distraites des sîegf^ Presî- 
^ dîaox de vos jurisdictions , par aliénation à^es ter- 
res de vostre Domaine, ou de partie d'k«Il^$i 
à présent rachetées et reiinîes , soient* remises e« 
restablies , ainsi qu'elles estoîent auparavant^ . ' 

2)1^ Que- toutes provisions expédiées, ou-execut?^ 
* pour l'establîssement de nouveaux siège» yfxtiiAkc-^ \- 
tions et bureaux , comme en semblable toutes trans- 
lations des anciens esdits nouveaux sîegfess'^^tt? 
révoquées, et à l'ad venir interdîtes et^èD^âduëéil 

^^f Que vos Subjets ne puissent estre distraits 'id* 
leur jurisdîction ordinaire Royale , en -^erfti àes 
soubmissions , généralement ou' speèîalemêftt Ùk^ 
tes par contracts et lettres obligatoires , sinon que . 
le seel d'icelles, fîist par ancien privilège , attri^ 
butîf de jurisdiction , comme de Pàrî^ , MoiM^d- 
'lier, et autres. Et au -regard de la sOubmiSSJoft 
des justiciables des Seigneurs à vos jurisdictions 5 
qu'elle soit gardée, et air lieu, suivant * TàrÉitle 
onze de FOrdonnance du Rby Henry II *n l'an- 
née i^'îç , interprétatif du quatorzième article de 
celle de Cremîeu; et les -Notaires en ceftîsant te-^ 
nus en faire mention expresse au corps de l'instru- 
ment , et non seulement par forme de stîl. 
^t.ù Que ^Q^5 yQ5 Juges et Officiers soient g^e* 
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jet maîntentis en. la prévention de jurisdicrion , sur 
les subjiSts des Seigneurs hauts-justiciers, de quel^ 
-que titre et qualité qu'ils soient, et défenses tant 
4i.eux qu'à leurs Joges, de les troubler et empts-^ 
cher en la possession d'icelle, à peinio de com- 
.tfiiseiet de reiinion de leurs Justices k vostre Do- 

^^y ' Qu'en toutes vos jurisdictions et en celles mesr 
^ tties'def -Seignaars , 011 l'un des Officiers d'icelles 
jsera ' partie principale ou joint en la cause, qui y 
-sei<oît pendante ; > sur la simple réquisition de la 
■partie adverse, elle. soit renvoyée pardevant les 
Juges les plus prochains du mesme Parlement , ou 
tde tnosme Presidial es cas de leur pouvoir. Et k 
•l'esgard des Presidiaux^*, que l'article 52 de l'Or- 
donnance d'Orléans , soit gardé , mesmes pout 
causes excédant les chefs et cas de leur Edit. 

^)4 * Q^® ^^^ Officiers des compagnies , après la re- 
^ signation de leurs Offices, ne puissent en quel- 
que qualité qu'ils soient , servit ni présider en 
îcelles , ains seulement avoir séance et voix, déli- 
bèrative, après les Lieutenans généraux et parti- 
culiers, si lesdits resignans ont esté che& desdites 
compagnies , sinon , en leur rang et ordre. 

^t/^ Qu'il plaise à Vostre Majesté régler et arres- 
' ter au certain , le rang et séance des Officiers , 
tant de Judkature que de Finances. Ensemble , 
des Maires et Eschevins;^ Consuls et Capîtoux des 
villes. Et outre en establir un Règlement gêne- 
rai , concernant les droicts , fonctions et exercices 
de leur5 charges, que vos Cours souveraines se- 
ront tenues de garder et exécuter sans aucune 
modification , k peine de nullité des Arrests don- 
nez au contraire. 
/// Qu'en tous vos Sièges et jurisdictîons , les Pro- 
^ cureurs de Vostre Majesté soient graduez , et oii 
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aucuns n^estans de laditç qualité , se trouveroîeiui 
exercer icelles charges , qu'ils ayent à s'en démet- 
tre six mois après la publication de vostre Or* 
donnance , à peine d'estre déclarées sur eux im- 
petrables. 

Que défenses soient faites à tous Seigneurs ^ 
tant Ecclésiastiques que Séculiers , de vendre à 
prix d'argent ou chose equipolente, les Offices 
de leurs Justices , et qu'auparavant la réception 
des Offkiers ^ tant lesdits Seigneurs que pourveus^ 
se purgeront par serment pardevant le Juge supé- 
rieur , de n'avoir quant à ce ^ contrevenu aux de^ 
fenses de Votre Majesté. 

Que lesdits Seigneurs ne puissent plaider en 
leurs Justices , tant contre leurs justiciables qu'au* 
très 9 sinon pour leurs droicts Seigneuriaux , re« 
conneus et non controversez , ains pardevant le 
Juge supérieur d'appel. Et en cas qu'il soit besoin 
de faire inventaire en leurs maisons par authorité 
de Justice ^ qu'autres n'y soient appeliez que vos 
Saillifs , Seneschaux ou leurs Lieutenans ^ et sans 
préjudice des Coustumes, qui permettent en au- 
cuns cas ausdits Seigneurs de plaider en leur^/ 
Justices. 

^f ç Que défenses leur soient faites d'ériger aucuns 
^ / nouveaux Offices en leurs Terres , Justices et Sei** 
gneuries : Et en cas de provision et institution, 
cy-devant faite d'aucuns nouveaux Offices y qu'elle 
soit déclarée nulle. Et enjoint aux l^ieutenans de 
vos Baiilifs et Seneschaux , de tenir la main , à 
ce que les Officiers ordinaires de leurs Justices 
«oient réduits à l'ancien nombre. 

J^O Q^® tous Seigneurs pretendans haute justice 9 
soient tenus , six mois affres la publication de TOr- 
donnance, qui en sera faite par Vostre Majesté, 
justifier ledit droict pardevant yçs Baiilifs, Senest 
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thaï» 9' ou leurs Lieutenans, les Subsdtdts de vos 
Procureurs généraux pour ce appeliez , et faire ap- 
paroir des titres de ladiÉe Justice , si la posses* 
sion d'icelle n^est contraire : Â la justification des- 
quels vosdits Officiers soient tenus de vaquer gra- 
tuitement, et lesdits Seigneurs de satisfaire dedans 
ledit temps, à peine de descheance de leursdits 
droicts. Et à l'eseard des Marquis, Comtes ec 
Chastelains, qu'ils tassent apparoir de lettres et ti- 
tres de ladite dignité, sur peine de privation d'i-* 
celle. 
^J^f Que les Juges establis par lesdits Seigneurs en 
leurs Justices , soient tenus résider au destroit de 
la Province et Bailliage Royal, où elles sont si- 
tuées, et ne puissent lesdits Seigneurs faire exer- 
cer leurs Offices par leurs domestiques. 

û ^jt Que défenses soient faites ausdits Juges , de mule- 
I ter d'amende aucuns de leurs subjets et justiciables , 
pour s'estre pourveus et avoir procédé pardevant vos 
Juges , sauf aux Seigneurs de demander renvoy des 
causes et des parties , si bon leur semble , k péin^ 
d'amende arditraire. 

JS'3 Q"^ ^^'^^ Gentils -hommes demeurant hors les 
villes , soient tenus, trois mois après la publication 
de vostre Ordonnance, passer acte au Greffe de 
la plus prochaine ville , portant eslection de domi» 
cile en icelle , pour tous exploits , tant de saisies 
et arrests , qu'autres , qui pourroient leur estre faits. 
Et k feute de ce , tous exploits , assignations et si- 
gnifications , en parlant k leurs Officiers ou Pro- 
cureurs ordinaires dans les villes prochaines , ayent 
pareille forme et vertu, que si elles s'estoiçnt faites 
à leurs personnes et domiciles : Et en défaut des* 
dits Ofnciers ou Procureurs , par proclamation k 
jour de marché ^ en la plus prochaine ville , et par 
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affiche k la porte de rAuditoîre de la jurisdic* 

tîon Royale. 

J? èà Q"® défenses soient fahes à tOui Seigneurs ayant 
Juftice, d'empescher aux Sergehs et Huissiers la 
libre fonction de leurs charges , et exécutions de 
leurs Mandeméns et Commissions : sans qu'ils 
soient tenus demander à eux ou k leurs Juges j 
permission ou congé de ce faire 9 à peine en cas 
de cotitraventîon , de privation de leur Jufticej^ 
^et de cinq cent livres d'amende. 

2êS^ Que les articles trente-quatre et trente-cinq de 
l'Ordonnance de Moulins , cent quatre-vingt-dix . 
et cent quatre-vingt-onze de celle de Blois , con- 
tre ceux qui excédent vos Officiers , Huissiers Cl 
Sergens, executeiu-s de Commissions et Mande- 
méns de juftice , soient sévèrement gardez et sans 
modération des peines y cotitenuës. Et les Sergens 
excédez 9 tenus après lesdits exceds, k la première 
Audience des Sièges Fresidiaux ou autres, et icel- 
les tenans , rendre leurs plaintes des outrages qui 
leur auroient esté faits. Et a faute de ce , en cas 
d'accord condamnez en cent livres d'amende^ Com« 
me aussi ladite plainte formée et leur procez ver- 
bal délivré, soient, si bon leur semble, deschar* 
gez du surplus de la poursuite , et vos Procureurs 
généraux et leurs Substituts chargez d'icelle , jus-* 

Sues k Sentence diffinitive inclusivement , k peine 
e trois cent livres d'amende , applicable moitié an 
denonciateiu", et l'autre moitié aux pauvres. Et soit 
la pareille chose observée , en cas de meurtres , yio* 
lences , volerîes et crimes publics , commis k l'en* 
contre de vos subjets, d'autre qualité et pour autre 
cause et sujet , que de l'exécution^ des actes de Jus- 
tice, sans que les parties offensées soient tenues 
d'aucuns frais et diligences ^ que de nommer tes- 

moins 
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ftioihs aiisdics Substituts , qui en poursuivront la 
vengeance publique ), sur ladite peine pour la pre- 
mière fois , de suspension de leurs ciiarges^our 
la seconde fois , et pour la troisiesme ^ de priva- 
tion d'icelles. 

^oS Que où aucuns de vosOfEcîers^eroietit riiez aiïx 
fonctions de leq|^ charges, ou éo conséquence d'i* 
celles , les Offices seront resetvez k leur^ héritiers , 
ou la juste valeur d4ceux , qui leur sera baillée par 
les pourveus , auparavant leur réception esdites Of-* 
ficcs. 

^/♦. Quil plaise. k Vostre' Majesté» en attendant la 
/ reiinion des Cours des Aydes a. vos.Parlemens,leur 
faire défenses, ensemble aux. jEsléus , de .prendte 
connoissançe d'aucuns différents d'entre vos Subjets, 
si lejpiincipal n'est de. tailles et subsides, ni mesme 
> de saisies et criées en exécution de leurs jugemens, 
comme en^àemblable k vos Juges ordinaires ^ de cbi]^ 
nolstre du fait des tailles , en quelque sorte que ce 
•soit. "" .::j • •■'...: 

^ &*# Que pareilles défenses Soient faîteS aux Juges des 
JEaux et Forests , de prendre aucune Copnoissancè 
des actions intentées en exécution des contracts ^ 
cedules et obligations , ore^que conclues pour ven^ 
tes et livraisons de bois. . 

4 ifcf Que tous Officiers de justice et finance , comp» 

^ tables ou non cûpjptables , soietit t^nus résider et 

villes , où est l'eltablisseoient et fonction (}e leur$ 

Offices , k pein^ de privation d*içeux. ... 

Sa <^ Q"'^^ ^^ ^^^^ permis4i aucun d^sdiçs Officiers de 
/ tenir sous (on nom , du celuy d'àut^y^ des offices v 
et que ceux qui k présent se treuvent pourveus d* 
pliis d'un office, soient tenus daris trois mois, opter 
celuy qu'ils vx>udront tenii, k peine, ledit temps pasr 
fié, d'eàtre privez de leursdits Ëstats, qui seront sut 
pw déclarez impettables> et dçfens^s k toutes, pec^ 
///#• Fartie. tj % 
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sonnes âe s'associer , tant on achats , que ^oicts 

et profits d'aucuns offices ^ sur les naesmes peines. 

Jl ai Que tons ^os Officiers, tant de judicaturé, que 
^ - de finance , soient conservez en Tei^rcice et au- 
thorité de leurs charges , sans y estre troublez et 
empescbez par commissions , Commissaires ou au- 
tres, et défenses k toutes persoqpes, soient Huis*- 
siers ou Sergens , s'ils ne sont de service dans vos 
jurisdictions , d'appeller causes^ publier enclwres-^ « 
et faire actes de justice es sièges et auditoires de * 
vos Juges Fresidiaux ou autres^ sinon avec peiv 
misâon de celuy, qui lors preS^idera k l'audience^ 

)l(fi. Qï»e tous- Huissiers ,' tant.de vos Cours souve^ 
'/ saines , Chastelet de Paris , qu'autres vos jurisdic- 
tions ordinaim ^ ou extraordinaires , exécuteurs 
d'Arrests, Sentences, Commissions et Mandf^ens 
.soient responsables* devant les Juges des lieuA, des';. ,. 
«abus , et malversations par eux conmiises en leurs ^ 
jdestroits , nonobn^nt lôus privilèges et Arrests 
introduits au contraire. 

jf ^ 5 Qu*2iux Huls^iets; ev Sei^ens hmoyet eiq>loiter 
j hors les lihiheB de leur ressort , jurisdtction et de- 
«neurance ne sdit fait plus grande taxe, qoe s'ils 
-àvoient este piit sm ïe&^ lieux. Et au regard des 
Huissiers de vos Chambres des Comptes , l'hre^- 
«Drieis d^ Fràbte $ et autres eîis^uiettes^ de leurs 
Conitnissiom,^et des contraintes des Aeireveurs ge^ 
DerauX dtt Fîttku^es, et de^reitcfs, auc&ne taxe 
ne soit faite ^ que les partiei^ppeilrées, et k cette, 
fin âfti^ighées k jdui certain tft x^Jiipetaiit paide- 
vant les Hge$ OPàJàaàte^ des Uevx, k peine de nul^ 
Itté de taxe. - -^ 

J! f. 4 Que tous Huissiers et Sergens soi^t tenus faire 

/ ftgistres des estfploics des saisies par eux &hes, pou» 

Cause excédante la somme' de cent livres , lesquels 

î|^ %ont; signer awfr parties^ si faire se peut^ p« 
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à leuvs reooids; ipie la qualité ct^t^f 
y soie dedaiée 9 à peine de nullité ^ dé«i 
pens 9 dofmoages ^ incmics des: parties 7 Et ies«f 
dits R^iwr^ xeUez et pasapheaen too& les (tv^ 
lecs , au çfmm^^icwieot de diacime année paciks 
&d»scitutsdes Procureurs généraux^ au destroit àÊsA. 
^iiek kadtcs Sergeas sont escabiis^, »isj|sc*èiac 
Jaifser 4iicun Hatic daes lesdits Regiatres»; > ^i:» • 

^M JT , Qu'à pais oii la lecture des conccacts £zjdçà^ 

/ sitton vaut saisine 9 prise.de .poissessiiuii,rtitt ap< 
prc^i^ance^ lesSergensherediJtaux^ ou leiir$ GomW 
9IÛS soient pareillement tenus iaire Registrejde.fioa« 
(es le^ leisturçfi Élites d'kéuk ^. tant par eux^ iqRK»ileii| 
CttCfz, Vicaires ou TahellioiiSt :pour estrèDilpdà^ 
ftegisire CQHSjervé, et dc^trcâs^ans en cSraibqaaa^ 
apporté aiix Greffes de vos jorïklkdow ordasaittttf 

Jt^é Q^^ ^^ Notaires et Tafeeilions<«0ientr6émMQIe- 
/ livi^er sw piki:nes ce- Jia4iief:^itds ^^tm^^çtse»^ ooctA 
tracts, par eux réceus i»n>bref , ébeni:paiptçnvi?Bntt 
lesaita^ndye a les iefw-en.fonaèij'nyj en gros-f; 
' se, ny exiger desdites parties auciftis ivkiTèaiat 
drofC;!:^^ 9*^^ pay^m^SrdBna^ehier oii matilei^ui: 
livré i'deS'Soaiimes èonijenuëslèi ûomiraiBts y^^penar 
de^cba^ns^iotiis nônoiMaij^r'îlerAccestav^^^^lf'*^^ 
œensjfiiUsjMt donnez. tahtfte;YOptre:£onfiei|fin|ié^ 
que gra^Ck^seii, etetovisjusâges auc^canciyuDre^nb 

£es *' ' Qu^ Iji^^l^eceveurs iet iFatnûnrs:ade^ 
// tant de vos (!)ours souveraines , Sièges PresUafloxny 
qu'âiiiire^ ,vo$ îustiecis ^^teit de celle» ési Seigaa^Ts } 
ne fS9iâ9t:rffef^v^al>les Àifiâeo^àucsufttesck;^)^^ 
d'icelles^SunUn a^res qn^les aiteont esfié^adj^gçef^ 

y^é^ Ô«e les 9)9i^des adji^mifiat Semences" dei-èbi» 

'^ luges ^^conôrmées par''Arrefacs-:die. vos Géurftson^ 

veraine^j^ $i^nto?eçeuës^parlesfl«cevfeur8'jde wbh» 

tre Qo;fiaiigk^3^ Bailliages .et $eâesdbau9sées;v popr^ 

Ui dtntfrs Â'keUes^ filtre /empl^^s loix^fraîqgdei^ 
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pfocex criminels ^ esqu^ls il n'y aiira que les Stibs-i^ 
f îtbt$ de vos Procureurs généraux , parties ; et qud 
pmir.Ie payement désdîtes. amendes, les vefves otl 
kentiers des condamnez ne puissent estre con- 
tcaints par corps et exécution , ains par action seu« 
ksment» • . 

^<j-rj / Qu'aucuns de vos: Officiers des Cours souverain 
' -^ nés , ou autres jurisdictions ordinaires ou extra^* 
«fdinaltes , ne puissent avoir droias sur lesdites 
ameiidts , oy gages, pensions ou assignations sur 
ievUei ^ k peine delà pêne des sommes assignées^ 
et(3de>irenti|ivre&d'âmieûde': cequi aura lieu aussi 
poi]]!»(m^ Officiers des Seigneurs hauts - justiciers 9 
atsqlieirpareilles défenses seront faites, et sur mes- 
qiBS'peinesv et toutes assignations, dons et oc-* 
ttMsnaââ'OomTaîre dès à présent révoquez. 

J? - . Que les gages . des* Généraux et Officiers de tos 
M0!nno^<s*,- soient doresnavwt assignez sur VEs-é 
pttj^aef itw surJteUeitàtur6'>d& deniers, qu'il plaira 
à^vostreM^jestéy autres tovtesfois que sur les boet* 
pescdesditesrMiotmoybfi;: \ ? :*': 

^0 / iuÇ^ix€^ poar Je soùlagemént^des parties, il soit per- 
flâs^pxMAdvocatsd^ faire i'unê et rauti^-^bar^e 
d'^dvficaes et Frocucetirdr^^êpté es Cours de Par- 
l^èxti: lieuiautres îarisdicfions des Villes, ôii^ les- 
dited^Doun^sont espblies<;'^ans .toutéefois^ue pour 
làditbnpemissioitiiiirrsoïdnt^tenus dô-pâyôôié aucjme 



f!^9 l ?Que^ês ftociHi^ir^ ùh l»r$ ^inventaires , diecla- 
*^ " xwttise^tenient k quell^c^fiiiTîfe pirc^^ 

pt6à9,'kans y coucher aùclâtie^raisofi'^l^vdc^t^ et 
défense? k eux de^prencteér adcun Àmct de revi-^ 
ston as hs écritures dift^^Advocats , «y ^é^ger za-^ 
Gimer ebôse de le&s ^arties^ que ce <}m vient en 
taxe de dépens ,jà^ peine t^ de suspension de leurs 
diargês , ec de dm cttic li^« d'àimnde^ appli^ 
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table moitié au dénonciateur^ «t l'autre moitié 
aux pauvres. 

^o$ Qu'aux taxes de fr^is des criées , audition dc^ 
comptes de tutelles , d*heritiers sous bénéfice d'in- 
ventaire , curateurs aux biens vacans , et Conunis* 
saires d'héritages saisis , ne soit fait taxe k autres 
Procureurs pour leur assistance, qu'à» celui du de- 
mandeur rendant compte , et du propriétaire. Et 
àTesgard des créanciers , qu'ils soient tenus nom- 
mer un seul Procureur pour tous , auquel sera pa-^ 
réillement alloué ^. et non à autre. 

47ûJt Q"^ ^^s Commissaires establis aux saisies d'he»- 
ritages , fruits ou autres choses , et tous déposi- 
taires de Justice, ne puissent pour reddition de 
compte 9 descharges ou autres provisions concer- 
nant leur establissement , estre traitez ailleurs que 
pardevant les Juges de leur deraeurance : enco- 
*es que ledit establissement. fust fait en vertu d'Ar- 
rest ou Jugemens donnez par Juges d'autre ressort.. 

$o^ Que les Laboureurs et Vignerons ne puissent" 
estre establis Commissaires , es biens saisis sur les 
Seigneurs, Ducs, Marquis, Comtes, Barons et 
Gentils-hommes. Et que lesdîtes personnes ayahs 
charge de trois tutelles , ou trois Commissions non* 
affectées , sexagénaires y ou chargez de cinq en- 
, fens, ne puissent estïe pareillement establis Com- 
^ missaires en loutes saisies d'immeubles. 

3^t^ Que. les saisies feoddes et tomes autres saisies 
et Arrests, n'&yent effet que pour trois ans, sf 
elles ne sont 'dans ce temps poursuivies et renou- 
velées. Et au regard des Commissaires establis aux. 
hi^ritages, fonds et fruicts d'iceux saisis , qu'ils de- 
meureront déchai;gez de leur Commission trois mots 
après leurdît establissement, ores que ksdits dift'e-. 
rents des créanciers , débiteurs et opposans , ne fus- 
sent tensii^ez ^ ny les fxùicts vendus , et hesitar^ 
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ges adjugez par décret, à la charge toutefois àé 
tenir par eux compte de leur gestion et manie-* ^ 
ment pendant ledit temps. 

^ô) Que les dépositaires et gardiens de biens meu-»^ 
blés , prie par exécution ou arrests ^ soient dé- 
chargez 4e leur commission , si dans six mois du 
jour d'icelle , les saisissans ne font vendre les-- 
dits i)icn$ V nonobstant que les oppositions for- V\C 
mées ausdits arrests et exécution 9 ne fussent vui* 
tlées et ti^minées. f 

$0 a Que les Commissaires establis au5c saisies faî- 
tes pour le payement de décimes , ne puissent estre 
contraints par autre voye , que tous autres Seques-. 
tjres , sans estre tenus faire advance de leurs de- 
niers^ ny en poiursuivre les baux ailleurs, que 
parderant vos Juges des lieux plus prochains de "^ \<^ 
leur demeurance. 

S^^ Que les Laboureurs, Vignerons et Mercenai-v 
-'^ i:es, ne puissent estre exécutez en leurs licts, ins- 
trumens rustiques et outils de labour, paiUes^ fou- 
lages et foins , sinon pour le prix de la vente d*i- 
ceux, 00 devoirs de rente foncière, et services 
deubs ausc Maistres et Seigneurs des héritages par 
OBCC .possédez au&dits titres. . O.^v 

,J^/'^ 'Qua ladvenir aucuiw Seigneurs ,.tant Eccle-^ 
si^ tiques^ Séculiers qu'autres , mesme les Rece- 
veurs de vostre Domaine , ne soient recevables à- 
faire demande d'airr^rages de cens , xentes. fonciè- 
res et autres .droicts et devoirs annuels, de quel-- 
que nature qu'ils soient ., que de .dix années seu-^ 
lement : sans que lesdits Seigneurs puissent pre- ^^ ?. 
tendre pour défaut de plusieurs années de cens- 
deubs 9 et non payez v, plus d'une amende lors de 
l'action ou saisie, nonobstant tous us et cousiu-* 
mes à ce contraires, e/t défenses a eux d'accrois- 
ue ou. augmenter Jeiursdits droicts, cens^t ren« 
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Xt% , k ptrina d^ mille livr^^s d'amende ; pour à 
^uoy obvier, quant gijçdîtes Tentes foncières ec 
sur-cens, seront tenus bailler quiuaijce des arré- 
rages d'iceiix , \ ce que la c<mité des prestations» 
se puisse p9i' îcelle vérifier » et^ cgs de débat et 
entrepris^ , ejc satis preju4ice à^^ cpustumes întro-, 
duites H cas de plus briefve prescription.. 
3if ^ Que.les propriétaires d'bentages situei , tant aux 
villes- qu*aux çtomps^ Ae soient recieus à faire de- 
mande des arrérage de leurs feriiies , loyers , qa 
p^tisions de m^gon? alencontre de leurs fermiers y 
ou locataires^, cinq ans après qu'ils auront quitté 
la possession et jouissance desdites maisons et he-^. 
ritages , s'il n'y a pour ce pedule ^ ou arresté de 
compte , portant obligation. ' 

SU Q^e les Adyocats et Procureurs ne puissent es- 
tre poursuivis pour la restitutiofi ^es pièces deît 
procez indécis , et non jugez dix ans après qu'ils 
Itw seront charg^^ , et des jugez cinq ans \ et les 
vefves , cnfans et herkiers jouissent de ladite dé-y 
charge >.ppur le reg^d des procez , tan? jugez qu'în* 
decis 9 après cinq ans ^ et sans préjudice des Cous-* 
tûmes , qui dii^posem audit cas d'un plqs bref temps* 

i^/J Qu'après dÎK «mç entre Majeurs , nul ne foit re- 
cevable à se pourvoi par appel contre, les décrets^ 
et debatrela validité d'ipeiix, par nullité, ou au- 
tre cause et moyen que ce soit , et au regard des 
décrets cy- devant faits et pass^ , ledit temps ne 
coure que du joiu: d< I9 publication de vostïe Or- 
donnance» 

Si% Q"^ ^^^ *^ ^P^^ ^ maiorîté parfaite et ac^' 
compile, nul ne soît recevable ^> intenter actia,^. 
pour reddition de compte de tutelle et curatellf^- 
dont toute poursuitte et démode ^ lediti temps>fr'< 
i^é, sera déniée. 

UP ^^ ^^^ defenfes portées, jgtar rart^cle cînquai. ,, 
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quatre de TOrdonnance d'Orléans , concernkm )e 
tranfport et cession de droict litigieux ^ ayent lieu 
non i)?ulement pour les personnes y dénommées ; 
mais aussi pour tous Juges des Seigneurs Ecclé- 
siastiques, ou Séculiers, Greffiers , Clercs de gref- 
fes, oergens , et autres Ministres de Justice, et 
mesmes pour cession de rente , ou debtes acti- 
ves , pour raison dequoy il y auroit instance , sai- 
sie et opposition , à peine de la perte desdits droicts^ 
dont moitié sera adjugée au dénonciateur, et Tau^^S^ 
tre moitié aux pauvres : et que les causes pour ce 
intentées , soient plaidées en l'audience de vos Par- 
iemens, et aiut autres Sièges de vos jurisdictionsi 
encore que l'appel fust de Sentence donnée sur 
pièces veuës et psocez par écrit. 

^/5 Qu'^ pats de vostre obéissance, où il nV a 
€oustume contraire^ tous biens meubles, et nn-^\9^ 
meubles, acquis aux gendres ou belles filles, par\, 
donations , ou testamens de leurs beaux-peres , ou 
belles-meres , soient reservez aux petits enfans des 
donateurs issus du mariage , en faveur et contem- 
plation duquel telles liberalitez sont présumées avoir 
esté faites , sans que les héritiers instituez léga- 
taires des donataires convolez en secondes, ou au- 
tres nopces, en puissent faire part à leurs nou-j>'^»^ 
velles femmes, ou maris, ou enfans descendais 
d'autres lits , nonobstant toutes quittances, renon- 
ciations , ventes , cessions et traînez au contraire. 

*5/> ' Q"^ *^"5 Seigneurs E^cclesiastiques , ou Secu- 
/ liers , soient tenus dans le temps qui sera ordotmé 
par Vostre Majesté affranchir leurs main-morta- 
Wes , moyennant recompense , qui sera estimée 
par vos Juges ordinaires, tant en deniers, herî- 
taglk, que nouvelles 'assignations et accroissement 
de leurs droîcts anciens fonciers et prestations a n- 
,QUçUe$« Sinon plaise à. Vostre Majesté ^^ déclarer 
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totis vos Subjets en quelque lieu et assiette de 
vostre Royaume qu'ils soient demeurans, capables 
et habiles de tenir , acquérir , et posséder (mesme 
, en païs de serve condition et main-mbrtable ) tous 
héritages , en payant par les possesseurs pareille 
indemnité ausdits Seigneurs, qu'ils pourroient avoir 
j>ar la moyen de l'affranchissement de leurs serfs 
et main mortables, nonobstant toutes coustum^s 
et pactions au contraire. 

^// Que toutes usances des païs et enclaves \ gé- 
néraux, ou particuliers des Provinces de vostre 
Jloyaume, soient rédigées par écrit et mises en 
forme de coustume, sans que. pour ce , il soit be^- 
soin d'autres déclarations , que de la commission 
de ceux , qu'il plaira à Vostre Majesté nommer 
pour l'exécution d'icelle. 

J/p Qu'en chacun Greffe, de vos jurisdictions ordî- 
/ naires soit mis un Tableau , auquel seront ins« 
crits les noms et surnoms de cçux qui seront se-* 
parez de biens d'avec leurs femmes , auront fait 
cession et abandonnement de biens , et ausquels 
l'administration de leurs biens sera interdite, à 
peine de déchéance du bénéfice et de nullité , 
tant de la séparation qu'interdiction. 

J^f Que toutes femmes vefves ou héritiers par bé- 
néfice d'inventaire, qui recèlent et destournent les 
biens d'une Communauté ou succession , soient 
privez de la part qui leur poùrroit appartenir en 
icelles. Et lesdits héritiers en ce cas-^ tenus du 

{payement entier des debtes et lesdite^ vefves do 
a moitié* 
J^i ' Q"^ ^^"5 héritiers présomptifs puissent obte*» 
ftir Lettres de Vostre Majesté, pour jouir du bé- 
néfice d'inventaire , et en prendre le titre et qua- 
lité, faisant déclaration de leur volonté aux Gref- 
fes des Juges ordinaires de leur 4cmeurance> ee 
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ftatisfai^anr aux charges à pe requises de droict 4 
fibnobstant toutes Cousounes aq contraire. 

JJf^ Qu® 1^ cotstinuatioa. de communauté entre le$ 
survivans des deux conjoincts par Mariage, et le$ 
enfans mineurs procréez dlceluy ait lieu en pais 
Coustumier, si bon semUe aux enfans , faute dV 
voir splesneliement fait iaventaire avec personnes 
capables et légitime ^contradicteur , et clos trois 
mois après la confection d'iceluy. 

^i?^3 Que le remploy des propres aliénez, tant des 
maris que des femmes y ait pareillement lieu en 
tous païs Coustumîers , où y a communauté , et 
sur les biens d*icelle. Encores qu*en vendant rt'eust 
esté convenu dudît remploy ou recompense ^ et 
qu'il n'y ait eu déclaration sur ce &ite. 

J^^ Que les clauses apposées es Contracts de Ma- 
riage , portant permission aux femmes de repren- 
dre sur les biens des maris , ce pourquoy elles 
se seront obligées avec eux constant ledit Ma- 
riage , ne leur puissent acquérir hypothèque sur 
les biens de leursdits maris , sinon du jour des-i 
dites obligations, pour avoir esté en liberté de 
consentir ou refuser îcelles obligations (nonobstant 
lesuites clauses.) 

^Zy* Q"^ toutes promesses , esquelles le nom du créan- 
cier seroit en blanc, cvi depuis icelles se trouve^ 
roit ou paroistroit rempli , soient nulles , ensem- 

,>!)> ble toutes Lettres de change aknples et non ac- 
tuelles. 

Sî'o Que les articles i^. de lîÔtdonnance de Rous- 
sillon et 57. de celle de Moulins, concernant là 
péremption d^instance après le laps dp trois ans , 
et publication des substitutions , soient gardez^ ei 
observez en tous p^s de vostre obéissance. 

jt^ V Que pour le payement du prix des immeubles 1 
/ le vendeur ^oit sur iceux préféré k tous autres xreani 
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jMts de Tacquei^ur, soit Cfae |»ar ie <x)n tract de It 
v^nte la stipulation générale ou spéciale d'hy|>o- 
thèi^ ait esté obmise* 

^^^ Q^c rinterpellation et^ demande en jugelnent 
d'une somme principale deue, ne puisse produira 
interest plus de trois ans , s'il «l'y a poursuite de 
l'action. 

JJff Que l'article cent soixante-c|uatre de l'Ordon* 
y nance de Blois , concernant la liberté donnée à 
vos subjets (après le deceds de ceux dont ils sont 
héritiers ) de faire faire iaventaire par Notaires et 
Tahellioas, sauf es cas exceptez par ledit -arti- 
cle , soit observé , tant par vos fu^es et Offt* 
ciers^ que ceux des Justices Seigneuriales. 

93^ Q°^ toutes quittances de dot et apport, soient 
f^aoees |iaidevant Notaires ^ dont sera fait minu- 
te 9 qu'ils retiendront pardevers eux , à peine dé 
nullifié. 

JS / Que l'article quarante-huit de l'Ordonnance de 

MmilinS) pour les contraintes par corps descon^ 

damner par Arrests ou sentences , après les qua-. 

tre mois , sera gardé , sauf en la condemn^on 

; des sommes non excédantes trente livres. 

^^i ^ Que toutes actions soient desniées aux Mar- 
chands qui auront vendu drap^ de soye , pierre^^ 
ries et orphevreries à crédit^ à quelques personnes 
que ce «oie , fors de Marchand à Marchand. Et 
au cas^ qu'aucim^»--«eduljes et obligations se trour 
vassent desguisées et en fraude de vos défenses , 
qu'elles soient dès à présent déclarées nulles. 

^JJ3 Qu*es païs et Coustuities de Senlis, Valois et 
Clermont (oii les saisines et infeodations requi- 
ses , pour acquérir hypothèque es contracts, ohli-r 
gâtions et constitutions de rentes, se peuvent faire 
sous signature privée d'un receveur, et sans au- 
cune signature de tesmoins) ladite $3rme. dr pren- 
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dre saisine et infeodation soit du tout abrogée j^ *' 
et suffise le simple conttact passé pardevant No* 
taires , pour aquerir icelle hypothèque et droict 
de préférence 9 du jour et datte du contracta sans 
autre saisine et infeodation : Conune aussi an pais 
de Normandie 5 le controUe des titres n^ait lieu 
à l'advenir, ains soit aboli , sans qu'il soit requis 
et nécessaire pour acquérir hypothèque. Et ce pour 
le dommage que ledit establîssement dudit con« 
trpUe apporte au public. 

J J^ Que rOrdonnance du Roy François faite en 

Tannée mil cinq cent soixante , sur Tentretene- 
inent des compromis et arbitrages , soit gardée et 
l'exécution des sentences arbitrales attribuée aux : 
Juges ressortissans ' nuement à vos Parlemens. 

35 y Qu^ l'appel des Ordotmances et Reglemens don- 
nez par les Commissaires et Conseillers en Tins* 
truction des procez , se puisse relever par requeste 
pardevant les Juges , ausquels la connoiss'ance du- 
dit appel .appartient ^ sans qu'il soit besoin obte- 
jûx Lettres en Chancellerie. 

J iù Que toutes personnes qui fabriqueront ou fe- * 
zont fabriquer instrumens et pièces fausses , soient 
/ descheues de leur droict , et punies de mort , sans 

que les Juges puissent modérer ladite peine , de 
laquelle feront pareillement punis , tous Juges , 
Enquefteurs , Notaires , Sergens , Thresoriers , Ar- 
gentiers et Receveurs des Princes et Seigneurs qui 
commettront fausseté en leurs charges. £t au re- 
gard de ceux, qui par le feul usage des pièces faus- 
ses se rendent coulpables, si après l'inscription et ^ 
déclaration par eux faite , de s'en vouloir aider , 
sont tels jugez, soient aussi privez de leurs droicts, 
cncores qu'ils eussent. autres moyens et pièces jus- 
tificatives d'iceux , et outre condamnez en amende 
arbitraire , et peine corporelle s'il y échet^ 
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35 y ' Que "tocs banqueroutiers qtii feront faillite en 
fraudé, et tons cessionnàires , portent le bontieC 
vèrd sans chapeau , ny autre bonnet sur leurs tes- 
tes. Et au cas que lesdits banqueroutiers et ces-* 
sionnaires fassent composition avec les créanciers ^ 
pour par ce moyen éluder la peine cy-dessus , ve- 
nant par après à meilleure fortune, ils puissent 
cstre contraints au payement entier de leurs deb- 
tes, nonobstant toutes quittances et remises : et 
soient en outre de-la en avant interdits des as- 
semblées publiques , et* privez de toutes charges; 
ce qui aura pareillement lieu pour les aides et com- 
plices desdites banqueroutes et frauduleuses cessions. 
Jjfi Que. tous ceux qui feront cession de biens, 
soient tenus se rendre pîiisonniers, et remettre 
leurs livres de raison entre les mains de telles 
personnes , que leurs créanciers voudront nom- 
mer i et à faute de ce, soit procédé contr-eux, 
suivant la rigueur des Édicts tàits alencontrè des 
banqwroutîers frauduleux, sans que les Juges puis- 
sent modérer les peines portées par iceux. 
S3j Qu'il soit enjoint k vos Baillifs et Seneschaux ; 
/kurs Lieutenans et autres vos Juges et Officiers 
chacun en droit soi , âir^ -exécuter le contenu* eir 
Farticfeçent quatre de r<H:donnance ^Orléans, con- 
tre les Bohémiens , Egyptiens , et gen»^^ leurs 
suite , qwisera ausrf garde ;'«t estëtidu alencÔntr^ 
detous vagabons et faineans : Et k cette fin ehjoînt 
iwx Substituts de vos Procureurs généraux sur les 
lieux tfy tenir ia main , à peine en cas de négli- 
gence , de cent livres d'apiende , applicable aux pau- 
vres , pt ce , tionq^stant toutes Lettres*, "Pcàrinîs-- 
$ions , Passe-ports , ausquefe vos Juges ii*a\ironç 
égard, étdefenfes à tous Seigneurs et Gentils-hom-^ 
mes de les souffrir, et retirer en leurs terx;«s ^ a9 
fùé^m^é vos ordohtiiaficoiB* 
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'Jj{o Qu^ ^^Rs coupeurs de bourses ^ larrons domêsti^ 
^ues .y vagabons , et geûs sans adveu et domicile ^ 
soient pour la première fois ijestris et marquez de 
ileurs de lys , et condamnez aux galères pour cinq 
ans , pour la secondes Rendus et estranglez : et au K r^ ■- 
regard des voleurs de ûuict, et ceux qui d^s les 
Eglises et lieux où se rend la justice, seront jsur-^ 
pris couper des bourses ^ et vuider l'argent de» 
troncs d'icelles Eglises ; ensemble les maistres $ , . , 
rapitaines.etinstruc-teurs desdits coupeurs, de bour-^ ^^ •? 
ses^ soient punis de mort , et les Archers &i Pré- 
vost des Mareschaux, qm par connivence et in- 
telligence avec eux , Ae les auront pris et mene% 
prisonniers , privez de l^rs offices ^ et condamnez 
en six cent livres d'am^n^^ - applicable moitié 
au dénonciateur 9 et Tautiîe moitié aux> pauvres* . 
^4f Q"'^^ plaise à voSire .Majesté ordopner^ que 
les charges et offices , tam d^e Prévoit dèsiM^res--^ 
çha^ix, Visbaillifs etS^b^c^x.^ que Iil^ui:eoaat 
Criminel /je robe cmme f ne soient phasKVfiB^xMK y 
ains pourveu; d'keux gj^^i^telnen; pessonoes -ca^f ^ 
ça^jgs :ft.d'exp^riience..r9%ii>îse, aùsqpets^ . soit ôn-^^.\\ 
)^int de ^^ ;estreitte^efit 4# i%iw fttiiiile.de 
Vprdons^nçe d^ ^oisr.^c^ofiçjîtaant lia inravision. 
et, rcce^tiofl[ 4"? Ieuif^y.4^^bKfi|rs^^ et svw les peibès^^y 
çomemiçscr.-y ,., ,;:r-.::Y-.: .. ■. ;:•• .. 
J^2 . Q?«;^<^Ç. 'pl«S: prjc^p$Êà>ént{iidmini«aîeif la Jus-* 
ûcçj, et purger:. les* Prc^YÎW^'ife. voleprs et vagat - 
^P%Bait ««^.^joi»t aus4M$ Erw«$jsr e^ Arçhew> 
^v4Mr ^ i^ujg ^^o^iWs ; Ojr:4îi)aÂtfe$rès i villesr capitales; 
^ c^ÇuflJ, i3aiiliage,bffeff^tte^<*«é« ♦ •- ^t Imts, 
lri^çuî«i}ns.£.au,.y^ 

ûjçté.d^r les sqppri«netf.)r..jffi,naij|t|fSo4î§^*'io!Pn^ 
îfS©:\5aw V^P l^Mft;?l?WW et'lieutef|?^> de 
robe caaurte, ppi^se^j.^gejp^^ e^î» Ji^uy/plt», 
ae trofô jours cootinuelf^.^n^.&t^Al^jiHrSkShjgY^U^^ 
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.cfaëes par leurs Provinces et Bailliages^ rappofter o' V 
procez verbaux d'icelles, aux Baillifs , Senes- 
chaux , et Juges Fresidiaux des lieux , au ressort 
desquels ils sont establis. 
^/ C Qu'es villes où il y a Prévost des Mareschaux, 
et Lieutehans de robe courte^ les dçux Offices 
soient unis et exercei par mesrae personne , et 
-le» Archers donnez à celui qui dç^neurera seul 
pour l'exercice des chargés unies. . 
^44r Q"^ lesdits Prevosts et Licutenans Criminels 
de robe courte , soient tenus d'exécuter promptc- 
ment; , et sans remise , excusés ou dilation , tous 
décrets et maniements de justice, à peine de pri- 
vation de leurs gagnes, qui seront faute de ce, 
. arrestez de l'ordonnance de vos Juges des; lieux , 
sans qu'ils puissent en obtenir, main^levce : et 
,wient resp<msables du fait 4e teu« charges^ par^ \\^y 
• devant vosdits Baillifs ^ Seneschaux^^ou.lewç Lieu- 
tenaAS j et tenus ç^tnparoir ai}x as^^es 4'e 1^^)^ 
^38ailliages , pour répomké auîc plaintes qui pour- 
voient dencon^ç d'eux eJitre pfppftfiées. . . \. 
J '"^y* ' Q^'^tf^i^^^»^ i» suppf^ssioji ,4es, :,Cp^missaires 
^^ je^tablis poùj! les monstre desdilfc?MY^5tfr«t Lkv^ 
.tenans dû robe coime,, et ôbviçr^ l^tonniveiice 
iqw'ils peuvent Avoir avec e^^y riliKpg prdoflugi^ t 
, x]ue les Lidmenajiis de vosdîts Bailji^fs et Sene$> 

iîh^i», avec les. Substituts de,¥€^:iP*o€ar^urs ge* V; >: 
^ liel:au9C;, assistant esdit^s.pi^Jîistcf^ ^, pour par e^x 
«stre dresses proç^z trerbavx; 4e^ armes , chevaux 
^t équipage de^éitis ?rçvest^ ^ Li^^leç^i^s et Ar- 
chers , et ce gratuitement et sa^s $ila^^e : £t d^ 
fendes ^ tpus Reeeveurs de kut payji^r . ^cuns ga- 
ges^ et à vos Thiresoriei^s geHeiMKvix^. et gen^ df 
^QS Comptes.!, de les Clouer ^ >'il ^ne kur a^ 
parois t desdits procez verbaux ejtl bonne fqmie^ 
à pitli d'^ répoi^le par l^dli^ O^^i^^ m touss 
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noms, et 'dé répétition du quadruple contré lê^^ 
dits Prevosts, «Lieutenans, Archers et Receveuts* 
^/^ Que les gages desdits Prevosts, Lieutenans et 
Archers ne puissent estre payez en vet^ des pro- 
curations , cessions, &y autres senibl^les moyens 
de fraude, ains seulecuent lors de la monstre, et 
à chacun d'iceux en personne, et en main pro-^ 
pre. £t soient les quittances insérées au pied des 
procez verbaux dé ladite monstre, à peine con- 
tre lesdits Receveurs, de radiation desdits paye- 
mens par eux autrement faits. Et à faute de se pré- 
senter et &ire lesdites monstres , sera l'absent qui 
n'y aura assisté , privé de ses gages pour ledit 
quartier, applicables aux pauvres des lieux, sails 
pouvoir estre divertis k autre usage* Et ne puis- 
sent toutesfois lesdits Archers estre restituez par 
les Prevosts et Lieutenans de robe courte, qu'a- 
vec connois^ance de cause , et par Tadvis desdies 
Baillifs et Seneschaux, ou leurs Lieutenans* 
3 À V Qu'adjoifstant à l'article cent quatre-vingt-six 
^ de l'Ordonnance de Blois, soient tenus d'envoyer - 
aux Greffes -de vos Sièges Prasidiaux, ou autres 
Tos Juges , l'inventaire de tous les biens pris et 
saisis sur les prisonniers , pour estre d'icen^ or- 
dcmné ce qu'il appartiendra. Et k ce faire , tous 
Greffiers, Archers et autres, qui ont fait les cap^ 
turbs et ihventsûrés <iesdits biens, contraints par 
toutes . voyes, mesme par corps, comme aussi à 
satisfaire aux Ckdonnances-desdits Presidiaux pouf 
apporter les informations, afin de juger la com« 
petance, - oà ' -liicompetaftéer 
J4 ^ ' Q^ touir prisonniers de l'ordonnance desxlits Pre- 
yests, soient ^mis es prisons Royales, sans pou- 
voir estre retenus en leurs maisons , celles de leurs 
Ardiëfs, ni ailleurs. 
SI, u -*<^u'il soit enjoint ausdits PrevQSts et Lieute- 
nans 



îaan^ Crhftinels de robe courte , procéder à Tiff- 
terrogatoire des accusez, dans 24 heures après 
les captures, et k l'instant Faire juger les in- J/^ i? 
competances concr'eux proposées , au plus prochain 
Siège Presidial du lieu de la capture, où le de- 
lit a esté commis. Et sans qu'ils puissent rece- 
voir les accusez à renoncer ausdites incompetan** 
ces, k peine d'amende arbitraire. 
^f^C Q"® lesdits Prevosts et Lieutenans de robe 
courte soient tenus mettre les procez de ceux dont 
ils seront déclarez competans , en estât de Ju-, 
ger dans deux mois après ladite competance ju- 
gée. Et en cas de négligence de ce faire 
idans ledit temps, soient privez de la connois- 
sance et Jugement desdits procez, et tenus la 
^délaisser aux Juges des lieux où les accusez se- 
ront détenus , et outre contraints par toutes voyes ^ 
d'envoyer en leurs Greffes les charges, informa- 
tions et procédures faites contre lesdits prison-;; 
niers* ' i\ 

?J./ Que défenses soient faîtes ai^sdîts Prevosts et 
liîeutenans de robe courte d'eslargir aucuns pri- 
sonniers, ou adjournez à comparoir en personne^' 
sans précédante communication des informations ^ 
aux Substituts de vos^ Procureurs généraux , eu 
avoir pris Tadvis de vos Juges des lieux, où ils 
sont estâblis , à peine de privadon de leur^ 
charges, 
i? A d Que lesdits Prevosts des Mareschaux et Lieute-*^ 
'""' nans de robe courte, connoissent par preventîotji 
et concurrence avec vos Juges ordinaires des lieux, 
du crime de fausse monnoye , tant contre les fabri- , • 
cateurs qu'expositeurs d'icelle, adherans et conv- 
plices. Ensemble , des autres cas , crimes et de-^ 
lits, dont la connoissance leur est attribuée ptt 
lllc. FartU. 13 A a 
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vos Ordonnances-: à la charge de &îre Pîns^ 
truction sur les lieux , où lesdits crimes et dé- 
lits auront esté commis ^ et juger les procei-- . 
pour ce feits , en vos plus prochains Sièges Presi- ' 
diaux. Bailliages et Seneschaussées , Suivant rOr* 
donnance. 

Que vos Prevosts de vos camps et armées et 
autres^ estans k la suite des Mareschaux de 
France ^ ne puissent décréter ni entreprendre au- 
cune jurisdiction sur les habitans des villes et 
domiciliez de la campagne : Comme aussi le 
Prévost des Bandes, ne puisse prendre connois- - 
sance des crimes et délits commis es villes par 
les soldats da régiment des Gardes de Vostrô 
Majesté, ou autres. Encores que lesdits soldats 
soient plaintifs ou accusez, et soit ladite ju-. 
risdîction limitée de soldat a soldat, 
y ". Que défenses soient faites aux Officiers d^ 
vos Chancelleries ordinaires , d*accorder aucunes 
Lettres de relief d'appel des jugemens de com-» 
petance rendus par les Presidiaux. Et à vos 
rarlemens d'octroyer commission , ou donner Ar- 
tests de défenses dépasser outre* à l'instruction^ 
jugement et exécution des Sentences rendues es 
cas Prevostaux : et où aucunes par surprise ou 
autrement, auroîent esté obtenues, pareilles dé- 
fenses soient faites ausdîts Prevosts et Lieute- 
nans.de robe courte d'y avoir , égard, ains no- 
nobstant iceîles passer outre , a peine d'amende» 
^ Ù'^ Q^^ pour rinstructîon et jugement' desdîtspro- 
cez ils ne prennent aucuns droicts ni espices, 
sinon lors qu'il seront ejiployez en la Province , 
k laquelle ils ne sont establis. Enjoint ausdîts 
Prevosts et leurs Archers, faisant leurs chevau- 
chées et courses , soit dedans ou dehors leur^ 
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Provinces , de payer leurs hostcs de gr^ k gré ^ 
à peine de piiuition corporelle. 

53^ **^<^ue lesdits Prevosts , Lieurenans de robe courte ' 
ou leurs assesseurs , ne puissent entreprendre au- 
cune jurisdiction contentieusc, ni connoissance 
d'aucune matière civile en exécution de leurs Sen- 
tences , taxer et liquider les despens , dommages 
et interests; faire aucune taxe à leurs Archers ou 
autres j ni procéder à la vente d'aucuns biens ^ 
à peine de nalliié , dommages et inierests des par- 
ties. ^ 

tj^^ Qu'il plaise à Vostre Majesté ordonner, que 
/ la Déclaration par elle faite le deuxiesme Oâo- 
bre mil six cent dix, sur le règlement de la ju*» 
rîsdîction des Ju'ges et Consuls, soit gardée ec 
observée, et connoissent en conséquence des pro- 
cez et différents qui seront meus entre Marchands, 
pour raison de marchandises achetées , pour re- 
vendre seulement, et non pour l'usage. de l'ache- 
teur. Et en ce faisant ne puissent prendre au- 
cune cour et jurisdiction pour le fait des pro- 
messes, cedules et obligations en deniers de pur 
prest, non causez pour ladite vente de marchan- 
dise / achetée pour revendre , ni loyers de mai- 
sons, locations, moissons de grains, vente de 
bled, vin, et autres denrées faite par Bourgeois, 
Laboureurs et Vignerons, estant de leur crett 
et revenu , salaires ou marchez faits par Mas-» 
sons. Charpentiers et autres ouvriers et merce- 
naires, ains pou? raison de ce, et en cas d'as- 
signation donnée pardevant eux, soit enjoint aus- 
dits Juges et Consals ordonner , que les parties 
se pourvoiront en la Justice ordinaire: ores et 
tnesmes que par erreur ou inadvertance, elles 
eussent obmis d'y demander leur renvoy : et où il 
seroit par elles requis , soient tenus en delivrei^ 
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«ctes : le tout à peine de nullité des jugement 
rendus au contraire, dommages et interests des 
parties, et de cent livres d'amende, 

^' i> ^ Qu^ l^s Juges Consuls ne puissent prendre au- 
cune connoissance des causes et procez, qu'en- 
tre Marchands domiciliez en la Prevosté du lieu 
de leur establissement , ou trouvez en icelle , 
sans pouvoir faire assigner pardevant eux, les 
Marchands ay^ns leur demeure et domicile en 
autres jurisdictions et Bailliages. 

j^ ,% ^ Que les Edicts et Ordonnances feites par vos 
^ prédécesseurs, un t es années 1^36, iî39^ ^5^4» 
que d'Odeans , Roûssillon , Amboise , Moulins \ ., 
et Blois, non révoquées et modifiées par autres 
subsequens Edits vérifiez en vos Cours souve- 
raines, soient inviolablement gardées, nonobs- 
^ tant tous Arrests et Reglemens donnez au con- 
traire, et sans que vosdites Cours et autres Ju- 
ges y puissent contrevenir, à peine de nullité de 
leurs jugemens ; ce qui ne pourra prejudicier aux 
Coustumes et usages observez en Normandie. Et 
dautant que plusieurs Edits et Ordonnances na 
s'observent, et aucunes d'icelles ont esté révo- 
quées- es modifiées par vosdites Cours , et . les 
modifications inconnues à vosdits Subjets : Il 
plaise à Vostre Majesté commettre certaines per- 
sonnes et gens notables , tant de vostre Conseil , 
Cours Souveraines , qu'autres vos Juges et Offi- 
ciers des provinces, pour recueillir et arrester 
lesdites Ordonnances, et réduire par ordre et en 
«n volume , celles qui se trouveront utiles ne- ^ 
cessaires, tant pour l'Est^t gênerai de vostre Ro-i 
yaume, que Règlement de la Justice et direc-. 
don de vos Subjets. 

^3^^^ Q^'^l s^î^ enjoint à vos Baillifs et Seneschaux ; 
f^hacim en $a Province ^ pi^ester aide^ secours et 
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ima{n-&rc# à rexecutîon des Sentences et juge-» 
mens donnez en leurs Sièges , sans qu'il puissent 
aucunement s'entremettre du fait de la justice, 
ny prétendre voix et opinion, soit deliberative, 
ou prononciative , pour quelque cause ou sujet 
que ce soit;ains soient tenus se contenir es li- 
mites dû pouvoir à eux attribué par, vos Ordonr 
Hances. 



Des Financés & Domaine. 

j^/ X-J Autant que c'est uft serment solennel," 
que tous les Rois de la Monarchie Prançoise 
font à leur Sacre , de garder et conserver le Do- 
maine et Patrimoine Royal de la Couronne, Tun 
des prîncîpîaux nerfs de TEstat, et retirer les 
portions et membres d'iceluy, qui ont esté alié- 
nez. ' Vray moyen de soulager le peuple tant 
affligé de calamité, et surchargé de tant de tail- 
les et impositions extraordinaires. Plaise à Vostre 
Majesté racheter et reiinir ledit Domaine aliéné 
par la nécessité des guerres passées, pouràquoy 
parvenir, que les partis qui ont esté cy-devant 
faits, pour le rachat d'iceluy, soient soigneuse- 
ment exécutez. Et à ces fins, que les Intendins 
des finances représenteront au Parlement l'estat 
d'iceluy, et ce qui reste k exécuter, pour y 
pourvoir par les moyens, qui seront représentez 
cy après à Vostre Majesté. 

?/^ Ceux qui ont traitté du rachat de vostre Do^ 
marne, n ont retire que les portions esquelles 
ils ont trouvé du profit et utilité , et ont dé- 
laissé les plus importantes. , consistant en justice^ 
et droicts, seigneuriaux de peu de revenu , qu'ils 
Me pouvoient prendre pour seize années , qu'a-;^ 
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vec perte : Pour parvenir au rachat desquelles, 
q./ii plaise a Vostre Majesté de recevoir les ofFres 
qui luy pourront estre faite de la part d'aucuns de 
ses Subjets, pour le rachat desdîtes portions , moyen- • 
nant la jouissance de trente , vingt - cinq , ou 
vîf.gt années, sans les prescrire a seize, et d'ea 
faiïc recevoir les enchères , qui seront faites par 
Its noins disans, pardevant les Thresoriers g^-*,.^ .'^ 
lî.r X de chacune Province, qui auront aussi" 
ciia.^e d'en faire l'adjudication, après laquelle 
eux qui auront fait lesdits rachats, n'en pour- 
r< nt -sire dépossédez pour quelque cause que ce 
soie, que le temps qui leur sera donné, ne soit 
expiré. 
^^^ En l'aliénation de vostre Domaine les Com- 
missaires députez ont vendu plusieurs de vos 
terres, justices et seigneuries, et par ce moyen 
ont sodbmis vos Suhjeis à d'autres jurisdictions 
et pouvoirs des Seigneurs particuliers-, entre les 
mains desquels ledit Domaine par une longue 
suite d'années , se pourroît insensiblement per- 
dre, la pLispart desquels Seigneurs travaillent voi . 
Siibjets : pour à quoy remédier , supplient quiï^^. ' 
soit permis à vos Sjbjets et Habitans desdites 
terres aliénées de rembojrser, si bon leur sem- 
ble ( et sans qu'ils y puissent estre contraints ) les 
acquéreurs d'icelles , des sommes qu'ils monstre- 
ront avoir cfectîvement mises en vos coffres, 
sans fraude ny déguisement, par titres et quit- 
tances, qu'ils .seront tenus d*exhiber et repre- 
senter pardevant lesdits Thresoriers généraux, les- 
quels n'auront égard aux arrérages des gages, 
î>ensîons, et autres debtes employées en paye- 
ment V et baillées pour argent comptant ^ sur le 
pri^ desdites acquisitions. A la charge qu'en fai- 
lani ledit rachat, les rentes et droicts censiers^ 



^dii Tiers Estât en tSt^l 37f 

fonds et domaines, péages et passages seront 
acquis , et demeureront propres ausdîtes Commu- 
nautez qui auront fait ledit rachat : la Justice, 
Greffe et Tabellionnagç demeureront reiinis àvos- 
-tre Couronne, sans qu'à l'advenir Vonre Majesté 

f misse aliéner lesâite^ Justices , Greffes et Tabel- 
ionnages. 

^^/ Et dautant qu*îl y a plusieurs Communautez ,' 
qui n'ont moyen de fournir les sommes entières 
desdits rachats , et ausquels neantmoins biles dési- 
rent contribuer, en partie , pour se remettre sous 
les jurisdictîons et authorité de vos Officiers : 
que toutesfois et quantes que lesdites Commu- 
nautez feront offrç de contribuer au rembourse- 
ment pour la moitié, il vous plaise fournir effec- 
tivement l'autre moitié, pour faire l'entier rachat 
desdites terres , et k ces fins enjoindre ausdits , 
Thresoriers généraux de faire le fonds de ladite 
moitié des deniers ordinaires devostre Domaine, 
et autres casuels d'îceluy, dont Vdstre Majesté 
ne fait estât k présent , et qu'ils seront tenus de 
faire employer au rachat de vostredit Domaine, 

SoS^ ^^ quant aux autres portions, pour le rachat 
desquelles ne seront faites aucunes offres , que con- 
formément au trois cent trente-trois articles de 
l'Ordonnance de Blois , k la diligence desdits Thre- 
. soriers généraux et vostre Procureur sur les lieux, . 
elles soient baillées k ferme judiciairement aux 
plus offrans et derniers enchérisseurs. Sur le prix 
desquelles fermes , les acquéreurs seront préala- 
blement payez de l'interest et rente des sommes 
qu'ils feront apparoir deuëment , avoir fourny ea 
vos coffres, sans fraude ny déguisement, k rai- 
son du denier seize , et ce par les mains des Fer- 
miers, qui en demeureront specialemeut obligez,, 
çans qu'iceux acquéreurs ^ ayent , ou puissent pre-, 
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tendre autres droîcts en ladite terre ^ et le stuv 
plus des deniers revenans bons desdites fermes ^ 
seront employez au rachat dudît Domaine, et 
rembotirsement desdits acquéreurs d'iceluy. 
^é6 Q"^ toiites fois et quantes qu*un particulier 
voudra rembourser Tacquereurde vos terres do- 
manîiles, des sommes principales de son acquisi- 
tion , il y sera receu par lesdits Thresoriers gé- 
néraux , en offrant de remettre à vostre ZAajesté 
la justice et revenu desdites terres aliénées de 
vos ire Domaine, et l'autre moitié luy demeu-^\^^ 
rera acquise, en recompense du reihboursement 
entier qu'il aura fait à Tacquereur. 
5/^ Q^^ ^® rr.esme Règlement soit ordonné pour 
' le rachat du Domaine de Navarre, aliéné depuis 
l'advenement du feu Roy à la Couronne , comme 
deflors uny à vostre Couronne, par les loix du 
Royaume, nonobstant l'Edict d'union, qui n*a 
esté vérifié en vostre Parlement de Paris. 
^ù^ Et parce que par TEdict d'union et incorpo- 
ration 4u Domaine de Navarre à la Couronne, 
il est seulement fait mention des Duchez , Cora- 
tez et seigneuries mouvantes de la Couronne, 
et enclavées dans le Royaume de Navarre, et 

£aïs de Bearn , bien que par la mesme Loy duy>j \ 
lOyaume, il soit censé uny à la Couronne : \^ 
Plaise à Vostre Majesté faire pareille déclara- 
rîon , tant pour ledit Royaume de Navarre , que 
païs de Bearn , et iceux déclarer unis à la Cou- 
ronne, depuis le jour de Tadvenement du feu 
Roy à îcelle , pour estre deflors de mesme na- 
ture et condition que le reste 4udit Domaine cs j ^ 
ancien de la Couronne. y 

f^'j^û Et afin que Tj^dict d'union fait par le defunct 
/ Roy, en Tannée mil six cent huit, soit pleine- 
ment exécuté , attendji qu'il y reste encore plu- 
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sieurs marques de désunion en vostre Domaine de 
Navarre, que toutes lesdites marques seront os- 
tées et abolies , et pour cet effet , que les Offi- 
ciers de Vostre jVIajesté, de tout temps establîs 
selon l'ordre du Royaume ^ auront les mesmes \ 
manîemens et direction de ce -qui dépend dudit 
Domaine de Natrarre , qu'ils ont du Domaine de 
la Couronne , chacun d'eux en ce qui regarde 
leurs charges et destroits, suivant les Ordon- 
nances. 
3y^O Pour faciliter d'autant plus^ le rachat desdîts 
^ Domaines , que vérification soit faite par lesdits 
Thresoriers généraux de chacune Province , de 
toutes les aliénations^ ventes et engagemens du^' 
Domaine de leur Généralité. Ensemble , des rentes 
constituées par Vostre Majesté , tant aux villes y 
compiunautez , que personnes privées ; sans que 
pourtant lesdîts Thresoriers généraux puissent prenr 
dre aucune chose pour le droict de vérification» 
Et que s'il se trouve qu'aucun engagement et; 
constitution de rentes , ne soienç valablement " 
faites, ou qu'elles soient amorties, les deniers 
provenans desdites constitutions scient employez 
au rachat de vostre Domaine. 

Que la connoissance de vostre Domaine ap- 
partienne aux Baillifs^ Seneschaux, ou leur 
Lieutenans , ressortissans nuëmentau Parlement, 
privativement à tous Juges, Prevosts et autres 
ordinaires suivant l'Ordonnance , nonobstant tous 
Reglemens donnez au contraire , ausquels on 
n'aura aucun égard. 
^ Qu'il ne sçra fait aucun don ou recompense da 
fonds ni revenu de vostre Domaine , à. temps ni 
k vie. Et que tous ceux que vostre Majesté en a. 
desja faits, soient dès à présent révoquez, fai- ^ 
, sant inlribitions et défenses aux Cours de Parle- 
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ment , Chambres des Comptes et Thresorîers ât 

J'rance d'y avoir aucun égard. 

3)3 Q'^^ conformément k l'article quatre-vingt -cinq 
/ ide rOxdonnance du Roy Charles VII, aucun don 
d'amende, confiscations, aubaines, bastardises. ^ 
desherances, et autres droicts^ casuels ne soient 
valables , avant que lesdits droicts ayent esté 
adjugez et déclarez appartenir à Vostre Majesté, 
tant par contracts, décrets, jugemens et autres 
actes en tels cas nécessaires, precedans en date 
l'obtention desdits dons. Et qu'il soit mandé aux 
Chambres des Comptes , n'avoir égard à tels dons , 
que V^ostre Majesté par importunité ou surprise^ 
pourroit faire à l'advenîr. Et soient \es impetrans 
ou poursuivans condamnez en mille livres d'a- 
mende. 

^ > / Q'^^ d'oresnavant en constitution de , doiiaîre y 
/ ' àppanage ou autres engagemens de vostre Do- 
maine, il soit fait réservation, tant des Offices 
ordinaires iL^u'extraordinaires , *gardes Nobles , et 
droicts de patronage et nomination aux Béné- 
fices, lesquels demeureront en l'entière dispo- 
sition de Vostre Majesté, nonobstant tous Con-' 
tracts. Brevets et Commissions à ce contraires. 
Et que les Officiers des Appanagcs et engage- 
mens desja faits , jouissent du mesme privilège ^ 
que ceux qui sont concédez a vos autres Officiers , 
tant en l'exercice de leurs charges, que.; rési- 
gnation et démission d'icelles. Et qu'attendant la 
leiinion dudit Domaine , les Princes Appanagers 
ou Seigneurs , au profit desquels les engage^ 
mens ont esté faits , payent gages et les taxations 
des Officiéjîs ^ puisque vacation advenante , ils 
tirent remoîumcnt et finance desdits Officîçrs. 

JyS* Qu'en chaque Eaiiliage ou Seneschaussée il soit *? 
/ fait fonds, soit en vostre Domaine ou auttes 
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3enîerô, de la somme de six cent livres du moins , 
pour estre eniployez à l'exécution des Mande^ 
mens de Justice, ports de procez, conduites de 1;*/, 
prisonniers, et autres frais nect-ssaires pour U 
punition des criminels , contre lesquels il n'y 
aura partie instigante. Laquelle somme sera de- 
livrée* es niains du Receveur du Domaine, pour 
estre employée à Teffct susdit , par l'ordonnance 
des Baiilifs , Seneschaux ou leurs Lieutenaaç. 

Pour descharger vostre peuple des exactions que 
commettent les Receveuts des apiendes , adjugées 
par vos Cours de Parieii.ent ou giand Conseil, en 
la levée de'sdîtes ansendes. Que vos Procureurs 
généraux soient tenus d'envoyer de trois mois 
en trois mois, le roolle des amendes, et def- 
fauts à vos Subsistuts de chaque Seneschausséè^ 
ou Bailliage , ausquels les parties condamnées sont 
domiciliées , et ont leurs* biens et facultez , pour 
les faire lever par les Seigens ^es lieux, à la 
diligence du Receveur du Domaine d'îceux, deux 
mois après la réception et publication dudit Rol- 
le, avec inhibition et défenses k tous, autres Re- 
ceveurs de s'ingérer a la levée desdites amendes; 
ores que la cpndemnation ait esté donnée par 
ie Parlement d'une autre province^ ou par le 
grand Conseil, où le principal avoit esté évo- 
qué: et que s'il y a opposition formée aux exe- 
cutiojis , qui seront faites pour le payement des« 
dites amendes, par autres que les condaitinez^ 
elles soient vuidéespromptement et sommaire- 
ment par le Juge des lieux, lequel fera pareil- 
lement taxe^ aux Sergens de leurs journées et va- 
cations, sauf toutesfois aux intéressé;^ la roye 
d'appel. 

Qu'es païs ausquels la confiscation a lîeu^' \'\%^ 
/ Ja légitime soit réservée aux exi&ns> sur les biens 
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des condamnez , et confisquez par justice ^ n 
ce n'est pour crime de leze Majesté, et soit 
îcelle légitime réglée, suivant la coustume des 
lieux, sinon suivant la disposition du droict écrit. \S''j 

Jy^ Qu'aux païs qui se régissent par le droict écrite 
^ vos Procureurs , Receveurs ou Fermiers ne puissent 
imposer cens , aux terres possédées de tout temps 
en franc Aleu , ny unir les biens des particuliers 
au Domaine de vostre Majesté, et au défaut d'en 
monstrer tîltres après leur possession de quarante 
ans, que les Officiers et Fermiers ne puissent 
exiger plus de vingt sols, tant pour la minute, 
ijue grosse de chacun» reconnoissance , qu'ils fe- 
ront faire des rentes deuës à Vostr^ Majesté, 
sans prejudicier aux Provinces , esquelles les Sei- 
gneurs sont tenus de faire faire à leurs frais, les 
reconnoissances de leurs droicts. 

S^ Q Dautant que les bois de haute fustaye sont la 
^ ^ pluspart dépéris, que suivant les Ordonnances ie 
l'an mil cinq cent soixante-un, la tierce partie 
des bois taillis de ce Royaume, estant des ap- 
partenances, tant du Domaine de Vostre Majesté, ^'-^^ 
que des Ecclésiastiques et Chevaliers de Malte ^ 
qui seront de la plus belle venue , soit délais- 
sée à couper pour croistre, et se convertir en 
haute fustaye , nonobstant l'Edict de Melun : et 
pour cet effet, qu'il soit enjoint k vos Baillifs, 
^ct Seneschaux , de ne souffrir qu'aucuns boirtaillis 
soient vendus et coupez qu'a ladite reserve. 

Jiù Qm^ tousGruiers et Sergens dés forests soient *y;' 
tenus après un crime ou delict prétendu commis 
en icelles^ mettre dans le Dimanche prochain 
ensuivant le procez verbal , et rapport es mains 
du Curé de la parroisse, pour k l'issue de la Messe, 
estre leu à la porte de l'Eglise, à ce que les- - ^ 
personnes chargées par iceluy , ayent raoyf n d^'^ "^ * 
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Se pourvoir k rencontre pardevant les Juges, aus- 
quels la connoissance en appartient y à peine de 
nullité, 

Jfi/ Puisqu'il a pieu k Vostre Majesté décharger 

les Ecclésiastiques dû droîct des francs-fiefà et , • ^ 
nouveaux acquests, en considération des decî*» \^ 
ihes qu'ils payent , bien qu'ils possèdent les plus 
beaux fiefs et terres de vostre Royaume. Plaise k 
Vostre Majesté décharger dudit droict les biens 
des Villes , Communautez et particuliers dj tiers 
Estât , en considération des 'grandes , Tailles ^ 
nouveaux subsides et creuës extraordinaires , dont 
ils se trouvent surchargez, et comme accablez j 
du moins ordonner, que la recherche dudit droict^ 
ne sera faite que de quarante ans, en quarante 
ans, par les Officiers des lieux sur le pied de la 
taxe, faîte, du temps du Roy Charles IX sans 
don faire un, ou party, aîns que la recepte s'en ^ / 
fasse par les Receveurs ordinaires de vostre Do- 
maine , et que les partisans rendront compte du 
droict qui se leva k présent. 

J?/j? Pareillement que les biens des Marguilliers ^' 
Fabriques, et petits Bénéfices, qui ne payent 
décimes, soient déchargez dudit droîct, puis qu'il» 
çont employez k œuvres pies ; ensemble les Bourgs , 
Villes, Communautez pour les champs, prez, 
bois et autres pasturages communs, pour raison 
dequoy ils doivent des corvées , et autres de-* 
voirs. 

^$â Q"® suivant 'l'Ordonnance de Philippes III. * . tCfteOt^ 
ceux qui tiennent quelques fiefs , ou arriere-fiefs ; en ^'^i^Jicc cjç 
sorte quil y ait trois vassaux entre vostre Ma- 
jesté et eux, soient déclarez quittes et exempts 35 
sans qu'ils puissent estre recherchez^ 
tfjb 1 Comme aussi ceux qui ont seulement acquis 

^^^^uéU^e pîiiecc de terre, jardin, p^ezj» bois oi| 
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vignes, qui n'ont que la simple qualité dé Nd^ 
blés, sans aucun droict de fief ou jurisdictîon, . 
cens ou redevances sur aucun fonds d'autruy^ 
suivant ladite Ordonnances et Arirestsfar ce rendus* 

5 9S^ Qu'en cas que recherche soit faite dudit droict 

de francs- fiets, vos 5ubjets de condition rotu-^ ' ", 
rîere , qui auront une fois payé ledit droict , et 
amolty leurs fiefs , leurs successeurs et héritiers ne 
seront sujets pour l'advenîr à nouvelle recherche et 
payement de mesme droict^ ensemble seront dc^*\>^ 
chargez et exempts de la contribution du ban, 
et arrière- ban : puis que par le moyen dudit paye- 
ment, leurs fiefs demeurent affranchis de toutes, 
charges. Joint que vosdits Subjets du tiers Estât, 
par le moyen des Tailles et impositions qui sont 
sur eux, payent l'entretien de la gendarmerie, qui 
sont les charges du ban ex arriere-ban, 

^Sù Qu'il ne soit levé aucun droict de confirma-^ t/^ 
tîon sur vos Officiers, lors de l'advenement^ \ 
. la Couronne des Roys en ligne directe ,: Et quand 
le droict sera ouvert, qu'il n'en sera fait aucun 
party , ny don à aucun Seigneur; ains soit levé par 
vos Officiers ordinaires sur le pied de la taxe du 
Roy François preitiier , et qu'il s'informe par les 
Juges des lieux , des exactions commises par ceux 
qui ont eu charge de lever ledit droict* 

S^) Q"'^^ plaise à Vostre Majesté révoquer TEdici 
/ fait en faveur de vos Officiers, pour la résigna-* 
tion de leurs offices, et dispense des quarante ''**- 
jours ( communément appellée la 'Paillette ) et 
ordonner que vacation advenant des offices, il y 
soit pourveu par eslection, conformément aux: 
Ordonnances d'Orléans et de BÎois , et qu'ostant 
la vénalité , les Officiers à présent pourveux , de^ 
«eurent déchargez de la rigueur des quarante 
yi^ ^ et kuc soit loisible de resigner leurs officçs à 
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personnes capables : Ce qui pareillement aura 
lieu pour tous Officiers des terres de vostre Do- 
maine détenues par aucuns Princes ou autres de 
vos Subjets, soit par bienfait, engagement^ 
doiiaîre , appanage , ou . aiurement. :' /* ^ 

3^8 Qu'il ne soit concédé par Vostre Majestié au-*' 
cune 'survivance d'aucun office , si ce n'est es cas 
favorables, comme de père k fils, de beau-pere à 
gendre , de frère à frère , d'oncle à nepveu. 

3SfQ ^^^ d'oresnavant les baux des fermes , tant 
^^de vostre Domaine , Aydes, Trait tes Foraines et 
domaniales , et autres droicts deubs k Vostre 
Majesté , se rapporteront entièrement aux Edicts 
vérifiez en vos Cours de Parlement et autres 
Compagnies Souveraines, et qu'il soit défendu aus- 
dites Cours, et tous autres d'y avoir aucun égard J 
qu'entant que lesdits bgu x y seront confirmez, 

^i. Q Afin que vos Officiers ayent entière connoîs-' .. \ r^ 
/ sénce de la valeur de toutes vos fermes , et 
des charges d'icellés, qu'il soit ordonné qu'après 
que les baux auront este faits en vostre Conseil 
ou 'ailleurs , avec les solennitez requises et ac- 
coustumées, les Fermiers avant qu'entrer en la 
jouissance d'iceiix, soient tenus de les faire ve- 
. rifier en vos Cours et Chambres , ausquelles la 
connoissance des finances appartient, sans que 
lesdîtes Cours et Chambres puissent prendre au- ■ ",^ ,; 
cunes espices , pour raison desdites vérifications. \ 

^^i ' Qu'après que lesdits baux auront esté faits, les 

-^ Fermiers, soit Ces Aydes, party du sel, Domaine 
de Navarre , francs-fiefs , et tous autres , ne puîs-^ 
sent obtenir rabais, remises ou diminution da 
prix de leurs fermes , ains soient tenus , tant eur^ 
que leurs cautions, certificateurs solidairement 
au payement des sommes convenues par lesdits 
l^aux : et qu'il plaise à Vostre Majesté ^revoqaci: 
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tous lesdks rabais, décharges et arrests de re-^ 
mises , qu^aucuns desdits Fermiers , du droict an- 
nuel même pourroient avoir obtenus depuis la mort 
du feu Roy , et en outre les condamner au qua- 
druple desdites diminutions. 
\i^i (>u'aucuns desdits Fermiers ne puissent faire 
evocquer k Vostre Conseil les différehts qui 
naistront pour raifbn desdîtes fermes , ains que 
connnoissance en appartienne aux Juges des 
lieux , suivant vos Ordonnances , nonobstant tou- 
tes les évocations, qu'ils en pourroient avoir ob- 
tenues, articles et clauses de leurs baux, et lettres à 
ce contraires, que Vostre Majesté est suppliée de 
révoquer. / 

S^,b • Que tous lesdits Fermiers seront tenus de 
/ demander tout ce qui leur est deu de leurs*: 
fermes, dans six mois précistment, soit pendant 
leur bail , ou îceluy expiré, autrement qu'ils soient 
déclarez non recevables, s'ils n'en ont obliga- 
tion ou promesse par . écrit. 
3^Â Qu'aucun autre qu'originaire François ne puisse 
'"^ estre Officier de Vostre Majesté , ou fermier de 

vos fermes , et Partisan des vos droîcts. 
$qj' \ Bien que les droicts de la Traitte foraine ne 
/ doivent estre levez que sur les marchandises qui 
, sortent hors du Royaume, pour estre portées k 
I l'estranger : ce qui est clairement monstre par la 
\ signification de ce mot Foraine : neantmoins les- 
dits droicts sont levez sur ce qui va de certaines 
; Provinces de vostre Royaume , ^en autres d'ice- 
Juy , tout ainsi que si c'estoit en pais estranger, 
au grand préjudice de vos Subjets, entre les- 
quels cela conserve des marques de division, 
qu'il est nécessaire d'oster , puisque toutes les 
Provinces de vostre Royaume 55nt conjointement 
■ et inséparablement unies a la Couronne, pour 
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ne faire qu'un mesme corps souz la doœinattatv 
dVn mesme Roy, et que vos Subjets sont unis 
sous une même obeïssance. PoUR CES CAUSES, 
quMl plaise k V. M. ordonner qu'ils jouiront d'une 
mesme liberté et franchise : et en ce faisant , qu ils 
pourront librement négocier et porter leurs mar- 
chandises dans Testenduë de vostre Royaume , 
en quelque endroict que ce soit. comme concitoyens 
d'un mesnie Estât, sans payer aucun droict d& 
Foraine^ et que pour faciliter la levée desdits 
droîcts , et empescher les abus qui s'y commettent, 
la connoissance de tous différents pour raison à% 
ladite Traitte, appartienne à vos Juges priva- 
tivement au Maistre des ports , nonobstant tous 
baux et évocations au contraire. 

Et encores ^ que le droict de domaniale , ne 
se doive prendre par les Edîcts d'establîssemenc 
d'icelle,quc sur les bleds, vins, toiles et pastel, 
qui sont transportez de vostre Royaume k l'es?^ 
tranger : Vos Fermiers desdits drôicts , sous pré- 
texte de leurs Commis et bureaux, qui sont eS* 
tablis en aucunes Provîrîtes et villes , ore* qu'el- 
les soient exemptes dudît droict, le font payer 
pour lesdites marchandises qui y sont transpor- 
tées, comme si directement elles estoient portées 
k l'estranger. Pour k quoy remédier, que dé- 
fenses soient faites d'exiger lesdits droicts suie 
les bleds, vins, toiles et pastel, qui seront ac- 
tuellement' transportez dans vostre Royaume, 
pour la provision d'aucunes Provinces, sotls queU 
que prétexte que ce soit , k peine de concussion» 
S^y Afin de remettre la liberté dudît commerce, 
> et faire cesser toutes sortes d'oppressions des- 
dits Fermiers, que les drojcts tant dé ladice 
Traitte Foraine, domaniale, que d'entrée, soient 
levés aux extrémité? du Royaume ; et qu'k ces 
IIIc. Partie. X 13 Blr 
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effet , les bureaux desdîtes Traittes et droicts d^cn- 
trëe,- soient establis aux villes des frontières, et 
limites du Royaume, et qu'esdits bureaux, les- 
dits Fermiers soient tenus poser et afficher les 
tableaux, contenans les droicts taxez par TOr- 
donnance, et que les Traites foraines et do- 
nianiales pour, les droicts d'entrée et de soïti^ - 
de vostre Royaume, seront réduites à Tinstat de la 
Normandie, suivant la Déclaration du mois de 
Septembre mil cinq cent quatre-vigt-deux , afin 
(^ue chacun puisse sçavoir au vray , ce qui est deu 
pour chaque marchandise , outre lesquels droicts, 
ils ne pourront prendre ou lever aucune chose des- 
dites marchandises , à peine de concussion , et que 
les marchandises qui auront acouitté lesdits dtoicts 
en l'un des bureaux de ladite frontière , ne soient 
tenus de payer une autre fois le mesme droict 
en quelque lieu qu'elles soient transportées, en 
représentant les acquits du premier payement : 
Comme aussi que lesdits Fermiers ou leurs Com- 
mis ne puissent aller faire aucune Visitation ny 
recherche aux maisons des Bourgeois , Marchands 
et Habltans de vostre Royaume , ny avoir au- 
fcun autre bureau qu'esditçs frontières. 

Et parce que lesdits Fermiers contraignent 
les marchands de s'obliger, ou bailler caution ,«, 
que les marchandises qu'ils transportent , se con- 
sommeront dans le Royaume, autrement leur 
font payer lesdits droicts de foraine ou doma- 
niale. Plaise à Vostre Majesté, -ordonner, qu'au 
/regard des marchandises qui se transportent par 
voitures dans vostre Royaume : Les marchands 
cie soient tenus s'obliger , ou bailler caution , at- 
tendu qu'ils ne les peuvent sortir , que par les 
frontières et lieux, esquels les bureaux de la 
foraine et domaniale sont esublis : et pour ce qui 
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se porte sur mer, que conformément au Règlement 
du Roy Henry III. les pilotes , patrons et marchands 
s'obligeront et fourniront cautions, de rapporter 
cectincat de la descente et debitement, tant seule* 
ment de la consommation, nonobstant tous Baux^ 
Arrests et Déclarations , k ce contraires. 
Sé^t"^ 1 Que conformément aux Ordonnances de$ an- 

y!/ nées mrl cinq cent trente-neuf, quarante-un, 
quarante-neuf et soixante-six, toutes épiceries 
et drogueries qui auroient payé k leur descente 
es havres de Roiien , la Rochelle , Bordeaux et 
Marseille, les droicts d'entrée deus k Vostre 
Majesté, puissent estre vendues et débitées en 
tous lieux et endroits de vostre Royaume , païs , ter- 
res et seigneuries de vostre obéissance, trans^^ 
portées hors le Royaume^ pour en accommoder * 
lestranger franchement, et sans payer aucun 
droict de douane, foraine, ny autres subsides 
ou impositions quelconques , en monstrant et faisane 
apparoir par certificat deuëment fait, que ledit 
droict d'entrée a esté payé et acquité k l'un des- 
dits havres, nonobstant tous baux et lettres, ^qui 
par surprise pourroient avoir esté obtemiës par 
ks Fermiers , que vostre Majesté est suppliée pour' 
ce regard de révoquer. 

^Où Q"e tous François habitahs es païs de fron- 
tières, ne payent aucuns droicts d'entrée ou de' 
sortie , pour les denrées qu'ils portent en main , 
k bras, et k col aux marchez des villes frontie*'' 
res, ny pareillement pour les denrées on bes- 
tiaux qu'ils achètent pour leur commodité , ou em-» 
ployent k la semence de leurs héritages limitrophes 
de la frontière, ny pour ce qu'ils portent et 
mènent en refuge en temps d'hostilité , dans le; 
maisons, villes, et places fortes: et qu'il ne soie 
aussi payé at|cun droict^- de ce qui se porte aux 
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foires et marchez des frontières dn Royaume , $*îl 
n'y est vendu ou débité, duqtiel drotct les mar-- 
chandises en seront quittes Se deschargei , en fai- 
sant apparoir de leurs marchandises non vendues. 

/^^/ Le droict de deux et demy pour cent accordé 
en l'an mil cinq cent cinquante-deux à la ville 
4e Lyon , pour le payement de leurs debtes , 
sur toutes marchandises qui entroient en ladite 
r ville, n'a pour son institution, n'y par l'usage 
apporté vjusques à présent aucune nécessité de 
faire passer en ladite ville, toutes sortes de mar- 
chandises et denrées entrans en vostre Royaume , 
pour payer ledit .droict de deux &demi pour cent ) 
mais seulement de payer ledit droit de marchandises, 
qui volontairement passent par ladite ville ; et 
toutefois depuis quelque temps, le Fermier des 
cinq grosses fermes s'ingère de son authorité, de 
faire payer ledit 'droict de deux et demy pout. 
cent ^ sur tout ce qui entre es Provinces cîrconvoî- 
sines , par les ports de la mer Méditerranée , mesmé 
sur les laines que les babitans desdites Provinces y ^ 
vont quérir en Barbarie et en Espagne, au grand '.' 
bazard de leurs vies, et qui par leurs manufactures 
donnent k vivre à la plusp^rt des habitans des- 
dites Provinces* Partant plaise à Vostre Majesté 
faire défenses, audit Fermier de lever ledit ^droict 
de deux et demy pour cent , que sur ce qui pas- ;« 
sera volontairement audit Lyon tant seulement ^ 
k peine de concussion. Enjoignant aux Cours des 
Aydes des Provinces 4^ faire exacte .recherche *^^ 
dés deniers indeuëment pris et perceus pour ce 
regard ^ et en faire faire restitution pour le passé 
aux particuliers qui les ont payez, ou consignez. 

4*i I^ar les Edicts de l'institution de la douane 
dé Lyon , ledit droict ne doit estre payé qu'en 
ladite ville , et seuleme^t sur les draps d'or^ d'ar^ 
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^ent et soye, passemens, canetilles, et autres 
telles estoffes venans d*Italic , et du Ltîvant , 
qui nécessairement sont obligées d'aller passer 
dans ladite ville : et toutcsfots depuis quelque 
teixips, les Fermiers de ladite Douane s'ingereiit 
d'estaUir .àe% bureaux pour la levée dudit droict', 
es Provinces du Dauphiné , Provence, Languedoc 
et autres ^ et de . faire payer en icelles ledit droict ^ 
des estofies et marchandises manu&cturé^s dans 
vostre Royaume ) que vos prédécesseurs nVnt 
jamais entendu charger dudit droict de douane. 
Pour à quoy remédier, que défenses soient 
faites .ansdits. Fermiers, de lever aucun droict 
.de douane sur les marchandises originaires , ou 
JV^anufactiarées dam vostre Royaume, ^ peine de 
concussion, et Sur les ^lesmes peines, leur foire 
.défenses d'establîr aucuns bureaux, ny faire le*- 
vée dudit droict de douane qu^audit Lion; sauf 
à eux de tenir pour la conservation de leurs 
droicts, telles gavdes- que bon leur semblera es-* 
dites /Frfwiaces» 

Que pour remettre le commerce du Pastel, par 
le moyet^ duquel entroit anciennement tant d*ar^ 
gent en vostre Royaume : les droicts de foraine 
ne^soicintUevez suriceKiy^ qrfèi Pknci^nne' estima- 
JÂQÛ de neuf' sols pour baWe. ■ 
.: <i^.:les droicts du quatirierae du vin vendu 
is lieux^;amquels il est estably-, soient remis et 
xedûk&JEifa l^uitième» \ 

^ùS Etcjdàutàiit que le peuple se sent grandemenr 
travaillé paries Fermiers ou acquéreurs d*e vos 
Aydesiv pour^ lesdîts • dw>icts de quatrième, huL- 
4âèffiec9 ^dcrcExième 9 et ; vingtième des- vins, ven^ . 
4us par les particuliers , lesquels on contraint ' 
4*allefi> affermer pardevant les Eleuz, Kiges fe-» 
Vûrable^ ausdits Fermiers ( et qui souvent son^ 

ijBhii) 
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esloignet de U demeure des parties, de sept on 
huicUeuës)ce qu'ils ont vendu de vin, quelle 
quantité ils en ont fait entrer, combien ils en 
.ont acheté^ revendu, trocquc, pris ou baillé en 
payement : Veulent sçavoir à qui , et si on leur a 
donné congé d'iceluy enlei^r \ et non contens , 
contraignent les pauvres gens d'ouvrir leurs ca- 
ves et maisons^ pour visiter ce qu'ils ont de- 
dans j§[ obtiei^nent des condemuations contré 
.les Tonneliers qui ont chargé ledit vin, et 
font plusieurs autres exactions. Pour lesquel- 
les faire cesser, qu'il soit ordonné , que tant 
lesdits Fermiers généraux et particuliers., qu'ac^ 
querçqrs f t autres , qui tiendront lesdites Aydes , 
rSoient tenus d'avoir en chacune parroisse de leursi^\^ 
fermes un bureau et des Comhiis, ausquels les paï-\ 
sans et autres marchands puissent seurement payer», 
et faire l^urs comptes de trois en trois mois, des 
idroicts qu'ils doivent à Vostre Majesté,^ sans 
.qu'ils soient tenus de demander auain ccmgé 
pour enlever lesdits vins, ou contoaints d'ouvrir 
leurs ' caves et maisons , pour - en &irè inventaire , 
Hy pareillement d'aller affermer, ou déclarer ce 
qu'ils doivent pardevant lesdits Ëleus, ou leurs 
Greffiers ains seulement pardevant les Jug^s or* 
dinaires des lieux, op lia. Notasire, ou au défaut , ^o'u 
pardevant le. Curé , ou son Vicaird; etltéméîns^ 
suivant les anciens usages : Ce quijfBtft de^mesmé 
observé par les marchands Drapiers y <Me«etersv 
Bouchers et autres, qui doivent des! *drotccs k la 
recepte desdits bureaux desditei Aydesf A\^ 
\l^ Pour du tout £iire ces^r lesdites vexations. 

Plaise k Vostre Majesté permettre taiaiCoiomu- a ^v^ 
nautex de rachepter lesdites Âydes^ ^qûi "se trou- \, 
yeront engagées es mains des Seigneurs, ou au* 
très particulien , en remboursant effectivement les 
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acquéreurs des sommes qu^ls ont actuctteitienc 
mises es coffres de vos finances , ou d'en traîtter 
avec Vostre Majesté , en Tasseurant k Tadvenîr du 
mesme revenu , qu'elle en peut tirer rahpnna-r . 
blement v et au regard de celles , qui ne sont ^ 
aliénées , que les fermes générales desdites Ay- / 
des ne soient plus baillées en party , aîns âpres' / 
que le bail sera expiré, elles soient \m\Ues Ju-- A 
diciairement et séparément pour un an seufbment ^ ^ 
et cependant que les Villes et &>mraunautex 
soient préférées et subrogées au Ireu du Fermier 
pàniculier , en le remboursant du prix de son af- 
ferme, afin que Icsdîts droicts se puissent lever 
avec la douceur , qui y estoit auparavant pratiquée* 
^^% Et pQiut donner davantage de soulagement à 
'^^ vos Subjets, qu*îl soit fait im Regkment som- 
maire et i bîeiï cef tâîn' p'ôuir " arr ester les. comptes 
du huictîème, douzième, et autres droicts du 
vin vendu en détail, sur le prix du premier 
achapt, eh déduisant les déchets et boissons ^ 
pour estre" imprimé' -^et^ enregistré en toutes- les 
Eslcctions,' et en delîvfer'des copies aux, Fer- 
miers , tavernîers ^ et tous autres qui eh deman- 
deront, po^ar y avoir recours , au soulagemenr dU 
peuple."^ 
4t>P vite le droîct de vînigtîème ne puisse estre 
exigé, ny demandé au lieu du cru, ains seule- 
iltent au lîeu de la vente, et lors d'icelle, et 
fion auparavant : et où ledit vin s«:a vendu en^ 
foires frarichés"', sera déchargé du payement du- 
dit^3fcoîct, tant au lieu du ery, cpi^ert la vente des: 
foires.' • •■ • 
4^éjf V ^ Q^s ï^ âncFens droicts d'entrée ne^ soient le- 
/ vez sinon es lieux ou les denrées seront vendues 
pour eètre consommées, et que défenses soient faites 
smr Fenmers de Tentrée des vîris , de visiter les^ 
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caves et celliers^ que deux mois après les ven- V V. 
danges faites , nonobstant toutes les Déclarations 
ou Arrests à ce contraires. 

Ji/o Que to\is les împosts mis sur les marchandises 
de vins passans soient révoquez. 

X// - Q"^ '^^ J^ug^s, Procureurs, Greffiers et au- 
tres Officiers du Hoy , leurs CoAimis et proches 
parens, comme pères, iils, frères, oncles et ne- 
veus, soit que ladite parenté fust de leur chef, 
ou vinst de leurs femmes ; ne prissent k Tad- 
venîr estre Fermiers ou associejz des Aydes, im- 
positions, ou amendes qui se lev^t au ressort ;j^\ 
' de TEslection , en laquelle ils seront ^ Officiers , 
le tout k peine de mille .livres d'amende, ap- 
plicable moitié ^31 dénonciateur , et Vautre moitié 
aux pauvres. . 

4f^ Qu'a Tadvenir il ne soit fait ^ucun;party ge- :H\ 
heral des Gabelles de France,. mais baux parti- 
culiers de chacun grenier à sel , comme il^ se 
faisoit anciennement , sgns qu'aucun puisse estre 
Fermier que d'un seulgreniery à. fin d^àonncr , 
plus de moyen ^ vos .,v>ubjets. de. s'emjàoyer au 
trrfc du seh 
Jf5 ,Q^'^" ^^"^ les greniers de ce Royaum^ pour la 
commodité des pauvres , le sel y sera débité à mi- 
riots, demi, quart demînot) nonobstant tous les Ar- 
rèsts'etReglemens de la Gourdes Aydes , donnez en 
fpeur desRegratîers , la suppression dçstyiels est re* 
quise, et laquelle attendant. lesdit&Regratiers se 
contenteront k la revente ,de quinze sol^.pour mi* 
]0Ot pour tous profits, frais, ports , et voitures, 
sans préjudice des lieux esquels leSdits Regra- ^ .^ 
tiers ont moindre prix pour le débit dudtt sel. 
/fZ ^"*^"^ chaque paroisse-il^it permis k un chaam de 
vendre du sel k petites mesures pour la, çpmfQodité 
àç$ habitans nonobstant tous Arrests k ce contraires 
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//^ - Qu'il soit défendu aux Grene tiers de souffrir 
estré vendu aucun .sel, s'il n'a esté reposé, et 
qu'il n'ait demeuré au grenier l'espace de deux 
ans pour le moins,. sur peine de privation de 
leurs offices, et d'amende arbitraire; le tout sui- 
vant les anciennes Ordonnances, concernant la 
descente, fourniture et repos du sel:, xpji seront 
observées et gardées , nonobstant toutes dispenses 
et baux obtenus au contraire : et en outre , que 
le sel fait de plus longue main es saHnes, sera 
le premier porté èsdits greniers. ; ? 

^/^ > Que les Grenetiers et ControUeurs. .dies gre- 
niers, ne puissent à Tadyenir punir lej. habi- 
tans des villes et bourgs, pour n'avoir, levé le 
$el aux greniers, s'il n*y. a preuve, quc.-lesdits 
habitans se soient servis de faux seL. • :.v 

^/^ Que les recherches du sel ne pourront estre 
^ faitçs Qu'ès Provinces, esquélles le sel se prend 
p^r gaoelles en vos greniers , et non es païs de 
Franc salé , ny qù le sel se paye par, imposts. 

//i Q"® défenses soient faites k tous Huissiers,' 
Sergeqs et Arçh/srfi, Cant des Gabelles^ Eslec- 
Ûons.^ Aydes qu'autres jurisdictions .^traordi- 
naires: , d*entreprehdre et -faîre;,en verm :dei Coip- 
mi&sions de leurs Juges, apcune ouyertiirfs'.des^ 
maisoi^ de vos Subjets^ pour la recherche du 
sel, yin^ ec autres marchsmiises prétendues* rece- 
lées *én fradde des droicts de^ Vostre Majesté^ 
ou de ses Fermiers sans permission des Juges or^ 
dins^jies, , ou l'assistance. dest £schevin&. .des 'vil- 
les ou Alarguilliers des pirroisses. - 

j^/ù Que la connoissance dé& abus et malversa«« 

/ tions commises par les Archers des gabelles {jK>it 

attribuée k vos Juges ordinaires des lieux*, ftt les- 

dits Archers tenus .écrire i^urs noms au Grefife 

j^rioellcs iurisdîctitfnç. o . 
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^St^ Qtic les Grenetiers et ControUeurs ne puissent 
eontraindre micunes Commanautez, ny particu-^ 
Uers k la v^oiture du seL 

/^f Que les privilèges des francs-salés seront gar- 
dex , suivant les contracts accordez par les de- 
&incts Rois de bonne mentoire^ nonobsanc les 
Arrescs donnez en faveur d'auctins Partisans en 
la Cour des Aydes , portant défenses d'avoir 
salage dans lesdi tes^ Provinces , à six lîeuës des 
païs de gabelle^ et que tous Archers et Ser-^^^V 
^ens qui entreront par chevauchées esdites Pro- 
vinces de franc-salé 9 au préjudice de leurs pri- 
vilèges^ pour empescher le trafic et débit du 
sel qui est permis dms leurs destroits ^ seront pris 
et appréhendez par les Prevosts des Mareschaux^ 
punis et chasties comme voleurs et perturbateurs^ 
du repos public» ■ > ' *{i\^ 

4Sit Que toutes marchandises salées , comme lards^ 
gresses , beutres , formages ^ motruë , harencS ve- 
nans, tant des terre* Neufves , que des pats de 
franc-^é^ ou des lieux oit on use de petit 
sel, se pourront porter, v^dre et débiter e» 
pais de- gabelle , sans estre suj^s k confiscation , 
ny k^payer aucun drcâct pour le sel qu'il a faite 
employer k les saler. Qu'auflî les patrons con- 
ducteurs des navires né puissent estre recher- ^^V\ 
cheztdu sel 'qu'ils porteront des païs estrangers, 
^cp: lîeâi francs d-e^ gabelles pour leur usage^ 
pourvfU qirtl n'excède dix otf douze livres. 

/t3^3 -ilQueJes Marchands qui vont à la pesche dà 

' poisson salé au» terres Neuves, si»ent tenus payer 

Iwdroîcts de ContakferîeS Gabelle ; ou sîbr;ie pour 

lê«l qu^ls portent en mer pcKiï saler leur poisson , 

tV^cA» leur vivre, et -se forgeront au preife- 



ble pair serment de -n'y côHftnéttrê fraude. 
'tÂ Qu'es Jieux on le sel sera*' baillé par ii 
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•faf^ habltans ne puissent iestre conàa&t^^ soq$ «';^ 
tfaei^w |H:«texte ou occasion que ce soic^ d'en 
prendze^ :{^$. grande quantité, que celle qiâ 
kv^ est ' ioiposëe : et qu'il soit enjmnt à^os \V',^ 
Ofaciers de niire lever ledit imposé k vos subi- 
jets, dans le quinzième jour du premier mois 
de chacun .quartier , autrement , et à faute de ce 
-faire; que vosdits Subjets soient deschargez de 
ptrendre Fimpost dudit sel ^ pour ledit quartiers 
AS.S^^ Que Içs propriétaires des salines:?. :âe'. vosteb 
Aoyaume, après avoir fourny suffisamment liflfi 

freniiersÀ sel pour deux ans^ pourmnt - vendÂ 
bieorànt. aux estrangers-le sel qui . leur restên|V 
sans que les fermiers de gabelles, leur, ptâ^ 
sent IpDur. xet efFet jflonner aucun troi4>le, tSf 
^asiapescbèment* :^: • ." " .' -i*:; :.Td 

ÂJI^ ■ ^^œ Y» Officiers qui sont assigoet 'sât le^ seJ^ 
-soient c-enéérement payez i de leurs* gtgeS' : fit 
4efb&ses^aMx Adjudicataires, et toosaûtfes, souS 
x}itek{Dè prétexte que ce soit^^- de les èimescKi^ 
^ là. perception d'iceuxç nonobstant tous Edict&v 
Pediarations', et Arrests làu • contraire , : Et ei»» 
)oim.aux,Thfesoriè£&de fraiice, et 'gMl^deiv<k 
Comptes, id^. tenir, :1a /mâia^l k pei«e de ^ ^^ 
^attoa de* leurs cha^es^ : :o5: : cinôr?. L/r jf 

Ji^) fi'Quétmis moyens'i'^oiént 'rechercher^^pdipVoiS^ 
/ tea!j<Maji2sté.:pour âirenqu^e^les Suiss^^y^t» ËC|% 
de se fournir iie sel en. la JFrànche^OôM^é ^ 
Xmwxiti^ lac servei^ odu sd^^dé ^^esqûah^, |>our 
leur, faire perdre le coiuhfi^e aveè^ie^^WitCi^ 
nations, vendre ktotde Vostre Royaotne*^ Mg^ 
pentervos'droictsv'et domnjsi^^ccupatibî^ àtfieaif^ 
coup de vos Sujets , et ^ayer en sel, s'il èft pôs^ 
blé , Qt que Vostre Maj^ti-lenr baillèto arg^te* 

4tB' ^JPi^w^ àr Vostre Majesté décharger yiis pastf!- 
vies Subjets de toutes Tailips^ TaSlonj Xîeuëi^ \ 
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'Aiâ«!$9. Gabelles, Subventtoiis et atstres. imposa ^ 
tiûns . généralement quelscouques mises siur vos 
Subjets, denrées, vivres^ et marchandises pour 

Înelque cause jô^ue ce sait, :et occasion depuis 
année mil cinq cent soixante seize , et les r^ \ 
imxe au prix de ce qui se levoient en ladiœ 
année: en laquelle l'Ëstat estoit troublé de guerre, 
et chargé de dépenses , extraordinaires , pour la ^ol- 
de et entretenement d'armées « qui cessent à pre- 
f em. Joint que la plus part desdites creuës et sAig- 
.tnentations desdites TaiJles, Gabelles, et autres V. 
impositions ont esté mises sus, pour les causes 
,^i cessent!, ou pour certûnes années seulement, 
qui^dès long temps sont expirées. Four k quof ^'^^ 
inieux parvenir, plaise k Vostre Majesté jdesr- 
charger vos Finances des grand5:^M0féxce$si& 
^stats^dotts, pensmns et appointemen», lesquels 
JM^ payent^ tant aux. Piovinces , Seigneurs ^ Gou^ 
Temçucs de provinces et places, Gentik^bommes, 
ip%?vo9 OfiËbciers deJudicatore, et de Finance; 
^ensemble de vostre Maiaon, Escurie,Venerie,Jirau» . 
conncrîe, Artillerie et Marinei, tant du ftmant vxjùe 
du Levant , . Gendarmerie et. In&nterie a. réduire les , 
^^otivetnem^n^ a T^ocien iioad>re, mrancher le 
grand nombre des gens de guerre, tdntude che^ 
'^V9^4e pied, du Régiment de vo& Gardes, 
^amitSDnsi^ et .aiMts^ et .gcncralenient^ toutes 
jiepnaessvperâuQs et extracardinaireis;.»..! 
^m i*'Qu!^ con$idémion de ia pauvreté <et mhere 
4tt...TOS;5i^ets,.a.plai$e à Vostre Majtesté coa- 
Armer^ l^s reiiiises et descharges, cpi'elie a cy^ 
deya^it faJj^À^on. peu|^ des jai^erages^des Tailles, 
^ é^ nouveau remettre lesdits. arrérages jpastju'a 
VMméfi nl6x6. et ii^vo^asr tous don^ *qa'ell» 
l^puiTok^ awpir fyiv desdits arrérages^ aÀ pre* 
jydktf.d^fiduesichargtQ&i c V ' ^ 
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^$^ Que d'oresnavant il ne soit fait aucanes levées 
è/t deniers sur le peuple, que ccilçs qui seront 
contenues au brevet de la Taille, qui sera en« 
voyé au commencement de Tannée. 
4Sf Q"^ ^® Règlement de Vostre Majesté, sur le , 
fait des Tailles de Tan mil six cent,' soit gardé 
et observe, mesmes pour ce qui regarde le sa- 
laire ides Sergens exploitans^ pour la levée des* 
dites Tailles, et enjoint aux Juges de punir let 
contrevenans. 
J^3Jt Que les Collecteurs des Tailles soient exempts 
pendant le temps de leur collecte, de toutes 
commissions des Séquestres. 
j ^^ Dautant que plusieurs de^ vos Subjets pour sfe« 
"^ xempter des Tailles, se font pourvoir de pe- 
tits offices, portans exemption d'icelles, quoy 
qu'ils ayent un* autre et gênerai office :• Qu'au- 
cun de vos Officiers ne pourra estre pourveil 
de deux offices, par le moyeh de l'un desquc^ls 
il puisse prétendre aucune exemption ^ ains soiepc 
tenus d'opter celuy des offices qu'ils entendent 
retenir. 
^ j?^ La pluspart des parens , alliez et serviteurs dt 
▼os Conseillers d'Estat , Thresoriers de l'Espar- 
gne, ordinaire et extraordinaire de la guerre ^ 
de la Marine, Artillerie^ Vénerie, Escurie^ 
Maison de Vostre Majesté, et autres^ qui se 
trouvent couchez aux Estats des offices depen- 
dans desdites charges, sous diverses qualitez et 
titres d'offices, qirils n'ont jamais exercé, et ne 
le pouiroient, pour en ignorer les fonctions, et 
n'habiter sur les lieux desdites charges, néants- 
moins ils en tirent les gages , <lont leurs maistres 
les recbmpenlent , & les pourvus joiiîssent dç ^ 
privilèges, tenans lieu d'Officiecs et gens de m^ 
cite. Four à quoy remédier^ plaise à Vostst 
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^'\ Majesté restraindre les Officiers, employez es« 

dit$ Escats, au moindre nombre que faire se 
I pourra 9 et à ceux qui servent actuellement , et 

retrancher le surplus, qui ne sert( sans ser- 
Tir ) qu'à prendre gages, rejeuer les charges 
sur vos pauvres Subjets, sous couleur de privi- 
lège d'exemption, qu'ils prétendent, pour estre 
compris esdits Estats; comme pareillement le 
nombre excessif des Officiers domestiques de»T 
Princes et Princesses, apportans pareilles sur- 
charges à voscre pauvre peuple, le tout sui- 
vant i'estat attaché au présent cahier. 

Pour d'autant plus soulager vostre pauvre peu*- 
plè^ Que tous Officiers privilégiez, comme 
c^ux de vostre Maison, et des Princes et Prin- 
cesses de vostre Sang, qui font sans dignité , ou ne 
lirent deux cent livres de gages , soient con-* 
tribuables aux Tailles: Sur. lesquelles neantmoins 
léyr sera desduît cent sols pour chacun en . £i- 
reur de leurs privilèges; de laquelle faveur iU 
seront privez ^ s'il font marchandise, oU' tien- 
nent Fermes* 

Que les cent vingt-huict et cent vingt-neuf 
articles, de l'Ordonnance d'Orléans sur la con- 
tribution des Tailles des habitans des bourgs ,^'\' 
villes et villages exempts, qui tiennent terres k 
ferme 9 soient, gardez; £t enjoint à tous Ec- 
clésiastiques de condition roturière de bailler k 
ferme leursdits héritages. / 
4Sy Parce 4iue les Qmciers des Justices subal** 
/ ternes , Feaniers des Ecclésiastiques , ou des Sei- 
ipieurs et Gentils-hommes, ou leurs Mestayers, 
par leur audiorité^ ou celle de leurs Maistres, 
^11: par la terreur qu'ils donnent aux Aûèeurs 
•c Collecteurs^ s'exemptent de la Taille^ ou 
de {»ni» d'icellet PJtAJLSE k ^vostre Majesté 
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iorâôttner, qu*ils seront cottiscz par les Eleus en 
corps de Bureau des Elections, après enquestes 
par eux faites de leurs biens et facultez, dont 
ils chargeront les pirocei verbaux de leurs che- 
vauchées. Laquelle cottisatipn ainsi fait^, sera 
mentionnée p^ la commission, et délivrée au 
Receveur pour deniers comptans , nonobstant tous 
Arrests à ce contraires. 
/fSé^ Pareillenient que tous lesdîts Eleus, Control- 
leurs, et autres Officiers des Elections, soient 
déclarez contribuables aux Tailles nonobstant la 
finance pour ce par eux payée, et sans aucun 
remboursement d'icelle, attendu le grand profit x j^ \ 
qu'ils ont senty de ladite exemption par le passé, 
et que ladite finance a esté payée pour plusieurs 
autres droicts et qualitez , qui leur sont attri-^ 
boez. Et afin qu'ils soient imposez et taxez 

I^ar les considérations de leur; facul^ez et moyens ^ 
es Thresoriers de France mettront les taux 
et cottes de chacun desdits Elens, et autres 0£> 
ficîers^ en envoyant le$ commissions ausdites 
Elections. Lesquelles taxes seront receuës par les 
Receveurs des Tailles^ k la descharge des Ha- ''- \ 
èitans et Collecteurs. 

y ? . Que tous Officiers et Privilégiez qvà qnt re- 
/ signé leurs Offices, et n'en ont jouy par l'es- 
pace de vingt années, ne puissent }ouir des. 
privilèges d'iceux; et que toutes Lettres octroyées 
par vostre Majesté au contraire soient révoquées. 

//(; Parce qu*en plusieurs endroicts de vostne ^ v 
Royaume , et particulièrement es frontières il a pieu . 
à vostre Majesté exempter aucunes villes, bourgs 
€t villages des Tailles , la cotte-part desquels a 
esté re^ettée, sur les autres villages dû mesme 
•païs ou Election. 

j(j^l Plaise à vosa:# . Majesté pr^ejadre pouër àepipn 
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comptans, ce que doivent porter iesdîts villageil 
ainsi. exempts, pu descharger lesdits pais et Elec- 
tion de pareilles sommes. 

/4^ Q"® ^^^ ^^^"^ ^^ Grenetîers qui ont des Fer- 
mes et Mestairies aux villages de leurs Elec- 
tions, et estenduë de leurs Greniers k sel, ne pui^ 
sent assister à la cottisation desdits villages, 
ny descharger ceuxausquels ils ont parens & amis 9 
pour surcharger les habitans des autres lieux, et 
qu'il leur soit interdit de se faire traiter , et défrayer 
aux despens de vos Subjets, en faisant leurs 
chevauchées, ny de recevoir aucuns presens, 

/t/fS Et dautant qu'en chacune Paroisse le pauvre 
peuple est infiniment foulé par le moyen des frais 
excessifs, que l'on leur fait payer, outre ce qui 
leur est imposé par vostre Majesté : et lesquels 
frais sont mis au roUe des Tailles et Creuës : A 
sçav6îr pour la signature des roUes, le droict 
de Bordereau, droict de Collecteurs, droict de , 
^Greffiers des Paroisses, ports de commissions et 
annonces, feu, bois, et chandelle, et pour por- 
ter signer le rolle et le droict de quittance du 
Receveur; Tous lesquels droicts acumuleï ensem- 
ble montent bien souvent à autant que le gros de la 
Taille ; Plaise k vostre Majesté oster et abolir dés 
maintenant tous- lesdicts frais, fors et excepté la 
signature des toiles , qui seront seulement de trois 
sols pour chacun Éleu , et dont ils ne pourront 
faire que deux, pour toute nature de deniers, 
à peine de pynition, oii les Paroisses ne seront 
cottissées à plus de trente livres de grande 
Taille : ne prendront lesdits Eleus qu'un sol pour 
chacun rolle, qui ne seront imposez au sol la 
livre, ains se prendront sur chacune Paroisse. Et 
pour le droict de Collecteur, qui est un sipl pour 
livre de la levée ^appàrti^n^ entièrement auditr ., 

CoUefteur, 
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Collecteur, sans qu'il y soit distrait quatre de-* 
tiîers^ ny autre somme, à la charge que les-» 
flits Collecteurs' seront tenus faire faire les roi- 
les à leurs despens, sans pouvoir prétendre aucuns 
frais pour lesdits feux et chandelles, ny pour 
porter signer les folies. Et pour le regard des 
droicts desdîtes commissions et annonces, ou 
droict de Greffier des Tailles, dont vostre Ma- 
jesté a fait party, qu'il luy plaise ordonner qu'il sera. • 
révoqué dès ai présent^ et que lesdites commis- 
sions seront portées aux frais de vostre Majesté y 
et* pour ce donné dix livres pour cent .Paroisses, 
et au pro rata de plus grand ou moindre nom-. - 
brie. Que le droict de Bordereau pareillement 
soit révoqué: Et pour le regard du droict de 
Greffier desdites Elections, et -droict de quit-) 
tance desdits Receveurs, qu'ils seront rembour- 
séi. de la finance par eux payée en vos coffresé^ 

//J j PareillemenrqneJ'attributionidfî trois deniers, 
pour livre, qui se levé sur le. peuple», et dQfit' 
il est grandement surchargé , sera ostée et ipe- 
voquée en ce qui reste à executerf^ sans que lès Re^ 
ceveurs et Comptables, qui.* fa'ont payé pour ladite, 
attribution ,- fissent estre x:ontra^BS au payement 
ê^è leurs taxes. Et pour ie regard de ceux qui 
ont "d^ja payé^ qu'ils seront remboursez de ce> i 
qii'ib olft financé. Pour lesquels .reroboursemens il* 
plaira ^k-V^Stre- Majesté de^tiqer les deniers, qui 
ont esté imposez pour ladite . attribution JusqueS: 
à'preSéht-: Ensemble les quatre deniers distraits 
dès douze- des Collecteurs, ponrlJ'anniée présente, 
tant seulement; et sans que ladite distraction, 
deis quatre deniers, ou levée desdits six deniers 
po\\c livre, puisse estre continuée es années sui^ï 
yantes pour quelque occassiqn que ce soit, 

^^j*' Qu'ausii toutes attributiouiS de deniers pouj 
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livre , et toutes autres taxations , quelles qu'elles 
soient, cy-devant attribuées aux Thresorios, Re* 
ceveurs et Comptables , soient révoquées ^ sans 
qu^ls puissent avoir autres droîcts que. leurs ga- 
ges anciens* 
^^ i Et parce que les Elens ont pris et exigé des 
Syndics et Collecteurs plusieurs droicts de véri- 
fications et signatures de roUes par dessus ce 
qui leur estoit attribué par vos Edicts \ Plaise à 
Vostre Majesté attribuer aux Cours des Aydes , 
la connoissance de la recherche desdites exac- 
tions; et en révoquant tous les dons qu'elle en 
pourroit avoir faits , ordonner que les deniers 
qui proviendront de ladite recherche, seront ren- 
dus an peuple , ou précomptez sur le principal 
de la Taille de Tannée suivante, et prochaine. 
r Pour retrancher les grandes dépenses et lon- 
gueurs deprocex sur le fait des 1 ailles, que 
défenses soient faites k la Cour des Aydes de 
voquer , ou prendre aucune connoissance des 

Eocez et différents en surtaux, et autres dont 
jurisdiction est attribuée en première instance 
aux Eleuz et autres Juges, qui cphnoissent du 
fait des Tailles , ny convertir l'appel ea oppo-: 
sition, à peine de nullité des Arrests, et de 
cent livres d'amende , contre celuy qui se sen ain- 
si pourveu, et que lesdits Ëleuz puissent juger 
en dernier ressort, et sans appel, jusques à hi 
somme de vingt livres de cotte ., pourveu qu'au 

I'ugement il y ait trois Eleuz ou Advocats, 
esquels ptocez ils seront tenus juger sonunaire- 
ment , et sans appointer les parties au Conseil , 
ny prendre espices, si ce n'est, qu'il ftst ques- 
tion . d'exemption de Taille prétendue, à causer 
de Noblesse, ou autre privilège* 
j(/fS -'Que les Provinces régies par estâts, oîi I» 
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Clergé et la Noblesse assistent k l'assîette et im-^' 
positions des Tailles, lesdites impositions soient) 
délibérées, tant es assemblées générales, que 
particulières, par semblable nombre du tiers Estât, 
qui auront autant de voix et opinions, que ceux > 
du Clergé, et de la Noblesse ensemblement. - - 

//^a Qu'es Provinces ou les Tailles sont réelles,, 
-^lesdites Tailles et le Taillon soient imposez in-- 
différemment sur tous , k proportion du bien ru-i 
rai qu'ils y possèdent, sans exemption de per- 
sonnes , Villes et Communautez , sinon que V'os- 
tre Majesté veuille prendre leur cotte-part a soy , 
à la décharge desdites Provinces et Commua 
nautez. 

^jiô Que les appellations des departemens des TaîU^ 
les, où il n'y a point d^Eleus, soient relevée^: 
et vuidées pardevant les Seneschaux, ou leury . > \ 
Lieutenans. . ' 

^^f Plaise k Vostre Majesté abolir le Convoy 
estâbly en Guienne , qui est l'imposition qui 
se levé sur le sel, vin, prunes^ et pastel, por* 
tez par les rivières de Garonne et Dordonne« 
dautant que ledit païs est racheté de tous impostt 
du sel , par contracts faits avec le Roy Henry 
II , et par autre contract avec le feu Roy Charles 
IX , lesquels s'obligèrent de n'imposer jamais 
aucun droict sur le vin,, et denrées de ladite 
Province ,, en conséquence de quoy aussi lé 
feu Roy de glorieuse mémoire , promist d'abolir 
ledit droict, après que k temps du bail seroic 
expiré. 

/SJ^ L'imposition de trois escus pour tonneau d« 
vin, quarante sols poar tonneau de cidre, et 
vingt sols pour tonneau de poiré es villes de 
Rouen , Dieppe et Havre de Grâce , establis de- 
puis quinze k aeize ix^ \ puis que la cause pouf 
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laquelle tedit impost e&t introduit , a esté long temp( 
cessée: t.-^., 

yv^ Les îfliposts communément nommez le dou- 
Uement du tfépas de Loire , et nouveaux subsi-» 
des sur ladite rivière de Loire, et par terre ^ 
ensemble ceux qui se lèvent, tant sur le vin 
^ju'autres denrées, sur les rivicfres de Sordre, 
Boutonne, Meuse et Chaîmelle, depuis^ l'année./ 
rail cinq cent quatre-vingt-huit , attendu que les 
causas pour lesquelles - lesdits subsides sont es- 
taWies ,. cessent à présent. - 

/t/ L'escu pour tonneau de mer qui se îeve en 
Normandie, et qui fut estably pour Tarmement 
des navires , au siège de Blavet , lors de lareductior^\\ 
de la Bretagne en vostrt obéissance , n'estant rai- 
sonnable que cette impossition soit p^etuelle sui 
\<as .. Subjets, puisque Vostre Majqsté y reçoit 
un notable interest, que \o commerce iie soie 
diverty en païs estrangers. ^^ 

4S^ ' ^^ levée de vingt cinq sols pour muîd de 
vift , estably pour la. réfection du pont de Rouen, 
attendu que les deniers ja levez, sont plus que suf- 
fisans pour ladite réfection. 
/y^' . Ljimpositîon de trois livres pour ^Î6c0 de vin , 
qui se levé k Tentréede Lyon , après que ie temps 
du party sera expiré , 4iînsi qu'il est accordé pat 
iceluy. f,^ 

^/îr V La levée qui se fait sur les Oabarètîers et Ta-" 
/ verniers, et sur. les usages et côtnjnaïïesv sous 
prétexte des confirmations, et revoqiifcr tout 
droict prétendu de contraindre les Cabaretiers 
et Hosteliers à prendre Lettres potir vendre vin. 
4^' y à' L'imposition de neuf livres dix-huit sols, qui se 
paye pour l'entrée de chacun tonneau de vin, 
es' Provinces de Picardie et Champagne^ Tim- 
fosition d'un 3ol pour pot de vi^, qui se^prenA 
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iur le vîn qui se vend en détail en Picardie. 
4S^ La levée des neuf deniers pour livre, qui se 
/ fait depuis six ans sur vostre peuple en la Ge- ^^., V»^ 
neralité de Moulins, pour «stre- employex aura^ 
chat du Domaine; damant qu'outre que' lesdits 
deniers sont divertis y ce n'est au peuple de ra^ 
cheterle Domaine. 
y^/^ Le droict de deux pour cent , qw? se levé 
sur le Roisne pour là réfection des murailles., at- 
tendu l'incommodité que vos Subjets en reçoivent, 
et que les deniers du bail qui en est fait , sont 
plus que suffisans pour la réfection desdites mu- U^^^>. 
railles. • , 

^// Les six deniers pour livre, qui s» lèvent k 
]^ Douane de Lyon , 5ur toutes marchandises ^ 
octroyez aux habitans de Ladite Ville, pour le 
payement de quelques debtes , et qui depuis ont 
esté acquittées. 
^éi L'imposition mises suf les cartes, /et tarots> 
dautant qu'elle fut revocquée par le Roy Henry » ^ 
III y. en Tan mil cinq cent quatre-vingt-sept , et 
qu'à raison dudk împost plusieurs, familles de 
Normandie ont abandonné la France, et ont 
passé en Angleterre : ce qu^ayant esté reconna 
par le Ray vostre Père ,. il sursist k levée dudk; 
impost. 
j(éS L'iniposîtiea du sol pour . livre , nommé enr 
plusieurs lieux la Pancarte ^ ensemble la subven*^ 
tion subrogée en aucunes Provinces et Villes ait 
lieu d'icelle, et laquelle a esté rendue annuelle^ 
et ordinaire : bien que le feu Ray de gjorieusft^ 
mémoire pronaist en l'assemblée de Roiien, dier 
ne la continuer que trois années , comme la re- 
connoîssant hiy-mesme odieuse et insupporta^ 
ble. 
y ^y Le. sol pour livre qpJon s'efforce de lever oua% 
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ladite Pancarte , sur les VilUes et gros Bourgs^ 
pour raison de la drapperie, laine, bleds , vins 9 
beurre, chandelle, viandes de boucherie, et au- \^\^ 
très marchandises en destaiL 
4éS^ Qu*és païs où se paye l'équivalent subrogé au 
4roict de l'ancien sol pour livre , ne se payera 
pour aucunes marchandises vendues en gros ou'^^/^ 
en destaîl , et qu'es lieux où ledit équivalent se N 
levé , ne se payera qu'une fois , le sol pour livre , 
pour la beste vive ou morte , ny pour le pois-^ . 
«on salé , vf ndu en gros ou en destail , et soit 
'^ permis aux habitans , si bon leur semble , de ^ayer 

l'équivalent ato lieu du sol pour livre, à leur,; 
choix. 

Zéé' Q"^ pareillement tous droîcts de péages et au- 
tres impositions , qui se lèvent sur les ports et 
chemins de ce Royaume, en vertu de Lettres 
non vérifiées aux Cours de Parlement, et Cham- . ^ 
J)res des Comptes , soient abolies et suppri- ^ 
mées , avec inhibitions et défenses d'en conti- 
nuer la levée , a peine de punition exemplaire. 
C^/v Toutes impositions mises sur les bestiaux, en 
^ .quelques Villes, depuis l'an mil cinq cent quatre- 
,vingt dix, outre l'ancien droict de dix ou douze 
deniers pour beste. 

//JP Tout droict de guet aux parroisséS et villages-* 
' prochains des costes de la mer, ou autres en- 
droits du Royaume; par ce» que la guerre qui au- 
rroit introduit ledit droict a pris fin. 

Xes corvées et levées de deniers extraordi- 
naires, pour employer aux réparations et forti- 
fications de Villes et Citadelles, attendu que 
-Vostre Majesté fournit de son Espargne, des 
sommes plus que suffisantes pour lesdites fortifi- 
cations. 

La- taxe. faîte sur les Officiers du Grenier à 
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sel avec Taugmentation des gages et autres droicts^ 
comme venans en charge au peuple. 

Toutes recherches de déchet de sel , tant pour 
les droicts du Roy 9 que des Marchands ^ ensem- 
ble l'exaction des années prétendues par les Fer* \,\ ; , 
miers du sel. 

lia levée des deniers qui se fait sur les No- 
taires , sous le tiltre de supplément d'hérédité^ 
attendu qu'ils avoient payé une fois ladite héré- 
dité , et que la pluspart d'iceux sont contraints de 
quitter leurs Offices , pour n'avoir moyen de payer 
4in second droict. 
Aj^ La levée qui est faite au port de Meulan , de y» 
/ «piînze sols pour muid de vin, six livres pour ^' 
batteau chargé de marchandise , et quinze sols \- 
pour cent de piastre ^ le tout passant sous les ponts 
dudit Meulan. 
y s y Les dix sols pour mînot de sel , qui ont este ^ 
/ accordez cy-devant par sa Majesté k la vefve de C 
defunct le sieur de Tannerre , vivant Gouverneur de 
la ville de Gien , à prendre cinq années durant 
seulement, et toutes fois qui se continuent en- 
core, ayant esté donné ledît droict k diverses 
personnes, à prendre sur les Greniers dudit 
Cien, k la grande oppression du peuple. 
^J^ La levée extraordinaire des deniers ordonne^» ^ 
pour les canaux de Loire ^ ponts de Paris , potit ' ' %^ 
Saint Cloud, Mante, Boucaut, pont de Bayonne , 
pon^.de Roiîen, tours de Cordoiian , et autres ou- 
vrages publics et extraordinaires. Puisque les ou-»., J^ 
vrages cessent, et que ceux qui ont entre les 
mains les deniers ja levez ^ les rendront et re- 
mettront es receptes générales, pour estre pré- 
comptez au peuple sur les Tailles de Tannée pro- 
chaine , ou mis es mains des Maires et Eschevins 
des lieu3^^ pour estre employez ausdits ouvragçsj j ,, 
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suivant Poptîon. que les Provîaces en feront r Eé, 
généralement qu'il plaise à Vostre Majesté révo- 
quer toptes sortes d impositions mises tant sur eau 'j^ ;\ 
que sur terre depuis Tannée mil cinq cent soixante '^ 
et quinze, encore qu*elles ne soient plus particuliè- 
rement spécifiées, pour estre le nombre d'icelles 
înfiny, sauf pour Tentretennement d'icelles, et 
acquit de ses debtes. Et parce qn^il se commet 
plusieurs abus au faict et maniement de vos fi- 
nances , plaise k Vostre Majesté ordonner , que 
les Edicts et Reglemens tant anciens que mo- 
dernes , concernant les maniemens desdites fi- 
Tiances , vérifiez es Cours souveraines, soient 
* exactement gardez et observez , tant par les Gens 
de vos Comptes et Cours des Aides, qu'autres 
Officiers desdites finances. Généraux et Inten- 
dàns d'icelles , sans qu'ils se puissent aucunement 
dispenser de l'observation d'iceux , à peine d'en 
respondre en leurs propres et privez noms , et 
de repeter sur eux, ce qui se trouvera fait et 
ordonné au contraire, et de nullité des Juge- 
mens et Arrests , contre la disposition de^dits 
Edicts. 

/y^ Pour éviter la confusion desdîtes finances , qui 
^ est causée par la multitude et facilité de ceiiac 
qui en ont la direction v Qu'il plaise à Vostre 
» Majesté de réduire le Conseil desdites finances 
au nombre de trois ou quatre , tels qu'il vous iplaira 
choisir; et qu'audit Conseil ne soit traitté ne de-^ ^ \ 
cidé d'autres affaires que des finanees» \'^' 

^i) ^ Q"^ défenses soient faites à tous Conseillers 
^ / et Ministres d'Estats , Officiers des Cours sou- 
veraines , de prendre aucun présent, pension, ou 
argent, ny autre chose directement, ou* indi- 
recten^ent des Fermiers et Partisans de vos droicts, 
à peine de concussion ^ et de deux ^Ic livres 
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ffarîsîs d'amende, moitié au dénonciateur, et l'autre 
moitié aux pauvres.. 

Les Partisans sont les vrayes sang-suës de 
Vostre Majesté, et du peuple, et leurs desseins 
ne tendent qu'à la ruine de vos Finances, à la 
foule de vos Subjets , et à corrompre vos princi- 
paux Officiers par des pensioas secrettes et ex*^ 
traordînaires : C'est pourquoy il plaise k Vostre 
Majesté ordonner, que tous les deniers de vos 
Finances seront levez par receptes , et fermes 
particulières, suivant l'ordre restably de tout 
temps , chasser toutes sortes de Partisans , et revo*- 
quer tous partis , fors et excepté ceux qui sont faits 
pour le rachat de vostre T>omaine , extinction de 
nouveaux gages, et nouveaux droicts, suppres- 
sions d'ofhces, rachats des Ay des , Rentes, et 
Gabelles , sans que les Partisans s'en puissent de^ 
partir, ains soient contraints de satisfaire, no- 
nobstant toutes décharges , qu'ils pourroient avoir 
obtenues au contraire, si ce n'est que lesdites 
décharges fussent vérifiées en toutes les Cours , 
ausquelles la connoissance en. appartient : Et k 
ces fins, que tous ceux qui ont fait ces' partis 
depuis Tannée mil cinq cent quatre-vingt-qua- 

' torze , soient tenus de représenter leurs Con- 
tracts en la Chambre des Comptes, pour re- 
connoistre s'ils ont satisfait k ce à quoy ils estoient 
tenus et obligez. 

Et afin que tous les deniers de vosdites Fi- 
nances soient levez seureraent , et conservez au 
profit de Vostre Majesté, que tous comptables 
soient tenus de bailler cautions sur les lieux, 
suivant l'Ordonnance auparavant que d'entrer en 
l'exercice de leurs charges , et ce nonobstant toutes 
dispenses vérifiées , ou k vérifier ; lesquelles il 

' plaira k Vostre. Majesté de révoquer ^ comme 
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préjudiciables à vostre service , et au |)ublîc, 

4lf^ Q"'^' ^^^^ enjoint aux Receveurs et Control- 
leurs particuliers , tenir bons et fidels Registi^s 
et journaux de la recepte et dépense de leurs 
charges , sans y faire aucune obmission , les feuil- 
lets desquels seront paraphez par les Eleus ; des- 
quels Registr«|s , ils seront tenus faire communi- 
cation k tous ceux qui y seront intéressez > à la 
{première requî$îtîon qui leur en sera faite, et k 
cur refus et delay, y pourront' estre contraints 
par le prtmier Juge sur ce requis ^ sans forme 
de procès, afin de manifester la vérité des ex- 
cuses ordinaires desdits comptables de la faute et 
manque du fonds, autrement k faute de tenir 
ainsi lesdits Registres, seront condamnez en^ ^, 
trois mille livres d'amende pour la première fois , et *- -^ - 
privez de leurs Offices pour la seconde. 

/^/ Qu'attendant la suppression des G)ntrolleur$ , 
les Receveurs ne puissent avoir aucune part aus- 
dits Offices de ControUeurs , ny prester deniers 
pour avoir part ausdits Controlles , et que les- 
dits ControUeurs ne puissent estre parçns, ny 
aliez des Receveurs jusques au degré d'issu de ger- 
main inclusivement , k peine de privation de leiurs 
charges. 

^Jj^ Parce que les Receveurs envoyent leurs con- 
traintes sur les Collecteurs, de huitaine en hui- 
taine, sans qu'icelles contraintes soient veuës, 
ny authorisées des Eleuz, et ce, k la foule ,^ 
et oppression de vos Subjets , qu'il leur soit fait 
défenses d'envoyer lesdites contraintes, que de 
six semaines en six semaines , et pour le demy 
quartier tant Seulement , et non pour le quartier! 
entier, 

4^^ Q"^ P®"^ éviter les frais excessifs qui se font 
pour le port, et voiture de vos deniers, il soit or- 
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donné que les deniers destinez au payement de vos 
gens de guerre, garnisons , Morte^ayes , Ambassa- ^ ; \ 
deurs , et fortifications , seront aflignez par vos Thte» ' * 
sorîers de l'Espargne , sur les receptes générales ^ 
des Provinces , desquelles lesdits payemens se 
doivent faire , et de proche en proche , et qu*il 
ne sera payé aucun droîct de voiture de de- 
niers , pour les deniers que. les comptables payent 
sur les lieux , en vertu des rescriptions expé- 
diées sur eux, par les Thresoriers de l'Espargne, 
ains seulement de ceux qu'ils porteront actuelle- 
ment en ladite Espargne^ et dont ils seront 
tenus se purger solennellement , lors de la red- 
dition de leurs comptes, et en cas de parjure-, 
ment , punis exemplairement. 
jf£4' Lesdits Receveurs et comptables, qui ont le 
maniement de vos finances, pour porter du fonds • 
es restes des Chambres de vos Comptes , ou pou- \ * 
voir autrement divertir les deniers de leurs re- 
ceptes générales, et. de là en vostre Espargne, 
ont accoustumé de ne faire recepte actuelle en 
leurs estats de tout le maniement, de peur que 
se trouvâns redevables, ils ne fussent contraints 
par les l'hresoriers de France , d'en vuîder leurs 
mains , s'asseurans qu'après ce , lesdites Chambres 
ne les condamneront en aucunes peines, pour 
l'obmission de recepte, puisque c'est pour leur 
advantage; de quoy revient une notable dimî- 
•nutîon en vos Finances : pour pourvoir k laquelle, 
qu'il soit enjoint ausdits comptables , de f ire 
recepte actuelle de tout leur" maniement en leurs 
estats au vray , k peiné du quadruple , de la- 
quelle peine ils ne pourront estre déchargez , qnoy 
qu'ils s'en chargent après en leursdits comptes , 
ny autrement, et seront exécutez pour ladite -, «. 
ohmission parles Thresoriers généraux ^ nonobs- 
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tant tous Ârrests et défenses à ce contraire^ 
/fS* ^*^ ^^^ Th^^soriers de France et autres Ju- 
ges, qui recevront les cautions des Fermiers et 
comptables , seront responsables d'icelles cautions^ c'j^\ 
et les Provinces, Diocèses et Communautez, - 
pour lesquelles elles seront baillées en demeure- 
ront déchargées , nonobstant tous Arrests au con- 
traire* 
/^o Que les Thresoriers generaiùt en toutes Corn- 
m[issîons qui leur seront addressées , pour avoir 
leur advis sur choses qui concernent directe- 
ment les Provinces, Villes, ou aucunes parrois- 
ses de vostre Royaume, soient tenus d'appeller 
les Maires, Eschevins, Procureurs et Syndics 
desdites Provinces, Villes, ou Paroisses, et in- 

' serer leurs raisons et remonstrances es proceï 
verbaux de leur advis, afin que Vostre Majesté 
et son Conseil , soient deuëment informez ^ pour 
.y donner sans surprise les provisions nécessai- 
res : et k faute de ce , qu'on n^y ait aucun égard , 
et ne soit pourveu et ordonné sur iceux, au prer 
judice desdites Provinces , Villes et Commu- 
nautez. 
/Py Qu'il soit enjoint aux Thresoriers généraux^ 

^ à peine de privation de leurs charges, de spe^^:,^ 
cifier par le menu dans leurs Commissions et 
mandemens , chaque nature de deniers , ' afin 
que le peuple sçache les. deniers , qu'il doit 
payer et porter, et qu'Us empeschent les abus 
qui se pourroient commettre, avec défenses aux 
Êleuz, Receveurs, Contrplleurs et Colecteurs dei 
Tailles, recevoir lesdîtes Commissions et man- 
dements en autre forme, ne eux contraints^d'imt- 
poser que ce qui sera spécifiquement déclaré pour 
chaque nature de deniers, 
/^^ Que les Thresoriers généraux, quand ils eiuu^ 
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geront ou déchargeront les Elections , par le dé- 
partement des Tailles, soient tenus exprimer leà'^,'^\ 
causes par leurs Commissions. 
4o^ Dautant qu*il y a plusieurs parroîsses , parties des- , 
/ quelles sont d'une Election , et l'autre partie d'une 
afutre , au moyen de quoy plusieurs habitans et con-» 
-tribuâbles desdîtes paroisses , pour frustrer Vostre 
Majesté de la cotte légitime , qu'ils pourroient' ^t^ ^ 
devroienf porter^ passent* d'une Election en au- ^ i^* 
tre, saris aenntmoins sortir de leurs Paroisses, 
délaissant \e fait de ladite cotte sur les cnha- 
bitans ' et contribuables , d'oh naissent plusieurs * 

{►rocez , qui causent la ruine de plusieurs fainiP'^ 
es : qu'il soit ordonné , que ks Thresorîers de, 
France, chacun en sa charge, réduiront toute» 
ksdites Paroisses à l'Election a laquelle ils jii-' 
gercjnt qu'elles doivent estre imposées , tant pour 
la cornmodité des * contribuables , que pour le 
bien. des affaires de Vostre Majesté; sans ^tôutes* 
fois incommoder beaiicpup îesdites Elections^, âîns! 
que cela se fasçe ppùr recompense, airisi quç'vos^ 
Thfesôrièrs genéraw JiTgeront le plus commode :^ 
les Eleuz desdîtes Elections et parties , y ayân!? 
intVfè^t-, ' appelléés. • -^ '' ' ' ' .V . 

/tiû ^^^ ^^^' Officiers- receus en vos Cours Sou- . 
/ vérÎ2îres,^et autres Compagnies, aùsquelles la 
IrecepHon d'Officiers appartient , suiv^ant l'ordre ,' ♦ 
ne sdîeht ads train ts. -par les Thresorîers généraux; 
à 'faire nouvelles informations de leurs vies etf 
moeutS,'ny il préster nouveau seraient pardevant 
è!3X; aîhs soient tehus'' lesdits Thresorîers leur^ 
baîlléir ét^ délivrer V.ôu' k leurs Procure,urs et Sol- 
liciteurs^ , leurs atàchëS àccoiistumées gratuitement y 
sans espices et salaire; sauf l'émolument de l'acte ^^ 
qiiî né pourra excéder trente sols ^ Ce qui sera 
gbsewé poul^ toutes autres s^achés dcKrréts %'^\ 
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tous Officiers et Communautez pour le rimou-i» 
vellement d'aucuns octrois, ou nouvelles con- 
cessions et assignations qui leur seront accpr* 
dées. 

^^f Bien que vostre Espargne ait esté establie^ 
/ principalement pour amener de divers endroits, 
en un mesme lieu tous les deniers revenans bons ^\:i 
a Vostre Majesté , pour après estre distribuez k 
k vostre Personne , et k vostre Maison , et con- 
servation de TEstat , neantmoins il s'y est glissé 
tant d'abus^ que ladite Espargne es e. devenue le. 
réceptacle de toutes sortes de désordres- et di- 
' vertissemens , tant pour la . facilité de ceux qui 
ont eu la direction des finances , que de la Cham- 
bre des Comptes, qui n'a jamais mis aucune 
charge sur les Thresoriers de ladite Espargne, 
lesquels sur cette asseurance , ont fait telle dé- 
pense que bon leur a semblé : Pour k quoy pour- 
voir, Il vous plake* ordonner, que les Threso- 
riers de ladite Espargne seront sujets, ainsi que 
les autres comptables , de J'pbservation des; Regle- 
mens et Ordonnances , et k la rigueur des pei-» 
ces portées par icelles. . 

Aj? Que lesdits Thresoriers de TEspargne soient 
/ ^ teiius recevoir toutes les.soinmes de deniers re- 
venans bons k Vostre Majesté,, de ses receptes 
et fermes, par les Estats. envoyez au commen- 
cement de l'année aux ;Thresoriers généraux, ou 
baux faits en vostre Conseil;, qu'ils seront te- 
nus de rapporter, et suivant iceux ^faire entière 
Tecepte en leurs comptes VjS^ijif k reprendre, les 
sommes, qu'ils n'auront pu recouvrer j et en re- 
présenter les raisons et leurs diligences, pour ^tre 
jugées par ladite Chambre. 

/ % . Qu'ils ne pnissent recevoir, ny assigner aucu-^ 
/ Ô€$ autres. natures de deniers quelsconqùejr^^sani 

/ 
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Estât de vostre . Conseil , Arrests et Ordonnan-» 
ces d'iceluy, le tout enregistré au Conseil gene-p 
rai des finances , ainsi que doivent estré tous les 
acquits de la dépense, suivant lesquels Estats, 
Arrests et Ordonnances, ils feront recepte en- \r" 
tiere , sauf la reprise , comme dessus, 
49^ ^^^ éviter une infinité de fraudes de prests 
/ simulez , qui se font en vostre Espargne, comme 
aussi à beaucoup d'autres, qui se font véritable- 
ment, mais en ffltention d'en estre les deniers 
incontinent divertis, et absorbez par des comp- 
tans ou autrement, joint qu'il n'est raisonnable 
ny utile , que les Thresoriers de vostre Espar- 
gne, puissent de leur authorité privée, obliger 
Vostre Majesté k' des sommes si grandes : Qu'il 
vous plaise prdonnei^, que les Thresoriers de 
vostre Espargne, ne puissent recevoir aucuns de- 
niers prestez k Vostre Majesté , par quelques per- 
sonnes que ce soit, s'il ne leur4est enjoiht par 
Arrest de vostre Conseil , et Lettres patentes deu- 
&nent attachées et vérifiées , tant en vostre Par-r 
lement, que Chambre des Comptes, desquelles 
sera ïdit expresse mention par les quittances diH 
dit prest, lesquelles ils seront tenus rapporter ^ 
la reddition de leurs comptes , pour la verifica-* 
tion de ladite recepte, à peine du rejet d'icel-* 
les , et de deux mille livres parisis d'amende, 
4(^S^ jpomme aussi oster et supprimer tous eomp-i 
/ tans, soit par certification, ou autrement, avec 
défenses aux Thresoriers de l'Espargne de les 
acquitter en faveur de quelque personne que ce; 
soit, a i()eine de répétition , sauf k Vostre Ma- 
jesté, par l'Estat gênerai de vos Finances , d'or-, 
donner dès le commencement de l'année, quel- 
le somme il luy plaira estre mise en scsdits cof* 
fres,pour en disposer ainsi qu'il luy plaira,^ ^ 
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^nf Qye défenses soient faîtes ausdit^ Thresdrîers 
/ 'de TEspargne; d^expedier. aucunes assignations 
sur les deniers des Parties Casuelles , et autres na- 
tures de deniers quelconques , dependans d'icelles. 
^^^)^ Que pareil lemment défenses soient faites aux 
-^ / Thresoriers des Parties Casuelles , d*expe(lier au- 
cunes quittances, pour quelque sujet que ce soiti, m». 
s'ils ne reçoivent les deniers comptans et actuel- •" 
lement , sans déguisement , lesquels ils fourniront 
ausdits Thresoriers de l'Espargne par leurs quit- 
tances, en mesme espèce qu Us les**auront receus 
des particulîets , et ce sur peine d^ répondre par 
lesdits Thresoriers de l'Espargne^ et Parties 
Casuelles, en leurs propres et privez noms,* du 
déguisement , abus et billonnement qui seront pré- 
tendus , dépens , dommages' et interests des pat- 
ties. ' '*•'.'' 

/^^ Parce que Pun des grands, desordres et sur- 
/ charge des financés , pro'cedê des excessives pen-"" \ 
sions , dont Vostre Majesté â depuis peu chargé 
son Espar'gne^ envers 'serSobj'^ts^, qui luy doivém 
naturellement toute' fidélité et obéissance, et 
qlielîes Tie servent qufe d'allùrtiettes et jalousies à 
contenter peu de gens ,'' 'et à . en mécor/tetiter 
beaucoup; Elle est suppUéc* d'abolir et le nom et ^ 
l'effet desdîtes pension^' ,' sans, qu'a l'adveni'r l'es- ''-* 
tat de vostreMepènse en 'sdit'' chargé: Et tou- 
tes fois afin que les gens de mérite et de Ver- 
tu , soient dautant plus excitez au service qu ils , " 
yous doivent, par quelque honorable recoiiipense,' 
qu'il plaise à Vostre Majesté," de se faire repré- 
senter au mois de DeceiTibre de 'chacun an , Tes- 
tât des deniers reVenans bons , toutes, les char- 
ges du Royaume acquittées , pour de la moitié d'î- 
ceux faire tels dons et recompenses, qu'il plaira 
\ yi)Sfite Majesté 1 à ceux <pii auronl sj^rvy pen- 
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dànt le cours de Tanniée ^ sans que lesdîts dons ^ 
ec recompenses ainsi faites 9 pubsent esti« tirées 
à> conséquence, pour les années suivantes^ et que 
Tautre moitié desdics deniers revenaus ^ons , soient 
conservez pour survenir aux nécessitez de TËstat* 
Et bien que par les Ofdonnaxtces des Rois vos 
^prédécesseurs , aucune pension ne puisse estre payéo 
qu'en l'Espargne, si est-ce que pliuièucs parti-^ 
Mers ont obtenus des pensions stur ksu'deiners 
de yostre Dooaaine, ;et autres ,.. des Géneialil^s 
de vostre Royaume ,. par un aims mam&ste^^iotiii 
obvier auquel , Plaise k YostrfiLiMaJGSté arevo-» 
quer toutes les pensions , qui pourroierit estse aci 
cordées sur. vostre Doroàitie, et autres finances 

Çir provision . particulière^ avec défendes laup 
hresoriers d'en ordonner . \ar paument y à peifi» 
de susj^nsionde leurs £hatge& i 
JI0C Que toiis Estats, g^g^ et' appoittemens àei 
Princes , Seigneurs , .Oâiciers .de " l)i Couronne^ 
gens , du Conseil d-Estat, et autres Gentils^hooû» 
mes pourveus des , grandes: charj^es du Royaume ^ 
soient réduits au pied^. qi^'ils estoient.en Tau 
mil cinq cent: soixante .et^s^eiief et toutes: àog^ 
mentations qui. ont esté faites ^aietianchées; ^'' '^^:i 
Jà t . Qoe ceux qui sont, appèlk'i aaD.Cénseil.et ad^ 
miritseratton 9 soient plus que suffisans pouo? ieuxs 

entreten^mens^ . . '; 

A^ù Qu'an casi ;<^ Vostre Majesté vueHle^fiiiré 
aucunr-xionx pour quelque; insigne et remsHJuablé 
servnm^ la jaature et^qualité du fonds, et Pas*^ 
signation y sera specifiée^^ afin que tels dons aeÉs 
recooipensefsr ne soient a^rèa la verificatioia ^iV 
ceux^ acqtâttées sur les deniers destinez poiâf 
l'entrésoîemént de vo^re^ Maison^ et iatres^hsu?^ 
gesidujloyaiuhe, et qu^enorutre. elles nc^piMSsdni^ 
estre acquitt)ses4u;kla.Qa de raixaée,comme?deft$m4 
iW. Partie. 13 Dd 
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f^J ' Qu'en tous dons et récompenses , payement <!^ 
voyages^ et autres Brevets ^ les vrais noms et 
surnoms ^ qualitez- et demeurances des donatai- 
res, et de ceux qui ont fait lesdits voyages et 
antres y -employez, ensemble les dons faits aux 
donataires, depuis les trois dernières années se- 
ront spécifiez , k peine de nullité , et que toutes sup-' 
positions de noms soient: Refendues ^ à peine de V 
Jêiux,.ipduc obviée ausqpelles, les quittances et 
acquit^' desdits dons ^ voyages, recèmpenses et 
hi:eiC|e|s:^c:5éront receus par ' vos Secrétaires ^ et 
MgtfiéB des. parties, qui seront obligés y mettre de 
/ loir '.main. Iciirs noms Vqualitez et dôneiarances. 
J'ùJ* * ''^tt'iline. sera:plus;faitaucuns'dons, de restes 
et' débets de comptes et bons d'Ëstats, pour quel-. 
<(ue qaisse que ce vsait,' et que lesdits restes et 
bons d'Estats soient pprtez :auxi teceptès généra- 
les!^ er de là k FEspasgiïe ,• $elon les Ordonnances , 
^ansr:plus» les faire portera au Receveiîr .gênerai 
des'.resiês , dont :suppcession est requise cy-*apres. 

^^% :Et dautant quei'on a tœonnp piusieurs aous s'es- 
tre'icQmnns air' dommage^ de vos ;:financ6S, soiis 
6^tkkuc,iet sous^ctér^xiom ide ' deniers, j eximordi'- 
naires^ £U£ lesqa6k<.aonti esté, expédiez «'plusieurs 
dbns^i'lësqaxel&.dors de «la reddition, des'xomp^ès, 
fisîisoitt i>rouvez.a«oir^ostéâ^^cquitez . desrdenrers' 
des fermes, et autres plus clairs,- et -apparens 
éetiîiers:;i>rdinaires, ^e^:par exprès on^ a ooni^is 
dâdLsJes.Estats, tabr*^generaux que^f paaoicuiiers 
db;>vos finances, conàn^sxtraordinaircsvpourren»- 
dice rl'expeditioa^t^yeiisGâttlesdits dqFnS'plus fa- . 
cHés .-fitffavorablesfc Haîae àr Vostre^ Majesté , re- . 

/ .tl9^ber.lè nonr^es 'jdemërs ^xtràniadinaire^ et 

2«efltQMir::ies::.de^ tant .des Aydes, TailliK , 
nbsîd^ ^> GabeÙes:i9.tpti'aaïtres impositions .'det 5ffl> 
$\tp^%f 0^ se lèvent .soi BÔs. Stil)jets( après >que 
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les charges des'lîeux seront acquîtées ) soient pbr- ^^i\ 
tez k rËspagne , sans qu'ils puissent estre di- 
vertis», ou menez ailleurs, encoies qu'ils ayént 
esté levez es années précédentes, à peine de ré- 
péter sur Ceux, qui se trouveront avoir ordonné, 
ou fait employ ailleurs desdits deniers, jusquesà 
la quatrième génération, 

^^ • Puis que par lès Ordonnances des Rois vos pré- 
décesseurs, les-parentez-et alliatices des parties 
avec les Officiers, sont jugées tres*dommagêaibles , 
en la -justice, elles né W sont pas moins en vos 
GhambréS'des Cbrtptes, où- se fait le jug*n4eïit- 
de vos finances^- esquelle^* ks'^tls grands comp-' 
tables de vostre Royaume,' ont des "pareris' et ^^ 
^liez, parla faveur dcfs^uels , lêuf$ compte^ sont • 
légèrement examiner, et- les- parties sujette^ k' ta-: 
diatîoft ', - ^sent ' par' connhi vence , ou' supportj ^ ' 
an préjudice 'dés- ^drdicts- de Vostte Majesté,^ et; 
à Toppression du public. -A ^cette caose'Sutfpli^nt* 
V.-M;, que ndèsormàîs lô ftl$ ou le gendre des^ 
TIiresoriers.de4'Espatgnbvi2:iôtf: '^fauct^^RdC^veaS' ^. 
ou 'cômpéablé'.ne soîerit ^ims en adcune <:âiargtf^ 
de ladite Chanri>re des Côâi^^yH^ ils doi<»eiie> 
compter^' "et qitô patreillemetnp^âiââin^ pdMifttttrI 
dequelq^rilUaHté'et condition qu^Ue sdit , aywiti 
dès'p^én^ en là Chambre de$ Côhiptes , %au xnesme''^ 
degré , nefoît reçu en laditt#fctargr:de Receveur ^^ 
ny ne ^ikme faire aucune reâ#p9te<lans le destroltet* 
éstenduë de ladite Chambre, et qtie ceux qui sont oèjap 
receus , soient tenus de coknptierefn autre Chambre»; 

y^K • Et dauta^it qu'il arrivé ^qu'aucuns Receviéursr 
/ ooulpables d'obmission Aé -rece^itd, Taux ou dmw 
ble employ, e^tans advertis, que l'on en fait là^ 
recherche, ^vont furtivement »P Vos Chambres 
des Comptes ^ et pour : éviter les peines de vos? 
Orâonifànces^ sed€;^reD\f par^une^Requeste qu'â^ 
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présentent-, et ce fait, retiennent et suppri- 
ment icellc Requeste, jusques k. ce .que ladite 
reç^hçrche soit firiie, et leur compte hors delà 
correction: partiuit qu'il soit ordonné, que la 
Çhan^bte >n'lïur4 ^ucun égard aux Requestes pre- 
sf nt^es et supprimées , si FOrdonnance de la Cham- 
bre, qui est sur îcelles, n'est signée d'un Pre-. 
sident et d'un Maistr^ des Comptes, et que la 
d^te requeste ne se trouve transcrite tout du long) 
au p]^v(mitif, mémorial» ou^ rentres de vxïs 
Q^E^mbres, du mesme^ temps ,. qu'elle se trouve 
avoir, esté présentée, .jet^-que lesdits ;G«ns des 
Comptes garderont esdrpiten^ent» 

J'^gf^ ' Que;lesR^ue$fi^ pr^$^nté(BS en vos Qi^mbres: 
4?^ Cçmp^s, parJ^s:^ {lecteurs & Comptables , 
pour lerestablisseme]3it;d^9uçqpe p^riie fayée, ou; 
t|?9uë;en s(^]0rance eri l^urs comptas., soient rap-- 
p^iirtées par les mesme!^ Auditeurs, .qui auront exar^ 
tainé'iceux comptes ^ et 4efen$e$ soient faites k tous: 
a9a::jes.Au4iteursi, de^e^ di^rgpr d'aucupe& Reqaes« 
tes ,- ou Lettres de r^atabHssement des parties ^ ;aii 
annpte de^^k ils n'Ssrafeg^tesfté Rapporteurs, quel- , 
<p]tM?wysentisnaeiiç qi^ tei^t dopne par écrit ^iou ver- 
haUemeot le Rapporteur, k peinç de: icipq cenib^ 
Imes; parisis^d'^mjendà QQptre }es CQntr^yenaBS,^ 
e$;rponr Qhacii;^^ c<intra^ention , si'ee.a'êst que 
r^AjUiditeur , rapporteusidû compte. fus|t.:deçedé ott^ 
dbtenii.de maladie notoke, auquel cas les Ke^ 
qtiestes et Lettres fK>i(ti le r^jt;ablM€^et)t seront^ 
présentées au Bureau, et ^istrsf|)pée& k l'un des- 
Auditeurs de la; mésvf^e Chambré, >qui; les rappor- 
te»^ sa&s qu'il . 4<N»euce m choix des comptables , 
<lé prendre ter Aappprteur que bon Jieiiç semblera. 

J0 A : Et d'aiitantr qnte iadite Chambre ^es Comp- 

X tes, biea souvent ne voulant eatherin^r lesdi- 

ite$; Requêtes, de cescdbUssemem;, Ordbtme ^ucf 
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ie premier Ârresc qui est sur le compte tiendra , 
quoy voyant les comptables, retirent lesdiceft 
Requestes , et puis ayant trouvé une autre dccasioti 
par le changement, ou d'un Semestre 9 ou d'uti 
Auditeur favorable , présentent semblable Reques^ 
te , ou- obtiennent Lettres de restablissement , fup* 
ques k ce qu'ils soient parvenus à l^ur dessdn ( 
qu il soit enjoint tres-exprêssemenc à tous Au^ 
diteurs de vos Comptes, aussi-tost qu'ils ont 
rapporté une Requeste, pour le restablissemeift 
d'une partie , soit qu'elle ait esté entherinéé 5 où 
refusée, d'en faire mention dans le compte, et 
5ur. la partie mesme , et en outre transcrire ice^ 
le Requeste et Lettres de restablissement k la l , ^^ 
fin d'iceluy, et lors de la presetuation d'autre 
semblables Requestes, ou Lettres, voir et faire 
son raport fidèlement en la Chambre^ com^ 
bien de fois le comptable aura tenté de £iire 
restablir ladite partie, k ce que la Chambre ne 
le fasse, quWec grande coilnoissance de cause , 
«t snr les moyens , titres et raisons, autres,, 
que ceux portez par les premières Requestes,, 
qu'ils auront refusées. 

if'/O Qp^ l^s sommes qui seront rayées sur les par- 
ties prenantes, demeureront pareillement rayées 
sur les comptables, sans qu'il soit loisible à k 
Chambre dés Coinptes, de les alouër ausdits. 
comptables, sauf à iceux compubles leur recours 
contre les parties prenantes. 

S// Que tous comptables, a^x comptes desquels. 
Il aura esté rayé des parties sur des particuliers, 
seront tenus de les faire signifier six mois après la 
closture de leurs comptes , et estats finaux assis sur 
îceux; et en faire la poursuite , autrement et b: faute- ^ ^\^ 
âe ce &ire , et ledit temps passé , ne seront plus re>- \ 
ceus ) et les partitulier^ en demeurèrent déck^rge^ 
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J^/S. Q"'^ plaise a Vostre Majesté décharger les 
vefves et héritiers desdits comptables , de rap- * 

5orter certificats de nm soluto , des restes des 
"ailles remises es années mil cinq cent .qua- 
tre- vingt- dix r sept, quatre-vingt-dix-huit, et 
quatrc^vingt-dix-nieuf , et années subséquentes,- de- 
puis lesquelles les Collecteurs sont décédez, en 
montrant par les vefves desdics comptables , le^ 
diligences faites en la mesme année , ou suivante , 
et faisant vérifier lesdites diligences par lesdits 
♦Thresoriers généraux de France , et se %|ousmçt- 
tant à la peine du quadruple des sommes receuës , 
qu!ils n'auront tiré en reprise. 
^^ $ Parce qu'il se commet de grands abus et 
concussions par les Huissiers des Chambres des 
Comptes , sous prétexte de la recherche des par-^; 
ties î rayées , supersedées , ou tenues en souffran- 
ce , ou débets des comptes , qu'il soit défendu 
ausdits Huissiers partir d'oresnavant , pour aller ' 
faire les recherches dans les Provinces, qu'au 
jur^ealable ils n'ayent , trois mois auparavant leur de- ' 
part , signifié aux Procureurs des parties esdites 
Chambres , les roUes et contraintes qu'ils veulent 
mettre à exécution ^ et donné cepie signée de leurs 
mains aux Procureurs , afin qu'ils ayent moyen de 
faire remoqstrances à vos Procureurs généraux 
desdites Chambres, des sommes qui pourroient 
estre restahlies., ou. payées, ou advertir leurs 
parties, ce qu'ils seront tenus de faire , k peipe 
d'en repondre en leur propre et privé, nom, V.^ 

<74 ' I-^di^e Chambre pour divertir, les deniers <juî 
3^ . trouvent revenir .bons a VsèS^re. Majesté par 
la fia des esçats au vray de vips comptables, 
baille des sjirse^nces à l'exécution . |içs Lettres 
d'JEjçtat, qui fpçt: données par lesdits ThtesOriers 
genecaiij^ de.ïf rance ^ à voç Receye^r^ ^ généraux , 
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tellement qu'il ne vient plus aucuns bons * d'es-^ 
tats esdites receptes générales , ny par conse-» 
Client d'iccUes, aucuns deniers. bons en vostcec 
Éspargne, comme il devroic : Que défenses soient 
faites ausdites Chambres d'user desdites sufsean-^ 
ces 9 et enjoindre ausdits*.Thresoriers de France*,' 
de. faire actuellement payer lesdics bon» d'estats'^ 
avant que rendre les acquits ausdits Receveurs et 
comptables , puis que les deniers ainsi payez^^^pouf-r 
roient estre répétez par les particuliers desdits 
Receveurs généraux , en ce qu'ils eussent mal 
payé , ce qui ne peut estre fait pour Vostre JVÏa** 

iesté , quand les deniers sont après diverti$ par 
es comptes , que lesdits comptaoles. rendent aus- 
dites. Chambres. * . ^ . 

^yC^ Qu'il soit enjoint aux Correcteurs, de vaquer 
et procéder à la correaîon des comptes, àSi 
ans après Gue les Receveur^ auront compté, pouD 
toutes orenxiofis et délais, autrement et^à. faute? 
de ..ce xaîre, ledit temps passé, lesdits Correc* 
teurs soient tet^us en leurs propres et^ priver 
noms, des peines et amendes, qui eussent esté 
encourues par les comptables, si on eust.pror 
cédé k la correction des comptes , et lesdits Re- 
ceveurs et cooip^ables,, leurs vefves et héritiers 
après ledit temps, depieureiK déchargez de tou- 
tes recherches qu!Qn pouriroit faire contr'eux ^ 
pour rjaison de leiurs^ccmptes,. sauftou^^foisdû 
simple, qui ne. se prescrira que par vi^gç anst 

jyû Q}^^ les Receveu|^,::g^era^iK Soient tenus ac- 
quitter . 1«|: Riftndèmçrtjs/ ley^z ? sur eux , au cou- 
rant/, de. lewfç: ,aQqpes,. sans qu'ils .puissent,, at^ 
préjudice desdits man^^meps., acquiter autre par- 
tie, pour quelque occasion que. ce soit, mesme^ 
s'excuser du payement, sous, prétexte de repriser 
de partie des deniers dç .leur§ receptes , où il 
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sera trouva ^ qu'ils les ayenr depuis receus et 
employez ailieuis, sur de pareille amende, que 
monrera la partie, de laquelle le tiers soit dés 
à présent adjugi au dénonciateur» 

fS^i) ' Q'*'*' ^^ défendu aux gens de vos Cotnp- 
/tes, Cours de» Aydes, Thresoriers de France, 
de prendre aucunes espices pour les jugemens et 
snfolrmations de la via, et mœurs, ny recep-^ 
(don des Officiers , qui doivent prester le ser^- 
inent devant eux, ains seront tenus comme il se 
pratique en vostre Cour de Parlement de Paris , 
pifoceder ausdites réceptions gratuitement*, et sans 
irais, ou présent de marc, ou vaisselle d'argent, 
soye , pains de sucx^ , ^ et toutes autres choses , k 
peine de concussion. ^V 

J^/^ Qu'ainsi de&nses soient fdtes aux gens, de vos 
Comptes, de prendre aucunes espices, vin, soye^ 
ou présent, pour les réceptions de foy et hom- 
mage, adveu, dënonabrement , vérification de 
^Lettres de deiiieis d'octroy, concédez de nou- 
veau,* ou d'ancienneté aux Villes et Gommu- 
nautet. Lettres de don de deniers, de remise 
^ (if oicts seigneuriaux, d'amendes, dons et con* 
fiscations, vérifications de contracts pour la jouys- 
lance des fermes et domaines, a fçmps, ou à 
perpétuité des Aydes, Gabelles , rachats de Do- 
inaine , ^dmortissement de rente , ^quittement de 
debtes f et^ autres stm^J^^ii , dont' l'adresse rfest 
faite i, ladite Çhamtfrè / <|ùë pour la ço|îseryatioi> 
^es droîçts de Vostre Majesté; » 

/yn Depms quelque témp^ àH préjudice de vos Ôï- 
/ donnaneés, qui n'astraîg^eht-les Officiers de ju* 
dicature et autres qui seront receife aiUéiii^, qu'en 
la ChamBre ^es Comptes, de faïrç rapporter pour 
ta passation de. leurs gages -f' que \^ yidjmns à$ 'J^*, 
kws prQv^jîçns , ^ucunçy^îçs Chambres des Camp» 
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tes de vostte Royaume les contraignent de éin; 
enregistrer leurs provisions esdites Chambres ^ soœ 
prétexte (^u'il est mandé par lesdites provisions., 
de passer les gages, qui est une sujettion nou- 
velle , pleine de vexation et de frais , contraire k ï*^[^V 
vos Ordonnances ; pour à laquelle remédier , Qu'il '' 

Jlaise à vostte Majesté interdire ausdites Cham- 
res des Comptes, de d'orcsenavant enregistrer, 
ny faite regîstrer lesdites provisions, sous quel- 
x)ue prétexte que ce soit, et leur enjoindre de passer 
les gages desdits Officiers sur le Vidimus desdites 
provisions et attache des Thresoriers généraux 4 
conformément aux Ordonnances, et comme il en 
a esté usé de tout temps. 
^Jl$ Et dautant que la taxe de^ espices de la Cham<^ 

fere des Comptes est l53icessive , et est accreiie de- v\ ^ 

}>uis quelques années , outre mesure , si bien que 
a plùspart des deniers est absorbée, par le moyen 
desdites espices , tant des comptes ordinaires , quVx- 
•traurdinaires, que modération en sera faite con^ 
forme afux anciennes taxes 9 et k ces fins, que 
les vieux comptes soient rapportez en vostr^ 
Conseil , pour en estre fait Règlement , et ne* 
antmoins que les Comptes extraordinaires seront 
moins taxez que les ordinaires, et les gens de 
vos Comptes^ ny les Receveurs de leurs espices, 
iiy autres , ne puissent demander aucun interest 
pour le retardement du payement de leursdite$ 
espices. 
J^^i Qu aucuA ne puisse faire entrer en party on 
autr-ement acquitter , aucune debte prétendue deuë 
par Vostre Majesté, qu'au préalable elle n'ait 
esté vérifiée, * et diligemment examinée en la 
Chambre dès Comptes- 
S^tX Q^^^ 1^^ ^ons faits par Vostre Majesté, excé- 
dons Irsfomme de trois mille livres, ne soient 
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vejîfiez. eh la Chambre, que les" deux Semestres 

assemblez , k laquelle Chambre soit défendu de 

procéder à la verificanon des dons immenses et 

excessifs , et principalement de ceux qui sont per-^ 

petuels. 

J'^Jli Qu® tous dons accordez par Vôstre Majesté 
il aucunes des Chambrer ,de vos Comptes , du 
• tiers des dons, qui leur sont addressez pour 
vérifier, soient révoquez; dautant que leur pro- 
pre interest les porte a ne refuser, ou modi- 
fier aucunes Lettres desdits dons , qui leur sont 
présentées. 

yJlJL- Q^^ l^s amendes, à faute devenir compter 
dedans le temps porté par les Ordonnances , soient 
augmentées, sans que lesdites amendes puissent 
estre remises , paur quelque cause ou occasion 
que ce soit. 

^/^J" Que tout débet de compte soit prescrit par trente 
iins,, sans qu'après ledit temps , les comptables, 
leurs vefves ou héritiers en puissent estre molestez. 

Jf4^é Rostre Majesté est suppliée de rejçtter tou- 
tes sortes d'ad vis , qui vous pourroient estre don- 
niez sur Feçstablissement d'une Chambre des Comp- 
tes en aucunes Provinces , çouz quelque prétexte 
,que ce soit, attejnda que ledit establissement ne 
peut apporter qu\me surcharge k vos finances , 
et au peuple , et que pour avoir une entière 
connoissance de tous les deniers du Royaume , 
et décharger les comptes de tant de frais , il seroit 
plustot nécessaire que tous les comptes fiissent 
rendus en un seul Ûeu, que non pas en tant de 
4iyers endroit^. 

JTXy : V/è ^??. P^H^^g^^^^s biens qu'on sçauroit pro- 

/ curer à TEstat , est de punir rigoureusement les 

^us , et malversations , qiii se commettent au 

maniement de vos finances, pour estre. chastiez 
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.coinine ,1e requiert la qualité du crime, qui est 
dautant plus punissable, que le préjudice n'en 
est pas seulement a V. Majesté, mais à vostre 
peuple, sur lequel il faut le plus souvent repren- 
dre ce qui défaut en vos deniers ordinaires , par - 
.les illicites profits que fotit ceux, qui en ont^NV 
le maniement, et. mesme en ce temps que 
vostre Royaume est apauvry, ACES CAUSES 
vos trés-humbles Subjets supplient Vostre Ma- 
jesté , d'estàblir une , ou plusieurs Chambres 
de Justice, composées de personnages d'intégrité 
^t capacité reconnue , pour procéder exactement 
à la recherche des fautes , abus et malversations^ *^ ^ , 
commises au fait et maniement de vos finances 
par le passée le mesme contre ceux qui en ont 
ordonné, et qui en oqt reçu dons, et pensions 
4es Partisans ou Fermiers de vos droicts, où 
ont eu. intelligence avec eux; des fautes et abus ,.-.' 
commis en l'aliénation de vostre Domaine, Baux k 
fermés, rabais d'iceux, Aydes, Gabelles et au- 
tres de quelque qualité qu'elles soient , verifica- : ,** 
tions, et acquisitions, mauvais débets, partis 
mal-faits, constitutions de rente imaginaires; 
et sous fausses causes , d'oppressions et exactions 
feites par Partisans , Thresoriers et receveurs sur 
vos Subjets : Recherches de ceux qui n'auront sa- 
tisfait aux clauses des Contracts faits avec Vos- 
tre Majesté, ou vos prédécesseurs Rois, pour 
le rachapt de vostre Domaine et Aides , et ge-^ 
neralenient. de toutes les fautes , et crimes com-. 
mis en vosdi tes finances , soit p^r déguisement^ 
ou intervention, de deniers, supposidions de noms 
et personnes , .falsifications d'estats, GontroUes, ^ 
Inventaires, Cahiers 4e frais, RoUes, Acquits, 
Qaitances , taxations , faussetez , pcculats , réten- 
tion de deniers, .doubU et faux esiploy, fkusL- 
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ses reprises, eç autres abus x^elconques, et actes' 
concernans lesdites finances , circonstances et 
dépendances ^ sans en rien excepter ou réserver^ 
contre les coulpables es^uels crimes soit procédé 
extraorctinurement , et jugé souverainement par 
ladite Chambre^ sans que ceux qui ont ordoiïn^ 
ou^ manié lesdites finances , n y . aucuns Parti«- 
jans^ soient receus k faire aucune composi- 
tion k leurs décharges ^ ny demander la revo^ 
cation de ladite Chambre, par offre de deniers^ 
sous quelque prétexte qi|e ce soit y ny obtenir 
abolition \ Et ordonner dès k présent que les 
deniers qui proviendront des amendes, confise- 
cations et restitutions qui seront adjugées en 
ladite Cbamfare, ne pourront estre employez ail- 
leurs , qu'an remboursement des offices supem^^ 
meraires qui se trotrreront k la plos grande charge 
de vos finances ou de iros Subjets, et revo^ 
quer tous dofvs faits par Vostre Majesté, ou par 
le Roy defonct ,du simple ou autrement , de tous 
deniers qui pourroient provenir desdites recher- 
dies , ny sur . iceux assigtier aucuns dons ny 
irecompenses , et où aucuns seroient faits, qu'ils 
puisent estre répétez, et n'y ayem vos Cham- 
bres aucun égfard.. 
^'2^ Et pour eoç^cher qu'k Kadvenîr le desordre 
iie continue au maniement de vos deniers qu'il 
soit ixifoxAié du département de vos finances, de : 
cinq en. cinq ans , pcwr découvrir les gains il* 
licites qu'ils, feront en leurs offices , et k ces 
fins que lors qu'ils entreront en leurs charges , 
leur Suit enjoint de bailler par déclaration leurs 
biens, dîaAt- l'inventaire • sera fait en présence 
de vos Procureurs , - et enregistré en vos Cham^ 
br^s des Gôrtuptes , :à- <?ft %e Taugmentation qu'ik 
(çïohtpuiçe estre recohneuës» r^ 
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J2^j Par plusieurs Ëdiqts et Déclarations, Vostrc 
^ Majesté a esteint, supprimé, et aboly toutes re- 
cherches et poursuittes, qui estoient faites pour 
le payement et pretenchis dons^^ gratifications et 
recompenses , services , démissions , décharges , 
fournitures^ advances, contributions, fortifications 
de chflsteaux, capitulations, compositions , four- 
nitures de vivres et munitions faites, 00 ac«or«* 
dées.,. démolitions de |daces, ou fixrtifications 
abatuës pour k bien. et seuretié publique, le 
tout d^uis les premiers tœubks, pisquesiipTe^. 
sent; (Je heantmoins il y a plasieun Princes ^ 
Seigneurs, Gentils^hommes et autres qui font 
plusieurs poursuittes pour ce regard , et ont ob- 
tenu diverses récompenses , en. conséquence des 
€|>ligations qui ont esté- passées pour les causes 
su^dit^.^ ou autrement, ce qui. revôemi à la 
grande foule du peuple, et renquyeiUe 'iej? de-^ 
j^erdr^s .qui. où ^esué-ien vostre Royaume» Plaise 
\ Vostte Ma^eisté déclarer toutes pouismttès qui 
sont faites pour raison des choses' susdites, es*' 
teinti^s et abolies^ et entant qné besoin est, les 
estreindjfe et aboliif, casser; et reiooquer toutes oblt-« 
gâtions pour ce passées, et toutes receuipenses 
et assignations tccor^BS'en conféquencerc^ieêlles^ < 
nanobscant toi». Arresis .et 'yamaxeas^ anr. coétrftire ^ . 
qui demeureront de mil ei^t et taHur^ 
^r^pû ^Les habitans des ViHes, Bonrgsret Villages 
dei vostre Rs>yaume,.qui par concessicm-^ trai* • 
té fait avec Vostre Majesté ou ses predêcetseurs , 
opt obtenu plusieurs rMan Privilèges" (^comme 
exemptions de Taillés et imposts ) oct qui ont 
droîct de justice^ .police, diroict db chasse, 
uiàge, chauffage ,: pastarages , coustume, droict 
di# bois morts, ou mon bois, tant en vos fo^ 
resttque lieux vacans, on comimiis , itittais e|^ 
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pastis, ou ausquels Vostre Majesté ou sfs pre^ 
decesseuis Rois, ont accordé par traité où au- 
trement des deniers d'octroy, pour survenir à 
leurs nécessiter , et fait plusieurs autres dons , 
soient conservez en iceuxpar Vostre Majesté, 
sans estre tenus prendre ou obtenir Lettres de 
confirmation . de lemrsdhs Privilèges 1, à chaque 
nouvel adveneroent de Roy à la Couronne , et '^^ 
s^ns que ladite confirmaiiofi^^sôft subjetea au-- 
cune vérification, ni qi^Ms' 'soient adstraiss de 
prendre des lettres d'atache des Thrésoriers ge^< 
npraux^ iafpres: que. ia. piçimete concision y aura . 
esté deiiement vérifiée r Et qiie ceâx qui qnt 
esté dépossédez de leursdit^ ^icts communs ^ 
par les . Commissaires, des^.^&awcs fiêfs,'0ii' pdf' 
quelque autre qae ce soit, foÎMt restablkyi'ét* 
main:, kvée ieuri soit. faite: de* tous les Keuic coin- • 
muns , itnarais , pasturages^ jét: ati[tres qùi'^^iâr'Otit^ 
esté saisis ^ pour d'iceux jooïrooont ainsi * qu'ils» ont ; 
* fait de tout temps : nonobstant : toutes vëfttës, - 
dons,, baux , contracts et partis, >.ArrestS'I)iecla^<^ 
rations contadoe^f qi^ Vostre fM^esté est? sup- 
pliée, rcv.oqueri,' et cansetrer , lesdites CoifiiftiH- 
, naiitez enJbuis libertez, ée^^^^àte chair:ef Wèr-: 
boucliêfie>,'et«i^e& immuitii^rif^Saiis que vos Of-^ 
f\Ptei3Sv&tgiieiu:s^7usticidK:e€vautres de quelque - 
eminente^q^ialité -qu'ils sdient-,) lôs puissent assû-*/* 
ÎCtir à aucunes^ nouvelles • prestaticms , imposer 
ni es^tabiîr .aucuns: (nouveaux drokts contre teut- 
liberté «licÂeon^ et publique». ^ n: . i. j • 

Jfjf, / , Touit^foiç , - afin ^w^ics ^ villes privilégiées , 
e$-quîi;^nC'et1cemptes' des Taillés, n'abuseïit'Tie * 
leurs privibges; Que les^'nouv,^iix habitans d*i— 
celles^ quoi qu'ils ayent esté.rçceus pour habi-^ 
tfUis et* b^rgeois ^ ne puissent rjpuïr de ladite» 
4KeimptU>n.,ç si ce. nfest qu'açtueâliement ik^éût^y 
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résidé dix ans dans les^ villes, tenant maison, 
et famille: Et en cas qu'ils s^abse'nteroient et 
chângeroient leurs domicilies 'en autre lieu,, ou 
dettieureroient quatre mois de l'année en un au- 
tre lieu taillable- ils soient privez desdits Pri- 
vilèges , er ne puissent jouïr des exemptions des- 
dites Tailles comme les autres bourgeois. 

^^^^ Et afin que lesdits deniers d'octroy desdites 
Communauté! , soient entièrement employez à Tef- 
fet auquel ils sont destinez , et qu'ils ne soient con- 
sommez en espices , voyages et autres frais or- 
dinaires des comptes , Plaise à Vostre Majesté or- 
donner, que tant les bauxk ferme que de reddition* 
de comptes desdits deniers d'octroy, se feront dp-^ 
resnavant de trois ans en trois ans ; ainsi que ceux 
des ut.ii rs communs à huis ouverts, en pré- 
sence de tous ceux qui y voudront assister ^ 
pardevant les Bailiifs , Seneschaux , ou leurs 
Lieutenaiîs généraux, sans salaires; lesquels au- 
ront aussi la connoissance des differens qui en- 
proviendront : sauf toutes fois des villes et Commu- 
nautèz , qui sont en possessic^h de faire lesdits baux^ 
ou ont privilège de compter pardevant les Pré- 
vôts* â6$ ; Marchands et Eschevins, Consuls' ee 
Conseillers de ville : En tout cas, qu'il plaise 
ît Vostre Majesté ordonner , que les Villes, qui 
ont ' âccftJustumé* de compter en la Cfaàmbi'e des 
Comptes -désdîts defilei^ -d'octroy , pour éviter 
lès 'frais et desperis , ' n'en compteitmt que de 
s|xvaii$' en six ans , et pour chaque-'Cfeitipt^ la-- 
dite :Cbambre *ie pîréndra pour toutes èSpîtes, "^ " 
4{ae dix ésctts pouf lesdits -comptes desix années y 
^ Relique somme que puissent montét le$4its de- 
niers , . ticmobstant tous Arrestfe du Conseil , - et • 
de ladite Chambre des Comptes. 

Jj^ 5Î^'Î1 ^ii feit inhiJbitioas^ et defensêis à. vos-j ■' 

;i î -.-':- 
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tre Procureur gênerai de ladite Chatnbte , et 
Partisans ; d'inquiéter les Commiinautez , et Rece- 
veurs d'icelles, pour les débets des comptes desdits 
deniers d'octroy , attendu que les restes et reliqua. 
desdits comptes doivent tourner au profit desdi- 
tes Communautez ^ ny pareillement pour les déc- 
hets des quittances , dautant que ce n'est aux 
Communautez à les rechercher. 

^'SJ% An c^ qu'aucuns octrois auroient este , ou 
seroient accordez par Vostre Majesté sur le 
»\^ ou autres marchandises k aucunes Villes ^ 
pour Tacquit de leurs debtes ou pour autres né- 
cessitez particulières, que la recepte s'en fasse ^ 
parles Grenetiers, ptivativement a tous autres^ is^vi 
a la charge qu'ils n'en pourront prendre aucun 
sol pour livre , ,et que ladite levée soit seule- 
ment faite sur les greniers et marchandises^ 
desdites Villes, et ndn sur les autres greniers 
des Bailliages et Senaschaussées dependans de la- 
dite Généralité. . . ^ 

j^"^J^. Et parce que plusieurs autres Provinces , Villes \ "^ X^\ 
Bourgs et Paroisses «e trouvent chargées dlune 
infinité de dépenses inutUes , et non âeeessaires 
pour la défense àe leurs^ dtoicts ou pt>u(suitte: 
de leurs procez, payemens des gages -de leurs 
Sy^ic^ 6r. autres Ofnciei^^ pour le rembot^rse- 
ment des^uets depei^ses tl& sont ccMnraînts d'ob-. 
tenir des^ Wtres^ aassiette9 qui souvent leur cons»^ 
X^fU z9^m^j que les ^omme^ prin'çip^e»^ tqu'il. 
soie perm$Ji.^cha^e- Seneschaussée , et Dioceze^ 
d'impOfies 9Dir eu)^ par le gfaeral consentement. . ^ 
et deltberatio^n des Députez^ et pouirdi^ aC&ice»^ - • - 
d!iceux , jusques k la somme de trois. ixùUd ^txti% y. 
et ,apx . Villes et ComniunauiEez es^uelles^y a' 

' JEveschez, ou Presidial ,; pour subvetlff .aîix aS-. 
faifi^s particulières rfiçeUé$ Villes, parî^îadvis^et 

consentement 
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Consentement des habitans, la somme de quiô- 
le €ent livres ^ aux autres Villes Royales , la- 
somme de sk cent livres , aux petites Villes la 
somme de trois cent livres, et aux parroisses 
cinquante livres , sans quelles soient tenues d'ob- 
tenir Lettres d'assiette, et a la charge de ren- 
dre compte desdits deniers chacun en droit soy, 
pardevant les Baillifs,' Sénéchaux, ou autres, paiv 
dcvant lesquels il est accoustumé de compter ^ ^? % 
sans frais, sans préjudice des privilèges parti-^ 
cuHers des Provinces et Villes, qui ont droict 
d'imposer plus grandes sommes pour leurs né- 
cessitez. 

^S4 ^^^^ ^^ P^"^ quelques affaires extraordinaires y 
il faudra avoir recours à Vostre Majesté, elle est 
suppliée de ne permettre, qu'il soit pris aucune 
chose pour les Lettres , qui n'excéderont quinze ' 
cent livres , et pour les autres qui seront au des- 
sus ladite somme , que de trois deniers pour li- 
vre seulement. 

3^S} Q"^ ^^^ comptes des Villes, Communautez^ .* ^ 
/Syndics des plat pays, ayans esté rendus en la for- 
me , et en la présence de ceux , au'il est coustume 
de compter sur les lieux, ne soient plus sujets k 
revision , soit au Conseil de Vostre Majesté , (Jham- 
bre des Comptes, ou autres Cours quelconques > 
afin que par les frais qu'il faudroit faite en di- 
vers lieux, lès deniers des Communautez ne soient 
consommez par tant de vexations , où les person- 
nes diverties par telles recherches , de se meslet 
des affaires puDliqiles. 

S3éi^ Que lés condamnations données contre les Com- 
munautez , par Arrest ou Sentence , soit au pro-» ' 
fit de Vostre Majesté , ou d'aucuns de vos Sub* 
jets , ne soient exécutées contre les particuliers 
Syndics , ains mises au Gfefîe des Elections ou 
me. ^arùu ;i3 Ee 
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Diocezes, pour a la prochaîne assiette, estreles 
sommes y contenues imposées au sol la livre, 
sur le pied de la Taille principalle, et par les 
Collecteurs levées et payées à qui il appartiendra, 

JJ^ Que tous Gentils-hommes Commensaux de vos- 
*^*tre maison, exempts et privilégiez, et tous au- 
tres, mesmes les Ecclésiastiques demeurans aux 
Villes , où y ayans maisons et domiciles , soient 
'contribuables aux Charges et levées de deniers , 
qui se font pour le payement des munitions, for- 
tifications , réparations des ponts et ports , GaBr;^\ . 
des desdites Villes , ensemble pour les maladies 
contagieuses , entretennement des Collèges , Hos- 
'pitaux , Eglises parrochiales, puits, fontaines pu- 
olîques, nettoyement et pavé des rues, et police 
des pauvres ; et au payement des debtes concenës 
pour les causes susdites , ou pour la conservation 
et ornement desdites Villes, nonobstant opposi- 
tions ou appellations quelconques , des significa- 
tions qui leur seront faites , de Tauthorité desdits 
'Baillifs, Seneschaux, leurs Lieutenans , et autres 
luges , par l'advis des habitans des Villes , sans 
qu'il soit besoin d'obtenir Lettres. % ^ 

Jf*4^ Qu'il soit laissé fonds sur toutes natures de de- 
niers et receptes particulières ou générales , tant 
•pour le payement du courant , que des arrérages 
ces emprunts et rentes constituées par Vostre Ma- 
jesté, ou ses prédécesseurs, aux Communautez, ou 
personnes particulières, sans que le fonds destine 
pour lesdites rentes et arrérages puisse estre di- 
verty, reculé , ou retranché , ou que les payemens 
s'en fassent ailleurs , qu'es lieux et bureaux où les- 
dites rentes ont esté originairement constituées, 
et ce pour obvier aux grands frais que sont con- 
traints de faire lesdites Communautez à la suîjje' "^ 
idé vostre Conseil , pour demander les assigna^ 
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•ions annuelles pour les arrérages desdites rentes ^ 
comme fon( enCores de présent les Eschevins de 
Rouen , et depuis plus de huit mois , sans avoit 
pu obtenir aucunes expéditions ^Lesquels frais tour- 
nent a la diminution de si peu^ qui est payé àt%x 
dites rentes , nonobstant tous Ârrests du Conseil y 
roesmes celuy du vingt -sixième Janvier dernier , 
par lequel les assignations des rente^i de la YilU 
de Roiien , sont rejettées sur les deniers levez pouf 
la réfection du pont de ladite Ville. 

^j(/ Dautant qu'en Tan mil six cent deux , il a plea 
au Roy de glorieuse mémoire, augmenter la vaîeut 
des monnoyes , et que souz ce prétexte , aucuns 
ont obtenu de Vostre Majesté le don de l'accrois-^ 
sèment de deniers , qui lor$ estoit es receptes des 
Consignations, ou es mains des Receveurs des 
deniers communs ou d'octroy de vos Villes. Plaise 
à Vostre Majesté , révoquer ledit don des som- 
mes qui ne luy appartiennent ,^ ains k vos pau^ 
vres Subjets , desquels les héritages ont esté de* 
cretez , et k leurs créanciers , ou ausdites Villes 
çt Communautez. 

J'/^S^ Que tous et chacuns les deniers imposez 9 et 
qui seront imposez k Tadvenir , pour la réparer 
cion des ponts et chemins, seront mis es mains 
des Maires , Consuls , Jurats et Eschevins des prin- 
cipales Villes de chaque Seneschaussée , sur la- 
quelle lesdits deniers auront esté imposez , pour 
estre employez sans divertissement , aux repara- 
' tions les plus pressées et nécessaires , les ouvra- 
ges desquelles réparations seront donnez au moins 
disant , k la charge de rendre compte desdits de- 
niers en la Chambre des Comptes , nonobstant 
i'Arrest du vingt-deuxième Janvier dernier. 

J^y t Dautant qu'il y a un grand abus en la dépense 
des. deQÎers que Vostre xMajesté a destinez çhgi^ 

13 £e î) 
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que année , çdur les fortifications dés Villes fros- 
tiéres de vostre Royaume , par le moyen duquel ^ 
les fortifications demeurent imparfaites, au pré- 
judice du service de Vostre Majesté, Qu'il soit 
ordonné que les devis desdites fortifications , soient 
faits par Fadvis des Gouverneurs et Capitaines des'Q,^^ ^^ 
Provinces et places, sans qu'après ils se puissent 
mesler de l'adjudication et réception des ouvra- 
ges : pour procéder au Bail desquels ouvrages , 
publications seront faites quinze jours auparavant.» 
tant sur les lieux, qu'es Villes cîrconvoisines , et 
seront fait les Baux en l'Auditoire Royal , en pré- 
sence des Officiers de la Justice , Maires et Es- 
chevins , qui signeront le? marchez , assisteront 
aux toisez et réceptions desdits ouvrages, et si- 
gneront les procez verbaux , le tout gratuitement 
et sans frais, et que défenses scient faîtes aux 
gens de vos comptes et Tbresoriers desdites for^ 
tifications d'y avoir égard , &^*ils ne sont signes 
comme dit est : Et que les deniers h. ce desti- 
nez ^ soient fournis àés le commencement de l'an- 
née , pour donner moyen aux entrepreneurs , de 
faire leurs provisions de bonne heure, et para-V^ \ 
chever leurs ouvrages en saison , et qu'ils puissent 
Seicher et subsister; Et que les Thresorîers et Con- 
troUeurs desdites fortifications , ne puissent avoir 
«utre Commis , pour la fonction de leurs charges 
'en leur absence , esdîtes villes , que les Control- 
leurs et Receveurs du Domaine à^s lieux, afin 
^u'il y ait tous jours quelqu'un , qui puisse four- 
nir aux réparations les plus urgentes et néces- 
saires. 

Dautant que les paYs de Bresse, Baugey, Ve- 
romey et de Gex , qui sont reunis à la Couronne 
depuis dix ou douze années seulement , préten- 
dent «voit esté excessivement surchargez, tant 
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des Tailles que de la Gabelle du sel 9 et avoir 
des raisons particulières , pour en obtenir de Vos-* 
tre Majesté la diminution , elle est supplice. d*y 
pourvoir sur la Requeste des Députez dudit païs ^ 
|oînre au présent cahier. 

J^S^ Vostre Majesté est tres*humblement suppliée j 
▼ouloir considérer , que la pluspart du bien dea 
habitans de vos bonnes villes , consiste en rentes 
constituées sur Vostre Majesté : Et entre autres 
sur les Aydes , dont ne se payent que trois quar- 
tiers par chacun an, par Maistre Denis Feideau 
Fermier gênerai des Aydes, Et pource qu'il sa 
trouve personne resseante et solvable , fournissant 
de bonnes et valables cautions , qui offre faire pa-* 
reille condition k Vostre Majesté , que ledit Fei* 
deau , iceluy indemniser et payer entièrement le» 
quatre quartiers desdites rentes, à cette occasion ^ 
il plaira à Vostre Majesté ordonner la révocation 
du bail dudit Feideau , et icelui bailler k celuy 
qui vous sera indiqué et nommé par le Prévost des 
Marchands et Esche vins de la ville de Paris, eD 
procédant k la lecture du présent cahier. 

jry^ Plaira aussi k Vostre Majesté^ ordonner rem-^ 
placement et payement siur vostre recepte gene^ 
xale de Roiiert, de la somme de dix mil cène 
cinquante livres k eux deubs , des restes d'une as-» 
signation k eux donnée sur l'année 161 j. k pren- 
dre sur aucuns vos fermiers insufisans. Et de là 
^omme de cent cinquante mil livres pour l'anné« 
1614. des arrérages d'autres rentes k eux deuës 
par Vostre Majesté^ constituées sur vostr édite re^ 
cepte générale de Rouen y et qw'ils doivent k 
plusieurs particuliers de vostre Royaume ^ pauvres ^^ 
vrfves et orphelins 9 qui en inquiètent, journelle- * ' " 
ment ^ voire avec menaces , lesdits Eschevins ^ âC 
pour le payement desquels ari-erages yïh SQ9j; .^ 

t§ Ee iiî 
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la suite de vostre Conseil , passez sont dix mois 
avec grands frais , k la diminution desdites ren^ 
tes , et pour éviter k Tadvenir ausdîts frais et 
poursuites ordinaires, qu'ik seront payez annuel- 
lement sur vostredite recepte générale de Rôiien. 
Et k cette fin , cpi'ils seront employez dans l'es^ 
tat de vos finances. 



Des Suppressions ^ Révocations. 

J /^ y i L AISE aussi k Vostre Majesté de conside^ 
' rer, que le nonibre efFrené d'Officiers, qui est * 
aujourd'hui en vostre Royaume , est une des char-» 
ces qui foule et opprime le plus vos pauvrea sub- 
jets , corrompt la Justice , diminue , consomme 
vos finances, pert ie traffic, et introduit le luxe 
et l'ambition. 
V/% Et d'autant que les Ordonnances des Estats pre- 

cedans n'ont esté observées , principalement pour ^■^' 
ce regard ; Voire , que depuis icelles les Offi- 
ces supprimez ont esté restablis : Et outre en a 
esté créé et érigé de nouveaux. Qu'il plaise k Vos- 
tre Majesté accorder les suppressions et rovoca-- 
tîons des Offices et charges cy-apres déclarez. 
V/ ù Premièrement , régler dés a présent le nombre 
/ infini des Officiers de vostre maison , tant pource 
qu'il commet la seureté de vostre personne au ha- 
sard de la fidélité de plusieurs : mesmement dov/ 
^ens de peu , la plus part inconneus , et qui pa)r 
argent parviennent ausdites charges; que poiu-ce 
<|u'il introduit k la foule du peuple ( qui porte 
les charges de l'Estat) un grand noipbre d'exempts; 
et réduire iceûx Officiers au nombre auquel ils 
«stoient lors de l'advenemenc du Roy Henry U» 
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. à la Couronne , sans qu'il en soie admis aucune 
résignation cy-apres 9 pour quelque considération 
que ce soit. 

J^O Vous plaise aussi renouveller , et faire exacte-, 
ment garder les articles deux cent cinquante-un 
et deux cent cinquante-deux , de l'Ordonnance de 
Blois , pour la suppression et réduction du grand 
nombre de Secrétaires de vostre maison et Cou- 
ronne , et de vos finances, Audienciers et Con- 
seillers de la grande et petite Chancellerie : En- 
semble , des Secrétaires et Greffiers de vos Con- 
seils d'Estat et Privé, et leurs Commis, jusques. 
à la réduction portée par ladite Ordonnance» . 
J"^/ Et outre supprimer en la mesme façon les vingt- 
six Secrétaires créez , par TEdit de Tannée mil six 
cent^cinq, et tous autres créez depuis ladite Or- 
donnance de Blois , et réduire dés à présent les 
gages desdits vingt-six à la somme de cinq cent 
livres , attendu les grands privilèges dont iU 
jouissent. 

JJjt Q"^^^ ^"^ ^^^^ Secrétaires de vostre Chambre- 
nouvellement créez , en révoquer et supprimer FE- 
dit dés a présent, purement et simplement, cas- 
ser et annuUer toutes les provisions , que quelques- 
uns en peuvent avoir obtenues : Et ordonner que 
les quarante mille livres donjt a joùy par chacun ai^ 
le Partisan desdits Offices , lui seront împuteii 
en sort principal sur son remboursement , sans 
autres interests. 

fSS Q"^ pareillement soient et deipeurent suppri- 
mez tous autres Secrétaires de la Chambre, sans 
qu'aucun en puisse prétendre la qualité et les droicts , 
que les Secrétaires de vos commandemens : Et 

2ue tous ceux qui ont esté pourveus desdits Of* 
ces , soit du nombre des cent ou autres ,. sott 
par bxevçts oj^ lettres ^ serojat révoquez et pfu»; 
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suivis pour la restitution des gages qu'ils ont 

receus. VAi 

Jl^jf' ^^ P^^ ^^ regard de vos Parlemens et autres 
Cours souveraines , il plaise k Vostre Majesté re- 
nouveller et faire religieusement exécuter et ob- 
server les deux cent douze , treize , quatorze ,t ^/^ 
quinze j seize , dix-sept , dix-huit , dix- neuf, vingt , ■ 
vingt- un : et deux cent vingt -deux, deux cent 
vingt- quatre, vingt-cinq, vingt-six , vingt-sept, 
vingt-huit, vingt-neuf, et deux cent trente ar-^^ 
tîcles de vostredite Ordonnance, jusques a ce que 
vosdits Parlemens, Grand Conseil, Chambres des 
Comptes , soient réduits au nombre y spécifié et 
restreint. 

JJlX -^^ quant aux Chambres et Conseillers des Re- 
<|uestes du Palais , qui sont en quelques-uns de 
vos Parlemens; supprimer dés k présent lesdites 
Chambres , unir et incorporer les Presidens, Con- . 
seillers et autres Officiers d'icelles es corps de leur : 
Parlement , sans que ladite reiinion desroge à la 
suppression et réduction des Presidens et Conseil- 
lers desdits I^arlemens , exceptant seulement de 
ladite suppression et réunion , les Requestes du 
Palais du Parlement de Paris , lesquelles demeu- 
reront , à la charge de leur suppression et reduc-\v . * 
tion par mort, portée par ladite Ordonnance. 
J^S Plaise aussi à Vostre Majesté, supprimer dés 
k présent toutes vos Cours des Aydes , et icel- 
les reiinir et incorporer aux corps des Parlemens j 
au ressort desquelles elles sont establies ^ sans que 
ladite union puisse prejudicier à la réduction dès- 
dits parlemens ^ suivant ladite Ordonifiance de 
Blois. 

^f.^ ^ Vous plaise aussi réduire le nombre des Offi- 
' tters de la Cour des Monnoyes, au nombre limitée ^ "" , 
par Tarticle deux cent treete^ux de ladite Or-^ 
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"donnance de Blois , vacation advenant par mort. 

^J^^ Et supprimer dés k présent entièrement la Cham- 
bre du Thresor , comme ne servant que de charg\^^ 
à vostre Domaine , et outre de vexation et ruine 
à vos subjets, 

JS^ Et pareillement supprimer toas les Sièges Pre-' 
^ sîdîaux , establis depuis l'année soixante et seize , 
les réunissant aux ressorts dont ils ont esté dis* 
traits. 

Ji'/ù Comme aussi supprimer par mort, tous Offi- 
ces de Presîdens Presidiaux. Et neantmoins ad- 
venant avant ladite suppression vacation des Es- 
tats de Lieutenans généraux , que les Presidens 
(chacun en son Siège) soient pourveus de l'Of- 
fice de Lieutenant gênerai , demeurant en ce caS^t:]!^ 
rOffice de Président supprimé , le tout suivant 
l'article deux cent trente -six de ladite Ordon- 
nance de Blois. 

.JH Comme aussi supprimer par mort en chacun 
Bailliagre , les Offices de Lieutenans Criminels , 
pour estre i^nis ausdits Estats de Lieutenans gé- 
néraux , et à ceux des Seneschaux de robe lon- 
gue , où il y en a , suivant l'article deux cent 
trente-sept de ladite Ordonnance de Blois. 

Sp2, Et pareillement les Conseillers des Sièges Pre- 
sidiaux soient supprimez par mort, jusques a la^ 
réduction portée par l'article deux cent trente-huit •. {/ ^ 
de ladite Ordonnance , et suivant icelle : Ensem- 
ble , les Conseillers Assesseurs et Certificateurs 
des criées des Bailliages , Seneschaussées , Pre- 
vostez, Vicomtez et autres Sièges Royaux, es- 
, teints dés a présent , en les remboursant par les ^ 
villes , Communautez , Provinces ou Officiers qui 
se trouveront intéressez. ''A. 

J'i^S P^^î*® ^"ssi à Vostredite Majesté y supprimer 
|ous les pièges et Officiers de Pievosts Chaste-. 
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lainS) Aloiiez 9 Viguiers et Vicomtes^ créez et. 
establis depuis Tannée mîl cmt| cent soixante et 
seize, encores qu'ils soient es villes et lieux ou 
il n'y a Jurisdictîon de Bailly ou Seneschal : Et 
îceux reiinîr par mort des pourveus , aux Offices 'i* A 
et Sièges^ anciens , dont ils ont esté distraits , 
permettant neantmoîns ausdits Baillifs et Senes-» 
chaux, de les rembourser comme dessus. Et pour 
le regard desdîts Sièges establis avant ladite Or- 
donnance de soixante et seize , hors les villes, es- 
quelles il n'y a siège de Bailly , qu'il n'y puissev 
avoir plus grand nombre d'Officiers en chacun 
d^iceux , qu'un seul Juge ou Lieutenant ordinai-, 
re , et un Procureur de Vostre Majesté et un 
Greffier. Et en cas qu'il s'en trouvast plus grand 
nombre , permis aux pourveus des anciens Offices 
chacun en droict soy , ^e les rembourser de la 
finance qu'ils feront apparoir avoir sans fraude , 
financée en vos Parties Casuelles , sans qu'après 
l'offre dudit remboursement, lesdits OfficîSrs sup- 
primez puissent plus faire aucun exercice? Et les 
Prevostez et Vicomtez establies es villes esquel- 
les il y a Siège de Bailly et Seneschal , soient 
supprimées ainsi qu'il est cy-dessus requis. 

Et pour le regard des Bailliages et Çeneschaus- 
sées ressortîssans sans moyen es Parlemens (fors» 
en cas de TEdit des Presidiaux ) qu'il n'y puisse 
aVoir que deux Juges : sçavoir , le Sjeneschal de 
robe longue , ou Lieutenant gênerai et un par- 
ticulier, avec un Advocat et un Procureur de v os*. 
tre Majesté, demeurans tous lès autres Officiers 
supprimez par mort« Et neantmcfins , aussi per- 
mis dés à présent aux Officiers susnommez ^ Vil- 
les , Communâutez et Provinces , de rembourser 
tous les autres , quels qu'ils puissent estre , de la 
finance, par eux payée en yù& cof&es ^ ou Ye&rz 
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tîm^ioo faîte de leurs Offices , par J estât du droici 
annuel , au choix des siipprimez , sans toatesfoi$ 
qu'es Sièges où il y a moins d'Officiers , le nom- 
bre en puisse estre augmenté. 
4^^y Et à cette, fin supprimer dés k présent , tant 
csdites Prevostez et Chastellenics , Bailliages et 
Seneschaussées, qu'aussi es Sièges Fresidiaux ^ tous 
Offices de Lieutenans Particuliers , Assesseurs Cri- 
minels et premiers Conseillers. Comme aussi les 
Lieutenans Criminels des Sièges p.trticulîers des 
Bailliages, des Prevostez, Vicomte z et autres Ju- 
risdictions establies par Arrest de vostre Conseil , 
de Tan mil six cent quatorze , avec les qualîtez 
et droicts de Conseiller aux Presidiaux , joints aux 
Offices de vos Advocats et les Substituts de vos- 
dits Advocats , et Procureurs , les Commissaires 
Examinateurs , Auditeurs des Comptes Tutelaires> 
Enquesteurs, Adjoints aux Enquestes, Chastelains 
de robbe longue, Lieutenans généraux des Bail- 
lifs aux Vicomtez particulières de Normandie, 
créez en Tannée mil cinq cent quatre- vingt onze. 
Procureurs des fiefs, vacation advenant par mort, 
ou moyennant remboursement de ce que les pour-» 
veus desdîts offices , feront apparoir avoir financé 
es coffres de Vostre Majesté , et lequel rembour- 
sement pourra estre dés à présent fait , tant par 
les Villes , et Communautez , que par les Offi- 
ciers et autres intéressez , sai^s qu'après ladite réu- 
nion , lesdits offices puis$en€^estre k l'advenir dis- 
joins, séparez ou restablis , demeurans les gages 
d'iceux e^teints au prpfit de Vostre Majesté, et 
du peuple , et laquelle suppression et rembour- 
sement aura lieu , tant es sièges susdits , qu'autres 
jurisdictîbns extraordinaires, où tels offices ont 
esté créez , comme es élections , Mareschaussées , 
Eaux et Forests , greniers à Sel , et autres , et 
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ce faisant , la Provence déchargée dés c!nc)iiafitÀ 
snîUc livres sar elle imposés, pour la revocation 
des offices d'Auditeurs tutelaires, ensemble tou-^-' * 
tes autres Provinces. 
Jù^ Révoquer aussi FEdîct portant création en tî- , 
tre d office des places de Procureurs postulans ea 
tous vos Sièges et jurisdictîons , soit aux Baillia* 
ges, Seneschaussées, Vigueries, Viscomtez, Chas» 
tellenies , Elections , greniers à Sel , Conserva- 
tions , Monnoyes, Eaux et Forests ^ et autres , et 
enjoindre aux Juges des lieux , d'en régler et li- 
^ miter le nombre. 

^ 6/ Comme aussi de supprimer, vacation advenant 
par mort , tous offices de Notaires , Huissiers Au- 
dîenciers en toutes jurisdîctions , et tous autres 
Huiffiers et Sergens en toutes Cours généralement 
quelconques , ordinaires et extraordinaires , Sou- 
veraines et autres , jusques à ce qu'ils (oient ré- 
duits au nombre, auquel ils estoient au temps 
du deceds du Roy François I. suivant l'arti- 
cle 2^3. de ladite Ordonnance; et d'abondant \ ' 
révoquer l'Edict fait de n'agueres , pour establir des 
offices de Notaires Royaux es Bourgs et Villages ; 
et fi aucun en avoit esté pourveu , qu'il demeure 
dés a présent supprimé j et le mesme de l'amplia- 
tion des Sergens , pour exploitter par tout le 
, Royaume, 

^//J? Comme aussi révoquer la Commission décernée, 
pour contraindre tous vosdits Notaires au paye- 
ment du supplemerît d'hérédité y et pareillement 
^ celle pour contraindre les Notaires (du costé du 
Perigord & Vifcomté de Limoges ^ et autres semr 
blables) de prendre Lettres pour estre Notaires 
Royaux. ^ ^ 

^ùf Comme aussi supprimer dés k présent tous GreÊ^ 
y fes des Notifications et Insinuations y afiirinatiam 
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<êt présentations , créez en toutes vos jurîsdîctîons j 
^ généralement qûelsconques. 

tjf}^ Et pareillement les droîcts et Offices de Clercs 
^ et Commis des Greffiers , droits de Parifis , dou- 
blement , triplement de feel. Et dautant que les 
Chancelleries establies es fieges Presidiaux, font 
entièrement superflues , et k la foule des parties , 
il plaise à Vostre Majesté , ordonner quMl n'en 
pourra estre estably , ou il n'y en a maintenant , 
et que celles qui sont à présent, seront suppri- 
mées; ensemble tous les Officiers d'iceiles, soit 
de Garde des Seaux , de Clercs , Huiifiers et tous 
autres , et que tous les actes de Justice sujets à 
sceau , seront seellez du feel ordinaire des Bail- 
lages et Seneschauflees , en rembourfant par les 
propriétaires du Sceau desdits Baillages, les Clercs 
desdites Chancelleries , de la finance , qu^ils ont pour 
ce payée en vos coffres , fans pour ce pouvoir pre* 
tendre plus grands droicts , que ceux du Sceau or- 
dinaire des Baillages et Senefchauflées. 

»/y / Et pareillement déclarer supprimez tous les Of- 
fices de Prevosts des Mareschaux , Visbaillifs et 
Visseneschaux, leurs Lieutenans et Assesseurs , Gref- 
fiers, et Archers y ensemble tous Lieutenans Cri- 
minels de Robe courte , qui exercent par Com- 
mission seulement , ou sans Edicts , bien et deuë-» 
ment vérifiez , depuis l'année 1^88. Comme aussi 
tous Lieutenans desdîts Visbaillifs et Vissenes- 
chaux , lesquels ne servent qu'un Bailliage , de- 
meurans seulement les Lieutenans desdits Prevosts j 
desdîts Visbaillifs, qui servent divers Baillages, 
k la chatrge de résider par chacun desdits Lieu- 
tenans anciens en divers Baillages de leur efta- 
blifTement, sans que le retranchement cy-dessus, 
fasse préjudice aux Provinces, esqiielles il y a 
0U>ins eu nombre desdits offices de Prevosts^^ et 



^'^> 
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leurs Lieutenans , et outre réduire les gag^ de 
tous les Officiers ^ ainsi rèftraints & limitez au 
pied de l'année 1588. Comprenant en ladite sup- 
prcllion tous les offices de grands Prevosts , mas* 
mement celuy de Normandie , et tous leurs Of- 
fïcîers et Archers : et qu il plaise à Vostre M^ 
jesté , de ne créer cy-apres aucuns desdits offices 
de Prevosts, Visseneschaux, soit généraux ou par-» 
ticuliers , quelque importunité qui luy en puisse 
estre faite. 
^)J? Et outre supprimer dés k présent tous office* 

^ de Commissaires et Contrôleurs des Montres, As* 
sesseurs esdites Mareschaussées, Receveurs, Payeurs 
d'icelles , par remboursement, qui leur pourra es- 
tre fait par les Provinces', et outre par les Of* 
liciers intéressez. 
i\^^ Supprimer aussi par mort, ou dés maintenant 

^ ' par remboursement tous offices de Procureurs et 
Advocats de Vostre Majesté , et leurs Substituts 
es jurisdictions desdits Visbaillifs, Vissenescfaaux 
et Prevosts des Maréschaux, et de tous autres 
Sièges et jurisdictions extraordinaires , et iceuj ' 
réunir et incorporer aux offices 'de vos Advocats 
et Procureurs es jurisdictions ordinaires des lieux, 
csquels lesdits Sièges extraordinaires sont establis , 
soit pour le regard des Advocats et Procureui;^ 
des Sièges des Elections , Eaux et Forests, Gre- 
niers à Sel , Thresoriers et autres-, en les rem- 
boursant par les Procureurs de vos jurisdictions 
prdinaires , de ce qu'ils ont financé en vos cof- 
• fres , ou du prix auquel leurs offices sont estimez 
aux taxes de TEdict du droict Annuel , au choix 
des Officiers supprimez, demeurans les gages des 
jremboursez supprimez et es teints. 
^fy4 Gomme pareillement- supprimer tous Sièges et 

•^ Offices des Eawx et Forests , créez depuis Tad-i 
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venement k la Couronne du Roy Henry IL 
Ensemble les gages , droicts de chauffages , & 
tous autres à eux attribuez depuis ledit temps , et 
spécialement les Lieutenans généraux esdites Eaux 
et Forests. 
'/ V^ Et a ce que les offices des comptables ne soient 
•plus exercez alternativement, plaise à vostredite 
Majesté supprimer tous offices de cpmptables , gé- 
néralement quelconques, depuis TEspargne, jus- 
qu'aux Receveurs Particuliers des Elections inclu- 
sivement , k la charge que ceux qui seront le%' 
plus anciens en réception, rembourseront ceux^ 
qui les suivront en réception , de la finance qu'ils 
juftifieront avoir fait en vos Parties Cafuellei , 
et ne jouiront ne«iitmoins que de la moitié des 
gages d'îceux, qu'ils auront remboursez, demeu- 
rant Tautre supprimée k vostre profit , & k là . 
décharge du peuple : et k faute de faire par les* 
dits anciens receus ledit remboursemement, pourra 
le subséquent en réception rembourser tant ledit 
ancien que dernier , et ainsi consécutivement. 
^ '>^ Supprimer aussi tous offices de ControUeurs gé- 
néraux, quaKtez et fonctions de ControHeurç par- 
ticuliers \ sçavoir , les particuliers , purement et 
simplement, iceux demeurant seulement Eleuz es 
lieux, esquels lesdits ControUeurs seront aussi Eleus, 
et ailleurs par mort ou remboursement , et les Gé- 
néraux aussi , tant par mort , que par rembourse- 
ment, qui sera fait par les Officiers intéressez ; 
le semblable de tous les Receveurs généraux et 
particuliers du.Taillon et Aydes, dont la recepte 
îera faite par les Receveurs des Tailles chacun 
en son tablier et recepte, k la charge de rem- 
bourser par eux , chacun envers soy, lesdits Re- 
ceveurs du Taillon de la finance par eux payée 
sans fraude k Vostre Majesté } et moyennarvi ce , 
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jouiront de la irioîtié des gagés seulement ^ de- 
meurant l'autre esteinte au profit de Vostre Ma- 
jesté , et décharge du peuple. 
{ ^ V Comme aussi de supprimer tous les offices de 
/ * Receveurs et Payeurs de rentes créés en chacune 
Généralité , çt reunir leurs charges a celles des 
anciens Officiers, qui faîsoient la rccepte et paye- 
ment desdites rentes , en les remboursait comme 
dessus, sans toutesfois jouïr par les remboursaus 
des gages attribuez ausdits payeurs , lesquels de- 
meureront esteints au profit de V. Majefté. 

^y]^ii' Et pareillement de supprimer les receptes et 
^ ' Receveurs des reftes , au moyen de ce que les de- 
niers qui y entrent , ne viennent jamais en vos 
coffres , là où estans recei^.par vos Receveurs 
ordinaires, et portez à l'Espagne, ils tourneront 
à vostre profit , et soulagement du peupli. 

^,fy^ Vous plaise aussi renouveller et faire invîoU- 
^y blement exécuter et garder l'article 24.1. de ladite 
Ordonnance de Blois, concernant la suppression 
et réduction des Bureaux des Generalitez et of- 
fices des Thresoriers de France , et autres Offi- 
* ciers des^its Bureaux , et outre dés à présent ré- 
duire leurs gage5 et droicts , à raison du denier 
dix de la finance entrée en vos coffres. 

'' \4*C Supprimer pareillement la qualité , gages et 
droicts des Presidens de- chacune desdites Gene^ 
ralitez , perm.ettant toutesfois ausdits Presidens de 
demeurer premiers , tant qu'ik seront en charge, 
comme aufli supprimer par mort tous Huifîiers des 
finances, comme-inutiles et à la. foule du peuple. 

5^1/ Et pour le regard des Elections, vouloir sup- 
primer tous les Eleus qui sont establis aux Pro- 
vinces et Baillages , où les Tailles sont réelles 
et prediales , comme superflus et inutiles , moyen- 
nant lemboursemept ^ qui pourra estre fait par les 

habitani 
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liabitans desdits Baillages; & ordonner que4l'ore$i« 
navanc , pour quelque cause que ce soie , il n'en paurf a 
estre establi en telles Provinces , n'estant question 
de faire nouveaux egalemens des Tailles , ny 
charger & décharger les contribuables, le pied et 
assiette desdites Tailles demeurant toujours sem-* 
blable au moyen de ladite réalité* 

J'^Jf Et quant aux Elections establies es lieux , ou 
les Tailles sont perfonnelles ou mixtes, supprimer 
toutes celles qui n'ont eu commencement , que de-* 
{>uis ladite année quinze cent (bixantè & &ize, no- 
tamment celles qui sont establies es Villes non 
Royales , ou non closes, & permettre aux Elections, 
dont elles ont esté démembrée^? , d'en rembourser 
les Officiers chacun enveiii soi , et d'abondant aux 
Paroisses et destroîts qui s'en sentiront foulez , si 
bon leur semble, 

J^^^ Et quant aux Elections anciennes, en .suppri- 
mer par mort tous les Officiers , jusques à ce 
qu'ils soient réduits au nonr^bre de trois Élus ea 
, chacune Election, Et pour le regard des autres 

^ Officiers , tous ceux qui sont establis depuis l'ad- 
venement k la Couronne du Roy Henry IL de- 
meurant cependant au pouvoir des Provinces, Vil- 
les, Communautez et Eleus plus anciens en ré- 
ception de rembourser les deniers reçus de la 
finance entrée dans vos .cofïires , sans fraude, jus- 
ques à ladite réduction, auquel cas demeureront 

f .,^ les gages esteints , à la chargé du peuple. 

- ^4 ' Supprimer aufli dès maintenant les qualitez des 
Presïdens,LieutenansetCohtrolleurs desdits Elus, 
et outre toutes les Elections et Elus particuliers, 
et d'abondant tous offices de Sergens dès Tailles 
et Greffiers des Parrpisses , sans qu'il y puisse cy- 
après estre pourveu. 

U'^i Et d'autant qu'au mépris de vos Edicts, poxi 

r •" UIu parties li rC 
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tans suppression et reduâîon desdîts offices, ^^^^/. 
ques-uns se sont depuis peu fait recevoir aux ofi'^"* 
/ fices vacans et esteints par mort, nonobstant que 
la pluspart desdîts offices ayent vacqué , comme 
supprimez , pendant douze années : Il plaira k 
Vostre Majefte casser et annuller toutes Lettres 
et provisions desdits offices supprimez , faire dé- 
fenses à ceux qui les ont obtenus de s'en aider, 
à peine de faux, et relaxer et renvoyer les corp| 
des Electio^is, de toutes les assignations et ins-^"'/ 
tances pour ce pendantes en vostredit Conseil , 
et Cours des Aydes. 

^i Se Vous plaise. auflî de supprimer dès à présent, 
purement et simplement tous offices de Lieutenans 
Alternatifs et Controllewrs des Bureaux des traitr 
tes foraines, . /v- . 

f'J^* y Et pareillement de supprimer dès k présent pu-» 
' / rôment et simplement , et reunir k vos jurisdic- 
tions ordinaires , tous offices de Voyers et Elus 
des chemins et Maistres des ports et passages , 
et leurs Lieutenans , et révoquer FEdict fait sur 
la création et establissement de la charge de grand 
yoyer et ses Lieutenans, 

J^^L^S Soient aussi supprimez purement et simplement, 
et dès k présent toutes nouvelles érections de Cham* . 
,bres et Greniers kSel, et Officiers d'icelles, crées' 
depuis le deceds de HenRY IL soit de Grene- 
tiers , ControUeurs , Greffiers, Sergens, Archers, 
Huissiers , Greffiers du Sel , des Panroisses et des 
GabeUes , et tous autres, sans en reserver aucun, 
et remettre icelles aux lieux où elles estoient au*^ 
paravant. 
J^t) . Lé semblable des Sièges , et Officiers d'Amî- 
/ rautez, k la charge mésmèment, qu^îl r^'en pourra 
estre cy après créez et establis de nouyjeaux, ny 
les supprimez , restablis. 
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X^(^ î^iaîsé aussi k Vostre Majesté entretenir U Con- 

-'^ tract fait pour le rachapt des receptes deû Con-» 
sîgnatîons^ moyennant la jouissance de certaines 
années , nonobstant toutes décharges , que les. Par-* 
tisanspreteiidroient avoir obtenues, et lésdîtes an* 
liées finies , que lesdites charges de receptes dei 
Consignations soient déclarées supprimées , sanis 
qu'il y puisse estre cy après pourveu* 
jTùt ^^ pareillement to\is offices de Receveurs d^S 

.^ amendés, comme né Servant que d'înftrument ^ 
ruiner vos pauvres Subjets , moyennant le rem- 
boursement dé ce qu*ils ont iînancé en vos cof^ ; 
fres , par les . Receveurs de vostrç Domaine tha^ 
tun envers soy* 

ûji ^^ généralement Vostre Majefté èft tres-hum* 
Moment suppliée de supprimer et révoquer dès ^ ^ 
présent^ purement et simplement tous les Edictl . ' 
nouveaux , Commîssîotls et charges expriméejl pat* 
les Declaratîoris des ftioîs de May mil ci.riq cent 
quatre-ving^t-huît , et Juillet mil six Cent dix ^ 
mesmement celles qui estoient tenues en surseànce 
par ladite Déclaration de mil six tent dix , Soit 
qu^il y ait eité f ourveu ^ et qu^élles àyent eSt4 

^ exécutées , pu non. 
J'^3 Et outre les Edicté ^ Lettres, Déclarations é% 

^' Arrests portant establissement des charges et droîcts 
qui ensuivent^ les ControUeurs des tiltres de Nôr-«' 
mandie ttes-^pernicieux au public 2 Les ContçoUeuré 
généraux du Domaine 4 'Rdceveuts et ControUeurs 
des deniers Communs et d^oetrby deS VîlîeS) et 
Receveurs généraux des Présidiaux , droictsi de 
Tabellionnages , de Tonnelage^ , la création des. ^ y 
Contrôleurs du piastre ^ des Gruyers , Sergens des. 
. bois et forests ,. travetsiers ^ bouviers et autres pa-<< 
reils vendeurs de bestail ^ les Selrgens Prîseurs ^ 
Frantàuf ins 5 Louvetlers ^ Visîteurâ de pruneaux ^ 
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Maistres Gourmets et Courtiers d» vhxi \ -Mésrii 
reurs , ou Mouleurs de bois , Chargeurs ^ le sot' 
pour livre des espices, restablissement des déchar« 
geurs de vin , et autres marchandises es ports ^ 
par Arrest de vostre Cons^eil , sans Edict : Tou-« 
tes levées et imposts de diroiet d^aulnage sur toi- 
les , drapperies et autres marchandises octroyez 
par Vostre Majesté en faveur de quelques Sei- 
gneurs particuliers , Communautez des Villes et 
autres , avec défenses k toutes personnes d'en con« 
tinuer la levée, ensemble les charges et droicts 
cy-dessus exprimez et entendus, à peine de pc- 
cûlat , demeurans tous offices créez pour' Texëcu- 
tion de ce que dessus , supprimez et esteints , sans 
qu'il y puisse estre cy-apres poirveu. 

J'i/^ Et outre re\roqiîer tous Edicts et Déclarations^ 
♦ ' lesquelles n'ont esté vérifiées es Parlemens. 

J^âJ'^ Révoquer aussi lé droict et office de Contrôliez 
y' inarque et demie marque des cuirs, et tous autres 
âroicts et impositions qui se lèvent sur toutes sor« 
tes de cuirs, à la foule de vostre peuple : Les offi- 
ces de iaugeurs et mesureurs de poinçons , et tou«* 
tes liqueurs , et faire défenses à toutes personnes 
4'en faire à jamais aucune levée. 

^^'^ Ct Et d'autant qu'il ne seroit raisonnable , que vo» 
^' Officiers, qui sotlt es Villes et Provinces, enga- 
gées et baillées en apanage, ou douaire , fussent 
de pire condition , que les autres, ny que les lieux 
engagez fussent privez du fruict et soulagement 
des presens Esfat<J , Plaise k Vostre Majesté ordon-* 
cer, que pareilles suppressions auront lieu es Vil- 
les et lieux de vostre Domaine baillez en doiiaîre^ 
appanage, engagement, ou autrement détenus par 
aucuns Seigneurs, 

J'^fi] , Et parce qu'il est. impossible d'exprimer particu-» 
' / l^èrem^iQiC tous les offices et charges crées en vostif 
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Royaume^ a \ grande foule des anciens Officiers^ 
et de tous vos Sabjets , Supplient tres-humblenienc 
.Vôtre Majesté, vouloir révoquer tous Edicts, et De»* 
datations , portant création , ou restablissement 
d'offices , en ce qui en reste à exécuter : Et outre 
vouloir supprimer et esteîndre ^ tant par liiort , que 
par remboursement, comme dessus, tous office^ 
généralement quelconques, autres que ceux, dont 
est cy-dessus fait mention, crées depuis Tannée mit 
cinq cent soixante et seize, tout ainsi que s'ils es-» 
foient particulièrement exprimez ; Et ce nonobstant 
tous Edicts et Déclarations, k ce contfaire^, sans 
aucuns en excepter, sauf ceux de Payeurs des pjen-^ 
sions , et des premiers Commis de TEspargne , qut 
sont les seuls offices, et non autres , que la Reine 
a fait entendre, lui avoir esté concédez par le de- "^ 
funct Roy, et confirmez par Vostre Majesté, des- .^ 
quels ncantmoins est demandé la suppression par - 
mort , pont avoir esté reconnu , qu'ils sont a U 
charge de vos finances , et foule de vostre peuple» 
Et d*autant que l'expérience a fait reçonnoîstre^ 
que l'introduction pernicieuse de tout ce que des- 
sus , est provenuë de ce que certaines personnes 
accoustumées de s'enrichir k la ruine de vos pau- 
vres Subjets , et du désordre , et désolation publi- 
que, surprenans k cette fin la Religion des Rois 
vos prédécesseurs, supposans quelque prétexte du . 
bien public , et faisans les funestes conséquences 
de telles nouveautez : Il plaira k cette fin a Vos- 
tre Majesté , faire 4efénses k toutes personnes de 
quelque qualité et condition qu'elles puissent es- 
tre , de proposer et poursuivre aucune nouvelle 
création, ou restablissement d'Offices,, d'E4icts^ 
ou Commissions ; cy-dessus déclarées , ou autres 
quelconques , sous quelque couleur , prétexte ou 
occasion que ce puisse estre , sur peine de la vie^ 
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et confiscation des bkns , comme ennemis et per<^ 

turbateurs du repos gênerai de toift vos SubjetSt 



Police & Marchandife. \^^ 

^ ^ ') X^ U* A u C U N ne puisse estre admis aux char^ 
V / ges de Prévost des Marchands ^* Maires , Esche* 
• V-'ns, Capitouls, Jurats , Consuls , Procureurs Syn- 
dics , Pairs , Bourgeois , Controlleurs , Sergens ^ 
Majeurs , Capitaines , Quartiniers , Clercs , Gref-^ 
iiers. Receveurs, Intendans, Gardes , Commis^ 
Portiçrs , et autres charges des Villes , que par 
élection pure , et sans brigue , ne puissent les 
personnes Ecclésiastiques y estre élus : Et soient fei- ^^ . 
tes défenses aux Gouverneurs, Capitaines des Pro-» ^' * 
vjnces, Villes, Citadelles et chasteaux, ou leurs 
liieutenans , et à tous autres , qui rfont voix élec- 
tive , de se trouver es lieux oii se feront lesdi-r 
, tes élections , ni de s'y entremettre directement 
évi indirectement -, soient tenus ceux q\aî serons 
élus èsdites charges de Villçs, y résider cty^avoi^ 
leur principal domicile, ef où ils nç le feront^ 
soit procédé à autre élection, sans que pour quel- 
que cause ou occasion que ce soit , lesdites char<» 
l^es se puissent résigner, ny mesme de père à 
nk, le tout nonobstant tous Privilèges, Arrests,, 
Reglemens , et Peclaratioha, ou Coustumes d'au- 
cunes Villes , H ce contraires , qui seront casses ^ \ 
et révoquez, -* ' 

/^ 3 Que les Maires, Eschevîns , Consuls dei ViU 
. les , 4yent la garde des clefs des portes, et qu'en 
içellçs, ceu?c d'entr'eux qui en ont esté çy-de- 
vant dépossède^ , ou qui ont cessé de les avoir^ 

mmx jesti^bUs aux .diQ^ts de la g^de dçsdUe* 
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clefs de portes %t quais, et qu'ils jouissent li- 
brement , sans y pouvoir estre troublez , des tours , 
îports 5 ponts , rempars et jardinages proche les 
murailles et clostures desdites Villes.^ 
Oùf Que les Lettres et pacquets qui seront en-» 
voyez par Vostre Majesté , ou par les Gouver- 
neurs des Provinces et Villes , aux Maires et Es« ' 
chevins , ne puissent estre ouverts qu'en la pré- 
sence de deux ou trois desdits Eschevins, Que 
tous actes de délibérations et résolutions qui se- 
ront prises es Cours et Communautés desdites Vil* 
les , y soient receus par les Greffiers d'icelles , 
arrestez et signez , enfin de chacune assemblée , 
et avant que s'en départir, et après enregistre? 
en un papiçr k ce destiné , datte et chiffré, 
b^Si Q"^ ^* fabrication des espèces d'or et d'argent^ 
soit continuée au poids et alloy accoustumé , tou- 
tes pièces estrangeres décriées et mises au billon y 
^ sauf les escus pistolets d'Espagne , doubles pis- 
tolets , quatniples , doubles ducats et reaux d'ar- 
gent : Enjoint à vos Receveurs et tous autres y 
les recevoir pour le prix qu'il plaira k Vostri^ 
' Majesté , leur donner cours , et pour apporter re- 
mède à l'augmentation du prix des espèces d'or^ 
par un bon Règlement définitif dlcelles, k prix 
certain : Plaise à Vostre Majesté , traiter par 
uti Ambassadeur avec le Roy d'Espagne , sur la 
proportion à garder de Toi k l'argent et alloy; 
des espèces. 
Q^ 3 ^^s Reglemens faits sur le transport des Mon- 
noyés d'or et d'argent soient gardez v et enjoint 
k vos Juges de tenir la main k l'executiop d'î- 
ceux , et k ce que le prix des monnoyes ne soît 
point augmenté , et ce par confiscatiori de de-* 
niers , et par punition corporelle k chacua à^S 
contrevenans» 
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/çj Défenses soient faites k tous les Officiers dé 
Vos Monnoyes, de servir ^cn autres, qu*en celles ^ 
de vostre Royaume, ny de se rendre Adjudîca- c^«\'t^ 
' taires des fermes particulières des Monnoyes^ de< '* 
Princes et Seigneurs, qui prétendent avoir pou- 
. voir de la battre hors le Royaume , mesmes auif 
Taillèiurs généraux et particuliers de faire matri- 
ces , ny poinçons pour servir, ailleurs guVn vos 
Monnoyes, \ peine de privation de leuS offices ^ 
et outre soit enjoint aux Tailleurs généraux et 
particuliers , de faire leur résidence dedans les 
Villes de leur establissement, et au général dajjs 
celle de . Paris , sans en pouvoir partir , qu'avec 
le congé de vostre Conr des Monnoyes. 

^âà Tous grands chemins soient réduits k leur an- 
cienne largeur , nonobstant toutes usurpations ^ 
par quelque laps de temps qu'elles ayent esté faî- 
tes \ Enjoint k ceux qui d'ancienneté en ont eu 
la connoissance , d'y tenir la main ; ensemble k 
la réparation et entretenement desdits chemins , 
chacun endroit soy, 

f^ti S^^^ enjoint k vos Officiers et autres, ausquels 

la connoissance et soin en appartient, de tenir a' . 
la main que la navigation ne soit empeschée par 
nasses ou moulins , posez sur les rivières navi- 
gables, ou autrement. 

Soit enjoint aux Juges de police , de tenir la 
snain k ce que leis anciennes Ordonnances sur 1^ 
&it de la police soient gardées , et donner Rè- 
glement chacun endroit soy, reprimer les mal- 
versations efabus qui se commettent k l'encon- 
tre , et soient lesdîts Keglemens exécutez , nonobs- 
tant oppositions ou appellations quelconques ^ et 
sans préjudice d'îcelles. \\,\ 

fj à$ Que toutes causes sur le fait de la police, soient 
^ jugées sommairement {ur le champ , sans wix^ 
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*crë d'Avocat et Procureur, et sans' appointer "jj^-' 
les parties k produire , sous peine de concussion» . 

^«1 Défenses soient faites à toutes personnes, te^ 
/ nans brelans , de recevoir en leurs maisons , gens 
de quelque qualité et condition qu'ils soient , 
pour jouer aux cartes , dez , et autres jeux de ha- 
zard , sous peine de confiscation des deniers y 
couchez , et de mil livres Parisis d'amende , ap- 
plicable un tiers à Vostre Majesté , un tiers aux 
pauvres , et lautre tiers au dénonciateur , au paye- 
ment de laquelle .seront contraints , tant les Mais- 
très ou locataires desdites maisons , que lesdit^ 
joueurs , et chacun d'eux solidairement , nonobs- 
tant toutes Lettres et permissions au contraire^, 
que Vostre Majesté a cy-devant, ou pourroitfcy- ''^ : 
après accorder , ausquelles vos Juges n'auront au* 
cun égard , et sous lesdites peines , et mesme des 
galères , et confiscation des biens , pour la. se- 
conde fois, soient fait défenses k'tous Hosteliers, 
'Cabaretiers , mai&tres d^s jeux de paulmes , de 
permettre qu'il soit joiié en leiir« maisons ausdits 
jeux , ou autres défendus. i, ^ 

Le cinquante-neuvième article de TÔrdonnance 
de Moulins , sur la répétition des deniers perdus 
par mineurs en jeux de hazard, soit aussi gardé est 
pareilles pertes faite; par les majeurs , ausquels 
soit loisible , et à leur refus , à leurs pères et me- i . 
res repeter ce qu'ils perdent; et tgutes promesses ^ 
que l'on vérifiera avoir esté faites pour argent , 
ou autre chose perdue au jeu , directement ou in- 
directement soient déclarées nulles , et puissent 
estre répétez comme dessus , les deniers payez en 
vertu dicelles. 

^ If Que les blancques qui ont esté levées depuis , ^ 
quelques années en divers lieux de vostre Roy au- ^ - 
me 3^ soient du X^mk interdites} ensemble tous jeux 
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de tourniquets, et autres de hazard , sur ac!iapjÉ . 
de marchandise, ou autrement) Et plaise à Vos-^"^^ 
tre Majesté ne donner aucune permission de lever 
blancques à Tadvenir, et révoquer celles qui ja 
ont esté données , avec défenses k tous Juges et 
Officiers des lî>eux, d'en souffrir Testablis sèment, 
ni desdits jeux de hasard. 
^// Défenses soîentfaites a tous habitans des Vil- 
les , Bourgades et Villages , d'aller boire et man- 
ger es tavernes et cabarets, et ausdits taverniers 
et cabaretiers , les y recevoir , \ peine de vfngt 
livres Parisis d'amende contre chacun des.çon- 
trevenans , et soit tolite action déniée pour dé- v .\^ 

{penses faites es tavernes , et cabarets , nonobstant ^ '^ 
es Arrests donnez en vostre Conseil , au profit 
des fermiers des huitième et quatrième, et tous 
autres, qu'ils pourroient obtenir, ausquels les Ju- 
ges des Provinces n'auront aucun égard , sans que 
Ion se puisse pourvoir k l'encontre de leurs Sen- 
tences., ailleurs qu'en vos Cours Souveraines et 
autres Justices ordinaires , ausquelles la connois- 
sance des appellations appartiendra , sans aussi 
que pour ce regard, lesdits Fermiers du huitième 
et quatrième , et autres Aydes , puissent préten- 
dre aucun rabais, ou diminution de leurs termes, 
pour avoir esté pareilles défenses faites par les 
Ordonnances d'Orléans et de Bloîs. 
^/^ Défenses soient faites aux Juges, Procureurs ^n 
Fiscaux , Notaires et Greffiers des Seigneurs Jus- . 
ticiers de tenir tavernes. 
if//j Défenses soient faites k tous laquais et valets 
de pied , de porter dans les Villes et t aux-bourgs 
d'icelles , bastons , épées , dagues ou autres fer- 
rcmens , k peine du fouet pour la première fois y 
et des galères pour la seconde , et de répondre 
par jeurs mais très civilement de tous les crimes >• 
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M offenses qu'ils . auront commises* 

//jf ' L'EdÎGt fait par lefeu Roy vostre père ( d'heu^ 
reuse mémoire ) sur les prohibitions de l'usage des 
draps dor, d'argent et de soye, et passemens 
d'or , d'argent , de Milan , et façon de Milan 
soit gardé , et soient encores faites défenses à tou- 
tes personnes , fojs à celles qu'il plaira à Vostre 
'Majesté excepter par son Edict , de porter per-*; \^ 
les , diamans , et autres pierreries , d'avoir carros* 
ses dorez , ou enrichis de brodures ou passemens 
de soye ^ de faire dorer cheminées , lambris , ou 
autre chose , si ce n'est pour l'ornement des 
Eglises* ^ 

f/i Qu'en cas de nécessité et clameur populaire sur 
la cherté et enlèvement des bleds des Provinces, 
son permis à vps Officiers de justice, par l'ad- 
yis des Maires et Eschevins , et des plus nota- 
bles habitans des Villes convoquez en assemblée 
ténérale , faire faire ouverture des greniers des 
cclesiastiques , Gentils - hommes , et autres , et 
leur enjoindre , vendre leurs bleds , et arrester le 
transport des bleds hors les Provinces \ et que les 
Ordonnances soient exécutées , nonobstant oppo- 
sitions ou appellations quelconques , sans qu'il soit 
loisible se pourvoir sur îcelles ,' ailleurs que par- 
devers vos Cours Souveraines , ou autres Juges or- 
dinaires , ausquels la connoissance des appellations 
appartiendra. • > 

of) Que nonobstant tous Edicts et partis sur l'es- 
/ tablissement des coches et relais, il soit loisible 
à toutes personnes de louer carrosses , charettes 
et chevaux, tant de trait que de scelles ,• pour 
aller par tous les endroits de Vostre Royaume , et 
soient faites défenses k ceu^ qui jouissent du party 
des coches et relais , de prendre autre , ny plu^ 
g;rai2d %^m^ 9 que «eiiix gui leur sont accordes; 
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par le premier Edîct de leur establîssement d'î* 
ceux , et soient tenus de satisfaire à toutes les 
charges et conditions y portées , et à ce fkire con- 
traints par les Juges dès lieux, du départ, séjour t^>, 
ou arrivée desdits coches et relais , chacun en- 
droit soy y nonobstant tous Edicts , peclarations y 
ou Arrests depuis intervenus.* 
^/^ Pour inciter vos SubjetsparTesperanéede quel- 

3 lies profits , à s'employer à Touverture des mines 
écouvertes, et a découvrir en vostre Royaume , vos 
tres-Lunibles Subjets supplient aussi Votre Ma- 
jesté de remettre les droicts, qui sur ce vous appar- ^ 
tiennent , et ordonner k vos Juges de condamner * -. 
tous ccuppeurs de bourses , blasphémateurs , fâî- 
neans , vagjbons , gens sans adveu , à travailler aus- 
dites niines,Ics faire délivrer pour cet effet aux Mais- 
très d'icellcs , avec défenses aux condamnez d'aban- 
donner et laisser leurs ouvrages , et s'absenter pen- 
dant le temps qu'ils auront esté condamnez ser- 
vir aux Mines , k peine d'estre pendus et estran- 
glez , au lieu et à l'instant qu'ils seront trou- 
vez ailleurs. 

//q Que défenses soient faîtes à toutes personnes 
/ de bastir, ou faire bastir cy- après aucunes for- 

' ges , ou fourneaux k métal, qu'au préalable il ne ;^x. 

leur ait esté permis par vos Juges des lieux, qui . 
ne leur pourront permettre qu*avec connoissance 
de cause , et ouïs au piéalable les Maires et Es- 
chevins , ou Procureurs Syndics des Villes plus 
prochaînes sur la commodité , ou incommodité 
qu'en pourroient recevoir vos Subjets , eu égard 
à la grande quantité, ou faute.de bois du pays^ 
laquelle information, et permission sera faite et 
donnée par vos Juges gratuitement , Et pour le 
regard des forges et fourneaux qui sont k présent 
bastis , desquelles les' propriétaires n'ont bois s\£* 
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flsans è$ eo\rirons. pour les entretenir^ qu^îls soîeni 
ruinez après que le ix>is desdits propriétaires 
sera usé. 

^jp^ Toutes Maîstrîses de Mestîers érigés depuis les 
Estats tenus en là Ville de Blois , en Tan mil 
cinq cent soixante et seize , soient esteintes, sans 
que par cy-apres elles puissent estre remises , ny 
aucunes autres de nouvel establies , et soit l'exer^ . 
cice desdits Mestiers laissé libre à vos pauvres 
Subjets, sous Visitation de leurs ouvrages , et mar- 
chandises par Experts et Prud'hommes , qui à ce 

, seront commis par les Juges de la Police. . 
iî// Tous Edicts d*Arts et Mestiers \ ejisemble tou- 
tes Lettres de Maistrises cy-devant accordées en 
faveur d'entrées , Mariages , Naissances , Régen- 
ces des Rois, Reines, et leurs enfans, ou d'au- 
tres causes quelles quelles soient, soient révo- 
quées, sans qu'à Tad venir il soit octroyé aucunes 
telles Lettres de Maistrises, ni fait aucun Edict 
pour lever deniers sur les Artisans, pouf. raison 
de leurs >Ajts et Mestiers. Et oh auci^nes Let- 
tres de IVfaistrises seront faites et concédées au 
contraire , soit enjoint à vos Juges , n'y avoiç 
aucun égard, . 

oSi Que les Marchands et Artisans , soit ,de Mes- 
pers Jurez , ou autres Mestiers , ne payent' aucu- 
nes choses pour leurs réceptions, levement de bou- 
tiques ou autres, soit aux Officiers de. Justice , soie 
aux Maistres Jurez et Visiteurs de Mestiers , ou 
marchandises , et ne fassent banquets, ou. autres 
dépenses quelconques , ny mesme pour drôict de 
Confrairie, ou autrement, sous peine de concus- 
5ion a rencontre desdifi Officiers , et de cent 
livres d'amende contre . chacun desdits Jurez ou 
autres , qui auront assisté ausdits banquets , pris 
^talwes.^ drpicts dp Confr^ifie; ou aîutra chesç. 
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é^,:!" Qu'es toîsez , cotnptes et évàhiatîcm deS ôû-* 
vrages de inassonnerie , il ne Sôit rien compté^ 
prisé 9 estimé ni évalué pour les saillies ^ plein-»' 
tes 9 moulures et entablemens , pour lesquels soit , ^ 
fait dessein et marché séparé; ensemble pour Vox^^^ 
tiement et enrichissement des cheminées , et d*î- 
celles soit toisé le corps seulement ^ comme aussi 
au fait de la charpenterie ne soit compté, que 
cç qui se trouvera mis en œuvre , tant pour les 
longueurs que grosseurs , sans pouvoir par les 
Charpentiers , ou Marchands de bois , user ny 
mettre en pratique autres mots aux comptes des 
Marchands. Et pour faire ledit compte, soit cha- ^ 
cune pièce de bois réduite à douze pieds de long/^*-^ 
et dix pouCes de quarré; et pour le regard du 
toisé des couvertures , qu'il soit fait sans aucun 
retour. ' 

êh\ Que tous offices de Maîstrcs Toîseurs etVî* 
sîteurs d'ouvrages de Massonneries, Charpenteries ^ 
Couvertures , et autres , soient esteints et supprî* 
mei; , et loisible a tous vos Subjets de faire toi- 
ser, visiter et compter tous lesdits ouvrages de 
bastîments^ ou autres, par telles personnes Ex- 
pertes , iju'ils adviseront bor^ éstre. 
[i^^'" Qu'il soit enjoint aux Italiens, et. autres Es-^ '^ 
trangers demeurans en Vostre Royaume , Artî- • 
sans^k faire Verres, Poteries de Fayancé, Ta-* 
pisseries et autres Mestiers quelconques , de pren- 
dre et tenir pour apprentîfs lés originaires Fran- 
çois , qui voudront apprendre à travailler esdits 
Arts et Mestiers, suivant et par la forme pres- 
crite par les Arrests et Reglemens de vostre Con- 
seil. Et oiï lesdîts Estrangers en feront refus , ou'ils, 
soient deschassez de tou$ le^' pajrs de vostre obcï^' 
«ance. ,^ ^ .* . \ . 

^2i 'i-a suppbsitîon ^es lîm, tioms' et mattjues en 
ê 
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rîmprîtnerîe , Filâterîe et autrc^s ouvrages de ma-^ 
nufacture de vostre Royaume estant averëe^) ^Àt 
|)unie par confiscation et amende pour la première 
fois^ et g^r punition corporelle pour la seconde. 

6i^ Défenses soient faites k tous Bouchers 9 de ne 
' tenir plus d'un estail à Boucher , soit de leur pro« 
pre , ou k loyer , par eux ^ ou par autre ^ et soit 
permis aux Bouchers demeurans hors les Villes^ 
d'y venir vendre leurs chairs 9 deux fois la semai- 
ne 9 a la charge qu elles pourront estre visitées pat 
les Jurez Bouchers desdites Villes, en la présence, 
et non autrement , d'un notable Bourgeois , d*en- 
tre les commis , sur le, &it de la police. 

^%^ Défenses soient faites à, tous Marchands et au- 
tres , d'aller au devant des marchandises 9 vivres 
et denrées , <:hargées et destinées pour estre ame- 
nées es Villes 9 soit par eau, ou par terre, les 
arrher , ou acheter , directement , ou indirecte* 
ment , et enjoint k tous les laisser arriver èsdi- 
tes Villes, pour y estre vendues aux ports, mar* 
chez et lieux, k ce destinez, k peine de con- 
irscation desdites marchandises , et de cent livres 
d'amende contre l'acheteur , au profit des pauvres , 
et dénonciateur par moitié. 

(f jte Soit enjoint aux Meusniers dl tenir leurs meu^ 
/ les au point rpnd, et de rendre la farine au poids, 
le droit de moutyre distrait $ avec inhibitions et 
défenses d'user d'aucunes fraudes , ny altération 
de bled et farine , k peine de la vie , et k tout 
ce que dessus faire , soient contraints lesdits Meus- 
niers par les Juges des lieux, nonobstant tous Ar* 
rests de vostre Conseil donnez au contraire , in« 
terdiction ou évocation portée par iceux. . 

kj^fy Toutes associations et compagnies ja feites," 
ou qui se feront cy-apres entre Marchands, soient 
enregistras aux registres d^s Bail4ages et Sénes«, . 
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chaussées l^ conservation des foires , Juges , Coh^ 
suis «t hostels communs des Villes , où ils seront 
tenus nommer et déclarer tous leurs participansç^\ 
et associez sous peijae de faux ^ soient aussi en- ' 
xegistrez, comme dessus, les desistemens et disso- 
lutions desdites associations et compagnies , et 
publiées en l'audiance desdits Sièges , sans que les 
associez puissent avoir aucune action Tun contre 
l'autre , pour leur société et dissolution d*icelle> 
passée sous main privée, et par acte public, qu'ils 
n'ayent satisfait à ce que dessus, 
û J / Défenses soient faites k tous Marchands àts Vil- 
les de vostre Royaume , de quelque qualité el. 
condition qu'ils soient, de prester leurs nomis et 
•marques k autres Marchands forains, et Estran- {%'. 
gers , pour les faire jouïr des privilèges et liber- 
•tez desdites Villes, k peine d'estre par les con- 
trevenans descheus de leurs franchises de confis- 
cation des marchandises envers les pauvres , et 
dénonciateur , et amende envers Vostre Ma^ 
jesté. 
^^% Défenses k tous Courretîers et Commissîonnaî- 
^es de faire société avec Marchands , pour faire 
marchandise , ny de faire achepter pour eux dî-^ 
«ctement , ou indirectement par l'entremise des ' *• 
Marchands , ou autres personnes que ce soit , et 
pareilles défenses k ttfùs Gourretiers de change , 
ou marchandise , de faire aucune Commission , ny 
porter billets , le tout k peine de confiscation de 
marchandise , moitié aux pauvres , moitië au de-^ 
nonciateur, et d'amende arbitraire envers Vostre 
Majesté. Et afin qu'il n'y soit contrevenu , soit 
enjoint k toutes personnes qui se voudront em- 
ployer au fait des Courretages et Commissions 
pour Marchands, d'en faire déclaration aux Gref* 
fes des Jugées Consul» de la V^lle de l^eitr derneu-* 
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re, s*ils y sont establis , sinon au Greffe de^ Ju- 
ges ordinaires desdices Villes. 
^S3 Et où il ne plaira k Vostre Majesté faire de* 
fenses aux Commissionnaires , de s'associer avec 
autres Marchands , et faire trafic ^ et exercer le 
change en leurs noms , Qu'il soit enjoint a tous com- 
mettans de faire concevoir en leur nom les ceduUes et . 
créances , procedans de leurs effets , autrement et k 
faute de ce , qu'elles soient censées appartenir auxdits 
Commissaires , sans que lesdits Commissionnaires en 
ayent aucun droit de suite , au préjudice des créances 
desdits Commissionnaires , nonobstant tous compo- 
tes que lesdits Commissionnaires puissent avoir 
pnvoyez auxdits ctimmettans» 
^^À Qu'en tous lieux de vostr^ Royaume f où le 
change se pratique par la permission de Vostre 
Majesté , les Prévôts des Marchands ^ Maire,s \ 
Consuls et Eschevins des Villes , président aux 
Rondes et Assembltes qui se font en la place des 
Changes ^ tant pour assigner le temps des paye- 
ments dés* foires et places étrangères , que pour 
constituer et égaler le prix des Changes de cha- 
cun payement , tant dedans que dehors^ vostre 
Royaume, et le depost dune foire à l'autre» 
/5w*^ Défenses soient faites k toutes personnes de 
quelque qualité et condition qu'elles soient, d'a- 
mener et faire entrer en vostre Royaume aucu- 
nes marchandises ouvrées d'or^ ou d'argent , de 
soye , de laine , de fil , ni même des dentel-» 
les 9 passements , ou autres choses quelconques 
maniuacturées. Et soient pareilles défenses faites 
de ne transporter hors vostre Royaume aucune 
matière pour manufacturer es pais estrangers, soit 
laine , ni , chanvre , drappeaux , et autres quels-» 
conques, le tout sous peine de confiscation des-* 
dites marchandises, et de mille livres d'amende 
IIU. Paniç. î3 Gg 
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k Tgricontre de chacun contrevenant , afin de pâf 
la manufacture employer tant de vagabons et gens 
faineans , et «mpescher le transport qui se fait 
hors vostre Royaume, de grandes sommes de de-^ 
nîers pour achat desdites marchandises manufac- 
turées. 
{/ S^ Toutes sortes de marchandises manufacturées, 
tant en laine, qu'en soye, fil, et coton, soicnç. ^-^ 
remises aux mesures , largeurs et lés anciens , et 
le nombre de fil requis par les anciennes Or- 
donnaiKes , et employées sans les farder , ou dé- 

Îjuiser, et soient tenus les Marchands et Ouvriers, 
es façonner , et faire façonner loyaum.ent , sans 
vendre les draps , qu'ils n'ayetit esté moiiillez et 
rafraisohis , bien et deuëment seichez , non tirex 
à roiie , poulie , et autres semblables engins , non 
'fardez de bourre, croye , ou autre chose, ni 
pressez en fer d'airain, à peine de confiscation 
desdits draps , et d'aniende arbitraire. Et pour faire • 
observer ce que de^us , et autres Ordonnances sur 
le fait des manufactures de laine , de soye , fil et 
coton , les Gardes qui sont annuellement esleuz 
par Iq$ Marchands , fassent leurs visitations de 
mois en mois gratuitement , et soient tenus le- 
ver la lizîere des manufactures et marchandises à 
l'endroit des défauts pour les remarquer, etenfaîr« 
rapport aux bureaux de police. 
fS) Défenses soient faites a tous Marchands de te- 
^ nir en leurs maisons , presses a feu , ni d'en user 
pour quelques sortes de manufactures de laine , que 
ce soit i Et encores défenses leur soient faites d'u- 
çer pour les draps d'aucunes sortes de presses , quel-- 
les qu'elles soient. 
^^^p L'estat des ControUeurs de la drapperîe soit 
supprimé èslieux. Villes et endroits, oii il s'exerce 
Çjfïçores de présent, nonobstant tous Jugemei^s^ ^ 
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Arrèsts de vpstre Conseil , çt autres ^donnez aii 
profit d'aucuns pourveuz desdits offices , cstablis 
contre la liberté du commerce , sans que vos Sub- 
jets en ressentent aucun profit, ains,en sont sur- 
éhargez par les abus qu'ils commettent ^ et de- 
niers qu'ils exigent sur la marcli^ndi^e de dra-^ 
perie, 
^^9 Que la Kjiialité , charge et droits du Roy des 
-^ l\ljercîers , et autres IVJestiers , marchandises et 
denrées soit éteinte et abolie; Ensemble toys 
Offices et Commissions de Mesureurs , Visicèui:^ 
et. généraux Réformateurs, ou particuliers des 
^oîds , aulnages et mesures : Et défenses à t;ous 
ceux qui prétendent avoir par ' provision , ou au- 
trement , lesdites charges et offices ., dé s'entre- 
mettre , ni sous ces prétextes , bailler aucunes Let- 
tres , ny exiger aticuns droicts , à peine de pu- 
nition corporelle. 
r/lc Pour obvier aux abus et aulnages qui se foni 
par les lisières des draps , serges , étamines et 
autres manufacti^es , que par cy après elles soient 
aulnées par le dos et milieu de la pièce , avec 
poulce et un grain d'orge ^ et l'aune abatuë sur 
table, et non levée en l'air , sans que le prix des- 
dites manufactures et marchandises puisse être 
augmenté. 
♦/' Que tous poids, âulhages^ jàujagés et ftiésu-» 
res des choses seiches et liquides , ensemble des , 
terres , sbient réduits par vôtre Royaume , k ceux 
desquels On use dans vôtre ville de Paris , et 
enjoint à vos Baillifs , et Seneschaux, ou leurs 
Lieutenans , de &ire faire thacun en son ressort 
ladite réduction en présence de vos Procureurs ^ 
appelles les Maires , Echevins , notables Habi- . 
«tans et Experts des Villes et gros Bourgs, 
(/^X Soient levez et ôte» les subsides et impôts fiu| 

li Gg i) 
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le commerce et entrée en vôtre Royaume iê 
Tïndigo , sans lequel ne se peut faire aucune 
bonne teinture de soye, dont Vôtre Majesté doit 
désirer faîte tnultîplîer les fabriques en son Royau- 
me, à la charge néanmoins de n'user de cet in- 
grédient en aucunes teintures de laine , sous tel- 
les griandes peines, que Vostre Majesté advisera, 
sans que vos Juges la puissent modérer. 
i4$ Défenses soient faites à tous Teinturiers de bon 
teint , se servir d'autres îngrediens , que de Ca- 
rence , Gàudre , Pastel et Verde , pour la tein- 
ture en noir, de toutes manufactures de laine. 

/Îf4 Défenses ^ient faites à toutes personnes d'a- 
cheter, ou ûîrè acheter , et enlever des Labou- 
reurs , ou autres peisonnes faisant labourage , au- 
cuns bleds , ou autres grains auparavant leur ma- 
turité et qu'ils soient coupez , et serrez , <pf\X 
l'on appelle bleds en verd , à peine de cent li-^ 
vres d amende , et de nullité des marchez, et obli- 
gations. 

é4-^ Pour les grands abus que commettent léS Mar- 
chands de vin, en l'usage des vins , appeliez teints, 
qui n'ont ni goust , ni saveur , et ne sont pro- 
pres à boire , ains k teindre seulement les vînsf 
blancs , que les Marchands falsifient par ce moyen , 
et vendent pour vins clairets , Plaise à Vostre 
Majesté ordonner, que toutes les vignes de teints 
soient arrachées , et que tous vins de tels rai^V^.. 
sîns , qui seront cy-apres trouvez soient confis- * 
quez , moitié a Vostre Majesté et moitié au dé- 
nonciateur, et outre soient amandables ceux qui 
•n seront trouvez saisis. 

/4o Q"^ ^^5 privilèges , lîbertez et franchises des 
foires et marchez , concédez par Vostre Majesté , 
et vos prédécesseurs Rois , soient conservez , et 
Ijpmçs marchandises amenées èsdites foires ^ soient 
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^^€hargëes de tous impôts, tant anciens que nou- 
<reaux , soit qu'elles soient transportéfes hors ou 
dedans vostrc Royaume ^ mesmes soient faîtes dé- 
fenses aux Fermiers de vos Aydes ,. de lever le • 
droict de Vingtième sur les vins?, et autres dan^ 
rces vendues et délivrées èsdites foires , ainsi qu i* 
s'est observé d'ancienneté avant le Bail fait de 

• vos Aydes , k Maîstre Denys Feydeau ; Et pa- 
reilles défenses soient faites aux Fermiers de la . 
Parante et foraine de Provence et Languedoc V ^" *' 
de lever les droictsde Domanialie et cinquième 
denier de la Foraine, sur b marchandise sortant 
de la Ville de Lyon , pendant les franchises d^\ 
quatre foires, pourveu qu'elles soient marquées et ^' 
certifiées en l'Hostel commun de ladite Ville ^ 
ainsi qu'il est accoustumé* 

U) Et d'autant qu'il arrive soiîvent, que par lin- 
/ jure du temps , les Marchands ne peuvent trans- 
porter les marchandises , ni faire sortir les vais- 
seaux hors les ports et havres , dedans les délais 
des franchises desdites foires de vostre ville d#. 
Lyon, foires de Rouen, et autres 9 qu'il soit loi- -- 
sible à vos Juges les prolonger , nonobstant tous, 
baux faits aux Fermiers de vos droits , et Ar-- 
rests qu'ils ont cy- devant , ou pourroient cy-* 
après obtenir , pourveu que lesdites marchandises, 
ayent esté chargées dans le temps des franchises*, 

//^ Qu'es Villes et Bourgs de vostre Royaume^ 

* qui ont droit de foires et marchés , les Marchanda 
forains y puissent venir librement uafiquer , vcn- 

' dre et étaller aux jours desdîts marchés et foi- 
res , toutes sortes de marchandises, quelles cpi^el^ 
les soient , k la charge toutefois de la visitation^ .^ 
comme de celles des habitâns desdîtes Vill^ ér ^ - 
Bourgs , sans qu'ils puissent empêcher la libeB;^ 
desdits març])axid3 foraiosu^ 
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^J^.^ Toutes marchandises non chargées de Douanes 
^' et impositions , qui se lèvent en vostre Ville de . ^ 
P.aris , ou autres , soient conduites par les voî- W,\, 
turiers, et chargées aux lieux qu'elles seront adres- 
sées , sans que ceux aiisquels elles appartiendront, 
soient tenus en souffrir la Visitation, ni les faire 
conduire aux bureaux et magasins des Fermiers 
desdites Douanes, sauf de par eux se pourvoir à 
rencontre de ceux qui seront trouvez avoir con- 
_-x duit ou fait conduire aucune marchandise redeva- 
\ blç desdirs droits , sans les acquitter. ^*^.X 

ù6o ^^ ^^ Fermiers des Douanes , et impositions 
' ^ foraines , pied-fourché , ou de vos autres Aydes 
\ et droits , ne puissent empescher les Bouchers , 

I Chaircuitiers , et tous autres Artisans ou. Mar- 

chands , d'aller hors les Villes , et par-tout , ou 
* bon leur semblera , faire achat de bestial , ou au- 

tres denrées et marchandises quelconques , pour 
les faire entrer , vendre et débiter csdites Villes , 
\ ou ailleurs , en payant par lesdits Marchands et 

i Artisans , les droits d'entrées , si aucuns d*an- 

; cienneté sont Seus par lesdits habitans des Villes , 

«t non le sol pour livre deub pour la vente, ny 
autres droits , nonobstant tous Arrests donnés 
en vostre Conseil , au profit desdits Fermiers , 
' î^ qui seront cassés et revocqués. 
bSJ Que les Fermiers des Douanes , traites fo- 
raines , et autres impositions , ne puissent avoiij 
autres Juges , nî employer autres Officiers V* 
Receveurs , ControUeqrs , ou autres, que ceux 
ordonneî^ et pourvus d'ancienneté par Vostre 
Majesté et vos prédécesseurs Rois , sur le fait 
desdites impositions , qui exerceront leurs char- 
ges , nonobstant tous Arrests de vostre Conseil , 
clauses portées par les Baux faits ausdits Fermiers, 
par lesquels leur est permis commettre autres Qf- 
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flcîers, pendant leurs fermes , k lopprcssâon d(r . 
vos Subjets. 
V 5'jP * Q"^ ^^ drorct d'un denier pour livrç , qui se 
lave en vostre Ville de Paris, au Bureau des. 
Marchands Merciers , sur les marchandises appar- 
tenantes aux forains, et estrangers, soi^ esteint 
et abojy, et défenses auxdits Marchands , et 
tous antres, de lever, ni exiger aucun droit ea 
argent , ou autrement sur lesdites marchandises ^ 
à peine de mille livres d'amende^ 

/fj3 ^^^^ permis à tous Marchands de faire trafic '^^ 
en la nouvelle France de Canada, et par toute ^ 
Testendue du païs , en quelque degré et situation^ ' 
que ce soit, et en tous autres lieux, tant de- 
dans , que dehors vostre Royaume , de toutes* 
sortes de denrées et marchandises , et a tous^ 
Artisans et autres , d'ouvrir , et faire ouvrir 
toutes sortes de manufactures , nonobstant tous 
privilèges concédez à aucuns , ou partis faits sufi 
le trafic et manufacture des Castors, aluns ,^ ta- 
pisseries , eaux-de-vîe , vin-aigre , moutarde ^ et 
autres quelconques , qui seront cassez , et toutes 
înterdiaions cy-devantt faites à vos^ Subjets , de 
trafiquer de certaines marchandises et denrées ^ 
et de n'ouvrir quelques manufactures , seront en- 
tièrement levées, et la liberté du commerce ^ 
trafic et manufactures remise en tous lieux, cit^».V 
pour toutes choses, ^ 

O/f Que pou!" obvier aux fraudes , abus^ et malver* 
sations qui se commettent ordinairement es usâ- 
tes maritimes , et prests de deniers à la grofle 
aventure , tous Maistres de navires ,. Bourgeois 
avictuailleurs d'iceux , Marchands et autres ^ ne 
puissent prendre , ny emprunter deniers a la- 
grasse avanture, pour plus que se monte lavait^ 

ij Gg iv:. 
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leur Aes parts et . portions qu'ils peuvent avoir 
ausdîts navires et marchandises chargées en iceux. 
Et pour cet effet , soient tenus lois du prest qui 
leur sera fait , déclarer quelles parts et portions 
ils auront èsdits navires et marchandises, et 
quelles sommes ils auront empruntées iuv icelles : ç^^,^ 
Et qu'à faute de ce faire , ils puissent estre poursuî- \ 
vis extraordinairenlent , comme stellionnataires ^ 
sans que lesdits créanciers en ce cas courent au- 
cun risque pour la perte desfits vaisseaux ou 
ëchoùement aiceux, 

^J ^ " Soient aussi tenus ceux qui baillent ou prestent . 
deniers à la grosse aventure , de notifier les actes ^ 
cédules et obligations du prest , au GrefFe des 
Juges Consuls , ou des fieges ordinaires de la de- 
meure du preneur ou detteur, dans huit jours ^ 
après la date desdits actes , à peine de dé- 
chéance de leurs droits d'hypoteque ati profit des 
postérieurs créanciers , qui auront valablement no- 
' tifié. 

^'f^ Les profits et intérêts des sommes prestées à 
la grosse ayanture , ne puissent courir , sinon 
pendant le voyage , pour lequel lesdites sommes 
ont esté prises, et en soit le cours arresté au 
retour dudit voyage , sans qu'il soit loisible tes 
continuer , sous prétexte de quelqu'autre voyage ^ ^ ^ 
et ce sur les peines îndictes par les Ordoiinances , • 
contre les usuriers, 
/ / ' Qu'il ne soit loisible prester deniers à la grosse 
'^ ayanture , sinon aux Marchands Maistres des na- 
vires , et autres , feisans aôueUement trafic de 
^ marchandises. 

/v ^ Plaise à Vostre Majesté traiter par vos Am- 
Jiassadeurs vers les Princes Estrangers. Que pa- ^ 
mile liberté ^oit donnée à vq* Subjets trafiquaos > 
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is pais de leur obéissance , que celk que leurs 
Subjets ont en vostre Royaume y de vendre leurs 
marchandises en tous tels lieux et estappes , k 
ce destinées , ny de payer plus grands droits et 
împofitions que les natutels du pais , où ils trafi- 
• queront. 
(J'ù Traitter aussi par vos Ambassadeurs vers le 
/ Turc , afin que vos Subjets trafiquans en Levant, 
puissent payer le prix des marchandises qu'ils y 
achèteront , tant en autres marchandises , pour les 
deux tiers , qu'en argent pour l'autre tiers , ainfi ^ 
qu'il se pratique k l'endroit des Vénitiens , et - 
•que les prises , ventes et rançons de vos Subjets 
soient sur peine de la vie défendues en tous les 
paï's de son obéissance ^ et ceux qui sont k présent 
retenus captifs , mis en liberté. 
^/o ï^^^^^ cesser la levée de deux pour cent , que le 
sieur Duc de Savoye levé sur toutes marchandi- 
ses , que vos Subjets font passer au devant de , 
Ville-franche , bien que les vaisseaux ne s'y ar- . x^ 
restent , et en passent à plus de vingt mille , et * 
à^cette fin mander au sieur Gouverneur de Pro^ 
venee empescher de faire la levée dudit droict 9 
et permettre k vos Subjets'^niser de marques et 
représailles, tant par mer, que par terre ^ sur les 
Subjets dudit sieur Duc de Savoye. 
^/ Faire éclaiicir vos droicts sur les frontières , et 
partager les Bourgs et Villages , qui appartiennent 
en partie , & par indivis avec les Princes voi- 
^ sins , afin que vos Officiers conservent vos juris- 
didîons au soulagement de vos Subjets , qui sont 
ordinairement , et avec grande éxaftion distraits 
hors vostre Royaume par les Officiers des Princes 
voîfins. ^ 

^'.^"^? Pourvoir aux pertes et incommoditez que re** 
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çoivent vos Subjets trafiquans aux pais et Royau-i 
mes des Princes voisins , par le moyen des saisies 
et arrests , qui se font sur les marchandises , qui ^ ^ ^ 
se trouvent leur appartenir èsdits lieux , par droict \^\ 
de marque et représailles , à cause des pirateries 
qui se commettent sur les Subjets desdits Prin- 
ces ; ensemble sur vos Subjets , par aucuns Capi- 
taines de Marine François , fous prétexte de Com- 
mission et'congé qu'ils obtiennent de longue traite 
d'aller traiter au-delà de la ligne : et à cette fim y 
faire défenses au sieur Admirai , et à toutes au- 
tres personnes de quelque qualité qu'ils soient , 
de bailler aucun congé aux Capitaines de Marine 
François , ou Estrangers , pour armer en mer , 
Ordonner, que ceux qui y seront trouvez , soient 
punis comme pirates , &c toutes telles Commissions^ ^ 
cy-devant délivrées, révoquées ,' avec défenses à c^,. 
toutes personnes de s'en aider , et aux Gouver- 
neurs & Capitaines des places & havres , Juges 
& Officiers des Amirautex , de souffrir Fabord , 
descente et ventes de déprédations, a peine d'en 
Tcpondre en leurs propres & privez noms , -et 
foient les Bourgeois et Capitaines de Marine au dé- 
fv,n desdits ports & havres tenus bailler caution , 
qu'ils ntentreprendront rien sur les Subjets du Roy, 
et confédérés de Vostre Majesté. 
//J Faire entendre par vos Ambassadeurs au Roy 
d'Angleterre les pirateries , qui fe font purnelle- 
ment sur vos Subjets par les Anglois ^ et autres, 
qui se réfugient es havres d'Angleterre , afin que 
restitution soit faite . des prises , & la mer ren- 
due libre , et encore traiter avec le sieur Duc de 
Florence, et autres Potentats d'Italie , afin qu'ils 
rie donnent retraite dans Lîgourne & autres pla- 
ces , aux pirates, escumeurs de mer & banqueroute 
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tiers , qui se retirent de vostre Royaume ^ si^on 
soient octroyez Lettres dé Marque à Tencontre des 
Anglois et Italiens. 

/^ Faire aussi traiter par vos Ambassadeurs avec 
les Rois d-'Efpagne et d'Angleterre , à ce qu'ils ne 
retiennent sous couleur de leurs services , salaires^ 
ou fret, les vaisseaux de vos Subjets, leiurs Pilo- 
tes , ou Mariniers. Et encore avec ledit Roy 
d'Efpagne, à ce que les Marchands François y 
trafiquants puiflent, ainsi que les Anglois , porter 
& tenir en leurs vaisseaux les deniers qu'ils y rece- 
. vront pour le prix des marchandises qu'ils auront 
vendues, sans pour ce encourir peine , sous pré^ 
texte de la contravention aux Loix du Royaume 
d*Efpagne , fur le transport de l'or et de l'argent 

^ _bors d'iceluy. 

i S^ Et dautant que la dépense que Vostre Majesté 
fait pour l'entretenement des Galères en la mer du 
Levant , afin de renjdre la côte libre , pour la 
sûreté du commerce , & faire paroistre la puis- 
sance de vostre Estât , demeure inutile et fans 
effet par le moyen du séjour continuel qu'elles font 
aux ports de Marseille ; pendant lequel temps les 
pirates volent impunément vos Subjets vers les 
Isles d'Ieres , ce qui interrompt tout le commerce, 
Plaife à Vostre Majesté établir trois desdites Ga- 
lères au port d'Antibes , deux à celuy de Tholon, 
et le reste k celuy de Marseille : Et ordonner 
aux Capitaines d'icelles de les faire aller au moins 
quatre fois l'année en courfe , & veiller continuel- 
lement sur ladite côte le restant de l'année , à 
peine d'estre privez de leur solde , qui ne leur sera 
payée qu'en rapportant certificat defdites courses & 
service , qui leur aura esté baillé par les Magistrats 
& Consuls dçs lieux. 
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/ôô f^' Fait et arrêté en la Chambre et assemblée def 
V^éputei^ du .Tiers -Etat de France , convoque^ en 
la ville de Paris Vannée dernière : et arrêté en 
ladite Chambre , feant au Monastère des Augustinsj 
te Samedy matin z i ' jour de Février i6i^. 

Signée Hallê^ 

jFin dés Cahiers généraux des Trois - Ordres âiii| 
Etats tenus à Paris en 1614 & 161^. 
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